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L’ARCHITECTE Paul Che-
metov, qui est le premier
invité de notre série « Sou-
tien de campagne », a fait le
choix, critique, du président
du PCF pour l’élection prési-
dentielle.  Lire page 38

LES ÉVÉNE-
MENTS du 11 sep-
tembre 2001 aux
Etats-Unis ont pré-
cipité les créateurs
de mode dans un
no man’s land,
entre envies de
protection et invi-
tations à voyager
par procurations
brodées. Sur les
podiums pendant
une semaine, les
pantalons d’avia-
teur ont succédé
aux manteaux en
agneau brodé, les
pardessus de cache-
mire aux gilets de
sauvetage en four-
rure de lipi, les
gilets afghans aux
vestes larges de
Kenzo (photo).
Lire pages 30 et 31
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Le nomadisme déambule
dans les défilés parisiens

Les huit engagements de Chirac
Dans une brochure de 24 pages diffusée à 12 millions d’exemplaires, le président sortant détaille son programme

UNE marche silencieuse devait
avoir lieu, vendredi 15 mars à Beau-
mont-le-Roger (Eure), à l’occasion
des obsèques de Patrice Bègue
(notre photo), battu à mort alors
qu’il cherchait à défendre son fils
menacé par des racketteurs. Ce dra-
me illustre la double difficulté qui
complique la lutte contre le racket :
les risques que prend la victime lors-
qu’elle choisit de s’exprimer, et la
tentation des parents de chercher à
régler, seuls, le conflit. Pendant les
quatre premiers mois de l’année sco-
laire 2001-2002, 1 104 tentatives ou
actes de racket ont été recensés par
l’éducation nationale. Les policiers
ont, eux, comptabilisé, en 2 001,
1 856 plaintes liées à des affaires de
mineurs victimes de racket dans les
établissements scolaires. De l’avis

général, ces statistiques ne donnent
qu’une vision très partielle du phé-
nomène. Dans ces affaires, « la loi
du plus fort se double de la loi du
silence », indique le sociologue Eric

Debarbieux. Les enquêteurs ont sou-
vent le plus grand mal à vaincre la
honte ressentie par les victimes ain-
si que la peur de représailles.

Depuis le début des années 1990,
l’éducation nationale a multiplié les
partenariats avec la police et la jus-
tice pour arriver à libérer la parole
des victimes. Des actions de proximi-
té ont également été mises en place
pour convaincre les parents de ne
pas chercher une justice personnel-
le. Plusieurs élèves du lycée Léo-
nard-de-Vinci, à Melun (Seine-et-
Marne), racontent les agressions
dont ils ont été victimes, où le télé-
phone portable est l’objet le plus
convoité.

Lire page 12
et notre éditorial page 19



LE PROGRAMME du candidat Chi-
rac à l’élection présidentielle, rendu
public jeudi 14 mars, quatre jours
avant que Lionel Jospin ne présente
le sien, sera diffusé à douze millions
d’exemplaires, sous la forme d’une
brochure de vingt-quatre pages inti-
tulée Mon engagement pour la Fran-
ce. Quarante personnalités devaient
en exposer le contenu simultané-
ment, vendredi, dans dix-sept gran-
des villes.

Dans cette brochure organisée en
deux grands chapitres – « La France
ensemble », « La France en grand »
–, précédés d’un bilan de son mandat
présidentiel, Jacques Chirac prend
huit engagements « pour la cohésion
de notre nation » et « pour que les
Français aient davantage de libertés ».

Ces engagements sont les sui-
vants : « Donner un coup d’arrêt à la
violence, renouveler les solidarités qui
fondent notre communauté nationale,
rétablir l’égalité des chances à l’école,
renouveler notre pacte démocratique,
rendre toute leur place au travail et au

mérite, libérer les énergies des Fran-
çais, faire de l’Europe unie notre hori-
zon, agir pour une mondialisation plus
humaine et plus respectueuse de l’envi-
ronnement ». La baisse des charges

pour créer des emplois y tient une
place importante : « Il faut, dès les pre-
mières années du prochain quinquen-
nat, procéder à une nouvelle baisse des
charges équivalente à celle opérée

entre 1993 et 1995, avec pour objectif
de créer au moins autant d’emplois.
C’est la mesure la plus efficace pour
améliorer le pouvoir d’achat des sala-
riés à revenu modeste ».




A DEUX MOIS du prochain som-
met Bush-Poutine – le troisième
en moins d’un an –, les relations
entre les Etats-Unis et la Russie tra-
versent une période un peu trou-
ble. Désenchantement ? Consolida-
tion ? Le temps a passé depuis la
surprenante « déclaration » de
confiance, sinon d’amour, faite en
juin dernier à Moscou par George
W. Bush à Vladimir Poutine, et aus-
si depuis ce 11 septembre où le
chef du Kremlin a, le premier,
répondu « présent », avant de
venir célébrer, à Washington, la
« nouvelle relation stratégique »
entre les deux pays.

Aujourd’hui, à Moscou comme
ailleurs, l’unilatéralisme américain
irrite – et ce ne sont pas les derniè-
res réflexions du Pentagone sur
l’emploi de l’arme nucléaire qui

amélioreront l’atmosphère. Mé-
contents de voir les Etats-Unis
s’installer dans la traditionnelle
zone d’influence russe en Asie cen-
trale, les généraux grognent, et les
assurances américaines selon les-
quelles cette présence ne sera que
temporaire ne les rassurent pas
vraiment. L’arrivée de conseillers
militaires américains en Géorgie a
fait déborder la coupe d’amertu-
me. La presse nationaliste compa-
re Poutine aux « bradeurs d’empi-
re » – et même la presse libérale ne
peut s’empêcher de broder sur le
thème : Poutine a beaucoup don-
né, mais n’a rien reçu. « La présen-
ce américaine va être renforcée en
Asie centrale », et « tôt ou tard la
Russie devra quitter cette région »,
écrivent ainsi les Izvestia. Dans le
même journal, un commentateur

affirme, à propos de l’attitude amé-
ricaine : « Les choses sont revenues
à ce qu’elles étaient avant le 11 sep-
tembre : la même rhétorique, les
mêmes critiques, le même ton arro-
gant de mentor. »

Le département d’Etat s’est en
effet permis de réitérer ses
critiques sur les méthodes russes
en Tchétchénie. L’attitude du
Kremlin à l’égard des derniers
médias audiovisuels qu’il ne con-
trôlait pas a aussi été dénoncée à
Washington – certes plutôt pour la
forme, mais suffisamment pour
agacer à Moscou, où l’on s’espé-
rait désormais à l’abri de ce genre
de reproches.

Marie Jégo et Jan Krauze

Lire la suite page 19
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f Sécurité, justice,
fiscalité, santé,
famille, Europe, etc. :
les propositions
du président-candidat

f Au cœur de cet
« engagement pour
la France », la baisse
des charges pour
créer des emplois

f Chirac et Jospin
face à l’Europe sur la
privatisation d’EDF

Lire pages 8 à 11, le sommet
de Barcelone pages 6 et 7

et les chroniques pages 38 et 40

Racket : l’école face à la loi du silence

POUR les déplacements officiels de ses diri-
geants politiques, la France va mettre en servi-
ce deux Airbus aménagés en version VIP (Very
Important Person). Le premier exemplaire, flam-
bant neuf, a été inauguré pour le sommet euro-
péen de Barcelone qui s’est ouvert vendredi
15 mars. Coût : 128 millions d’euros prélevés sur
le budget de la défense. L’Elysée et Matignon
en seront les clients prioritaires. Le nouvel Air-
bus A-319 CJ (Corporate Jet), traduit irrévéren-
cieusement « Chirac-Jospin » par les aviateurs,
est mis en œuvre par l’armée de l’air. Sans
beaucoup de tapage, en ces temps d’élections
où l’Etat doit être soucieux de ses deniers.

En 1995, dès son élection à l’Elysée, Jacques
Chirac avait décidé de supprimer le Groupe-
ment des liaisons aériennes ministérielles
(GLAM) affecté au transport des VIP gouverne-
mentaux et mis en œuvre par l’armée de l’air.
Les édiles étaient priés de voyager plus modes-
tement. En réalité, avec ses triréacteurs et ses

biréacteurs de liaison Falcon, le GLAM a survé-
cu sous la dénomination ETEC (escadron de
transport, d’entraînement et de calibration) à
Villacoublay (Yvelines).

L’intérieur de ces deux Airbus militaires
A-319 CJ a été aménagé pour acheminer très
confortablement une cinquantaine de passa-
gers : une chambre, un salon-bureau et une
salle d’eau pour le VIP, et, dans la partie arrière
de l’appareil, une quarantaine de sièges pour
ses collaborateurs et invités. Le VIP reste en
liaison permanente et « cryptée » avec ses
conseillers et les administrations à Paris.

Pour franchir des étapes de 11 000 kilomè-
tres, si besoin est, la soute peut recevoir des
réservoirs de carburant supplémentaires. Mais
cela se fera aux dépens de la quantité de baga-
ges emportés par les passagers. Au sol, sauf à
sa base de Villacoublay où l’armée de l’air est
maître des opérations, c’est Air France qui
devrait être sollicitée aux escales.

Ainsi, en ces temps particuliers où le terroris-
me international menace le transport aérien,
les édiles français pourront être acheminés
dans des conditions de sécurité et de bien-être
proches de celles dont jouissent nombre de
leurs homologues étrangers. Sans véritable-
ment atteindre encore les fastes du gros-por-
teur Boeing-747 américain baptisé Air Force
One.

Voulant probablement écarter les critiques
de ceux qui ne manqueront pas de faire obser-
ver combien la République est généreuse pour
ses VIP, l’armée de l’air proclame que ses deux
A-319 CJ estampillés République française peu-
vent, moyennant quelque préavis, être trans-
formés en avions de ligne classiques. Pour
embarquer, le cas échéant, des troupes et com-
pléter sa flotte de transport composée de
deux Airbus A-310 et d’un DC-8 long-courrier.

Jacques Isnard
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« Chirac-Jospin », le nouvel Airbus A-319 CJ de la République française
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Russie - Etats-Unis : les aléas d’un couple



JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les Etats-Unis ont dû à nouveau
hausser le ton vis-à-vis d’Israël,
jeudi. Le département d’Etat a en
effet indiqué espérer « un retrait
complet des zones sous contrôle
palestinien, comprenant Ramallah
et les autres secteurs dans lesquels
les forces israéliennes sont entrées
récemment ». « Ce retrait complet
faciliterait grandement la tâche du
général Zinni », a estimé le porte-
parole du département d’Etat,
Richard Boucher. Ce message est
passé. Alors que le gouvernement
n’évoquait jusqu’à présent que des
redéploiements et des retraits pro-
gressifs, l’armée israélienne a assu-
ré, vendredi 15 mars matin, qu’elle
s’était retirée des principales
zones autonomes de Cisjordanie
et de Gaza, dont Ramallah, sans
que ces affirmations puissent être
immédiatement confirmées de
sources palestiniennes.

Cette nouvelle pression américai-
ne témoigne de l’ampleur de la
tâche qui attend le général en
retraite, Anthony Zinni, après deux
missions infructueuses dans la
région depuis novembre 2001.
M. Zinni, qui est arrivé jeudi en
Israël, et avait qualifié fin janvier le
chef de l’Autorité palestinienne de
« parrain mafieux », doit faire appli-
quer un plan qui ne correspond
guère plus à la situation sur le ter-

rain, alors que la dernière offensive
israélienne, qui s’est soldée par des
dizaines de morts palestiniens,
rend presque inéluctables de nou-
veaux attentats anti-israéliens.

Depuis près d’un an, les référen-
ces de l’administration américaine
se résument à deux rapports. Le
premier, rédigé par une commis-
sion internationale présidée par
l’ancien sénateur américain, Geor-
ge Mitchell, détaille les étapes
d’un retour progressif à de nouvel-
les négociations, après un cessez-
le-feu durable et l’adoption de

mesures destinées à restaurer une
confiance ruinée par un an et demi
d’affrontements d’une violence
inouïe. Le second, œuvre du direc-
teur de la CIA, George Tenet, por-
te sur les mesures qui permet-
traient d’instaurer puis de confor-
ter ce cessez-le-feu.

  
C’est l’application de ce rapport

qui constitue précisément la mis-
sion de M. Zinni. Rédigé le 11 juin
2001, est-il encore en mesure de
répondre aux attentes des deux par-
ties alors que depuis la situation
n’a cessé de se dégrader ? Le docu-
ment concocté par M. Tenet pré-
voit une reprise immédiate de la
coopération sécuritaire entre Israé-
liens et Palestiniens. Cette coopéra-
tion a connu des hauts et des bas

depuis le début de l’Intifada mais
les contacts entre les deux parties
n’ont jamais cessé. Plus exigeantes
en revanche sont les demandes spé-
cifiques adressées à chaque camp.

Côté palestinien, le rapport insis-
te particulièrement sur deux
points : le contrôle des armes et la
lutte contre le terrorisme. Le pre-
mier ne constitue sans doute pas
un défi pour les services de sécuri-
té palestiniens, car l’armement
dans les zones autonomes n’a pas
considérablement évolué. Seuls
les mortiers artisanaux du Mouve-
ment de la résistance islamique
(Hamas) ont été quelque peu per-
fectionnés.

La lutte contre les « terroristes »
pose en revanche un tout autre
problème. Depuis le début de l’Inti-
fada, les arrestations et les incarcé-

rations de militants ou d’activistes
ont toujours été condamnées dans
la société palestinienne. En
juin 2001, le rapport visait principa-
lement les membres des mouve-
ments islamiques. Avec l’émergen-
ce récente des Brigades de martyrs
d’Al-Aqsa, les services de sécurité
palestiniens risquent de devoir
prendre ce type de mesures contre
des structures situées dans la mou-

vance du Fatah, principale compo-
sante de l’OLP et qui demeure le
pilier de l’Autorité palestinienne.

Côté israélien, la partie sera enco-
re plus difficile. Le rapport Tenet a
en effet été rédigé à un moment où
les incursions en zones autonomes
relevaient encore du tabou. Depuis,
elles ont été généralisées et banali-
sées au point de ne plus susciter pra-
tiquement de condamnations inter-
nationales. La vague d’offensives
lancée à partir du 28 février par l’ar-
mée israélienne visait ainsi à mon-
trer que nulle zone palestinienne

ne lui était désormais interdite. Or
le rapport se fixe comme objectif
de ramener très précisément l’ar-
mée israélienne « sur les positions
occupées avant le 28 septembre
2000 », date du début de l’Intifada.
Un tel retrait signifierait la fin de
l’encerclement de toutes les zones
autonomes, auquel continue de
s’accrocher le gouvernement israé-
lien.

Le rapport Tenet prévoit égale-
ment la levée des bouclages du
port de Gaza et de l’aéroport,
détruits depuis par l’armée israé-
lienne, et la limitation des barra-
ges qui ne pourraient être établis
qu’à la suite d’une « consultation
entre les deux parties », alors que
ceux-ci n’ont cessé de se multiplier
au cours des dix derniers mois,
transformant en enfer la vie quoti-
dienne de centaines de milliers de
Palestiniens.

Gilles Paris

L’armée israélienne a annoncé, vendredi 15 mars,
qu’elle s’était retirée des  
de Ramallah, Kalkiliya, Tulkarem, et de la plus grande
partie de Bethléem, en Cisjordanie, ainsi que du camp

de réfugiés d’Al-Boureij, dans la bande de Gaza. Les
Etats-Unis ont demandé un «   »
des zones autonomes palestiniennes, avant le début
de la mission de l’envoyé spécial américain, Anthony

Zinni, arrivé jeudi en Israël. M. Zinni, qui a pour mis-
sion d’instaurer un cessez-le-feu entre Israël et les
Palestiniens, a eu, jeudi soir, un  -
 avec le premier ministre, Ariel Sharon. Il devait

rencontrer, vendredi, le ministre de la défense, Benya-
min Ben Eliezer et le chef de la diplomatie, Shimon
Pérès, avant de se rendre, samedi, à ,
pour s’entretenir avec le président Yasser Arafat.










/




WASHINGTON
de notre correspondant

Lundi 11 mars, six mois après les
attentats de septembre, George
W. Bush réaffirmait la priorité
absolue qu’il donne à la lutte con-
tre le terrorisme. Une fois celui-ci
défait, disait-il, « nous verrons que
les querelles anciennes et sérieuses
peuvent être réglées dans les limites
de la raison, de la bonne volonté et
de la sécurité mutuelle ». Deux
jours après, lors d’une conférence
de presse impromptue, à la Mai-
son Blanche, il reprochait au gou-
vernement israélien des actes qui,
« franchement, n’aident pas » à
créer les conditions d’un proces-
sus de paix. Alors que le vice-prési-
dent, Richard Cheney, commen-

çait son voyage au Proche-Orient,
destiné principalement à expliquer
la dénonciation de « l’axe du
Mal », dirigée contre l’Irak et
l’Iran, M. Bush a estimé que,
devant les initiatives israéliennes,
il ne pouvait pas s’en tenir au
mutisme qu’il avait observé à peu
près constamment jusqu’alors.

Après le vote par les Etats-Unis, le
12 mars, au Conseil de sécurité de
l’ONU, d’une résolution appelant à
la création d’un Etat palestinien, les
propos du président sont apparus
comme un signal envoyé à la fois à
Israël et aux pays arabes. « L’admi-
nistration a le sentiment qu’elle ne
peut pas continuer à rester à l’écart
de ce qui se passe », estime Philip
Gordon, ancien collaborateur du

Conseil national de sécurité dans
l’équipe de Bill Clinton, aujourd’hui
chercheur à la Brookings Institu-
tion. M. Gordon pense que deux fac-
teurs ont amené la Maison Blanche
à réfléchir. D’une part, la mission de
M. Cheney n’est pas de pure forme,
car les alliés des Etats-Unis « peu-
vent effectivement dire non » à une
opération militaire contre Saddam
Hussein et refuser l’utilisation de

leurs installations militaires. D’autre
part, « la stratégie d’Ariel Sharon ne
marche pas » : la combativité palesti-
nienne ne faiblit pas, la position de
Yasser Arafat reste forte.

Dans ces conditions, le président
et ses ministres et collaborateurs
ont jugé le moment venu de se
démarquer un tant soit peu du gou-
vernement israélien. La résolution
de l’ONU n’était que la consé-
quence logique de la position adop-
tée par M. Bush en novembre
2001, faisant de la création d’un
Etat palestinien une des bases d’un
règlement de paix. Au demeurant,
le premier ministre israélien admet
qu’au terme du processus il faudra
bien qu’un tel Etat existe. Le vote
du Conseil de sécurité de l’ONU a
été une manière, pour les Améri-
cains, de s’associer à l’initiative du

prince héritier d’Arabie saoudite,
Abdallah Ben Abdel Aziz. L’admi-
nistration semble admettre, selon
M. Gordon, que la litanie « repren-
dre la démarche Tenet, revenir au
plan Mitchell » ne mène à rien et
qu’il faut essayer autre chose.

Spécialiste du Proche-Orient
auprès du Conseil des relations
extérieures et du Conseil des
études stratégiques et internatio-
nales, Judith Kipper observe que
« le ton a clairement changé au
cours des dix derniers jours », mais
elle souligne que la politique de
M. Bush et de M. Cheney vis-à-vis
d’Israël et des Palestiniens repose
sur leur « profond conservatisme ».

     
Mme Kipper juge « extrêmement

importante » l’initiative du prince
Abdallah si elle aboutit, en effet, à
ce que la Ligue arabe déclare, fin
mars à Beyrouth, que le retour d’Is-
raël aux frontières de 1967 entraî-
nera la fin de tout conflit avec ses
voisins. Le voyage du vice-prési-
dent, le fait que M. Sharon ait
accepté que M. Arafat puisse se
mouvoir entre la Cisjordanie et
Gaza et qu’il ait abandonné la con-
dition des sept jours sans violence
pour la reprise de la mission d’An-
thony Zinni, le vote du Conseil de
sécurité, tout cela va dans le sens
d’un progrès possible vers une
négociation de paix.

Néanmoins, Mme Kipper s’interro-
ge : « M. Bush a-t-il donné à M. Zinni
les moyens d’obtenir d’Israël un enga-
gement réel » dans un processus de
pacification ? L’administration est-
elle prête à considérer le gouverne-
ment israélien comme comptable
des résultats qui seront obtenus par
la médiation de M. Zinni, ou bien la
charge de la preuve incombera-t-
elle aux seuls dirigeants palesti-
niens ? Une partie de la réponse
réside dans les intentions de l’admi-
nistration au sujet de l’Irak : si elle
est décidée à en finir avec Saddam
Hussein, elle aura besoin que les
pays arabes n’y soient pas tous hos-
tiles. Son attitude à l’égard d’Israël
pourrait en être infléchie.

Patrick Jarreau

Le vice-président américain, Dick
Cheney, est arrivé, jeudi 14 mars, au
Yémen, troisième étape, après la Jor-
danie et l’Egypte, de sa tournée au
Proche-Orient. Les Etats-Unis dispo-
sent actuellement d’une équipe de
vingt militaires au Yémen, pour éva-
luer les besoins de Sanaa, dans le
cadre de sa coopération militaire
avec Washington. Le Pentagone esti-
me que des membres d’Al-Qaida, le
réseau d’Oussama Ben Laden, ont
pu trouver refuge au Yémen. M. Che-
ney doit encore se rendre en Arabie
saoudite, au Koweït, à Bahrein,
dans les Emirats arabes unis, à
Oman, au Qatar, en Turquie et en
Israël. Il ne se rendra pas dans les
territoires palestiniens. – (AFP.)

L’administration Bush durcit le ton envers le gouvernement Sharon
Afin de donner une chance à la mission du général Anthony Zinni, Washington se montre de plus en plus ferme vis-à-vis de la politique

d’Ariel Sharon. Le « retrait complet » des zones autonomes palestiniennes a été exigé. Tsahal a amorcé son désengagement vendredi matin

La Maison Blanche a rejeté une recommandation faite par le départe-
ment d’Etat d’accorder à Israël une aide militaire additionnelle de 200 mil-
lions de dollars (près de 223 millions d’euros), a-t-on appris, jeudi 14 mars, à
Washington. Les sommes recommandées par le ministère des affaires étran-
gères devaient figurer dans le cadre de fonds supplémentaires demandés au
Congrès pour l’année budgétaire 2003. La Maison Blanche et le Conseil de
sécurité nationale ont décidé de ne pas donner suite sans toutefois préciser
les motivations de cette décision.

Ces fonds étaient destinés à aider Israël à surveiller ses frontières pour
prévenir des attentats contre ses citoyens. Ils devaient venir d’un projet de
fonds de plusieurs milliards de dollars destiné à aider divers pays à lutter
contre le terrorisme. Les Etats-Unis apportent chaque année quelque 3 mil-
liards de dollars d’aide à Israël, dont les deux tiers environ sous forme d’as-
sistance militaire. – (AFP.)

Sur la place
Al-Manara, au
centre de Ramallah,
des Palestiniens font
le coup de feu contre
un char israélien,
jeudi 14 mars.
Après trois jours
d’occupation
de la principale ville
autonome
de Cisjordanie,
les forces israéliennes
ont reçu, vendredi
matin, l’ordre de
se retirer. Les chars
resteront positionnés
à la périphérie.

La désignation, le 13 mars, du
nouveau chef d’état-major de l’ar-
mée israélienne, qui prendra ses
fonctions en juillet, a été saluée
par la presse et l’armée. Agé de
51 ans, le général Moshe (Bugi)
Yaalon est considéré comme un
dur et devrait s’inscrire dans la
lignée de son prédécesseur, Shaul
Mofaz, dont il était depuis 2000
le second. Au cours d’une carrière
de près de trente ans, ponctuée
de promotions classiques, le plus
haut fait d’armes connu qui lui
soit attribué est l’assassinat
d’Abou Jihad, le numéro deux de
l’Organisation de libération de la
Palestine (OLP), en 1988, à Tunis,
quelques mois après le déclenche-
ment de la première Intifada.

Né en Israël, Moshe Yaalon
s’est engagé dans l’armée après la
guerre de 1973. Ce père de famille
de trois enfants va en franchir
tous les échelons, d’abord chez les
parachutistes, puis, après une
blessure subie dans les années
1980, dans les services de rensei-
gnement. Il était ces derniers
mois chargé des assassinats ciblés

de militants palestiniens. En jan-
vier, il laissait clairement enten-
dre que Tsahal était susceptible
de réoccuper des zones autono-
mes palestiniennes. Les incur-
sions des derniers jours ont prou-
vé que Tsahal avait planifié
depuis longtemps ces réoccupa-
tions. Le quotidien Yedioth Ahro-
not rapporte le jugement d’un offi-
cier qui l’a côtoyé : « Yaalon n’a
jamais fait preuve de beaucoup de
créativité, mais il n’a rien fait de
stupide. »

Couronnement d’une carrière
militaire, le poste de chef d’état-
major ouvre aussi en Israël la voie
à une carrière politique presque
naturelle. L’ancien premier minis-
tre travailliste Ehoud Barak l’a pré-
cédé à cette fonction et l’actuel
chef d’état-major, atteint par la
limite d’âge, est donné comme le
futur ministre de la défense au
cas d’une victoire de Benyamin
Nétanyahou, si ce dernier condui-
sait le Likoud à de nouvelles élec-
tions.

Stéphanie Le Bars

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

Dick Cheney
au Yémen

Une aide militaire refusée

  ,    

Washington se démarque de la politique israélienne
Les Etats-Unis estiment que « la stratégie d’Ariel Sharon ne marche pas »
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VIENNE
de notre correspondante

Une fois n’est pas coutume : les
ministres de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole,
l’OPEP, semblaient particulière-
ment détendus avant leur réunion
à Vienne, vendredi 15 mars, où
d’un commun accord ils devaient
reconduire pour le deuxième tri-
mestre le quota de 21,7 millions de
barils/jour, qui leur a permis de
redresser vigoureusement les prix.

« Nous n’allons pas faire quoi que
ce soit qui pourrait secouer le
bateau », ont annoncé tour à tour
le président en exercice du cartel,
le Nigérian Rilwanu Lukman, et
son prédécesseur, l’Algérien Cha-
kib Khelil, en faisant allusion aux
signes encore fragiles d’un rebond
économique aux Etats-Unis, qui
consomment à eux seuls près d’un
quart de la production mondiale de
brut. « J’espère que nous allons bien
travailler pour soutenir l’économie
mondiale, parce que si elle se porte
bien, je me porte bien aussi », a ren-
chéri leur homologue du Qatar,
Abdallah Bin Hamad Al-Attiyah.

« Il y a un évident consensus par-
mi eux sur le fait qu’ils ne doivent
pas tuer cette reprise », affirme
Roger Diwan, analyste de The
Petroleum Finance, un groupe
basé à Washington. Au moment
où la situation au Proche-Orient
est plus explosive que jamais,
l’OPEP joue donc l’apaisement.

 
Après le discours de George Bush

sur « l’axe du Mal » – dans lequel
Washington inclut Bagdad et Téhé-
ran –, un responsable religieux ira-
nien avait bien évoqué la possibilité
de recourir à l’arme du pétrole mais
sa voix est restée isolée, et le minis-
tre du pétrole, Bijar Namdar Zanga-
neh, s’est bien gardé de le suivre.
« Les dirigeants de l’OPEP se compor-
tent depuis des années en gestionnai-
res dépolitisés du marché, ils ne font
plus, comme c’était le cas autrefois,
de déclarations politiques » constate
Pierre Terzian, de Petrostrategies,
qui a suivi de près l’histoire du car-
tel. M. Zanganeh s’est toutefois
exprimé fermement sur un sujet
sensible, en précisant jeudi, selon
l’agence iranienne IRNA, qu’il
n’autoriserait aucune exploration
pétrolière dans la mer Caspienne
« à l’intérieur des limites territoriales
iraniennes ». Dans le passé, l’Iran
n’a pas hésité à envoyer son avia-
tion pour décourager des tentatives
de sociétés occidentales.

L’OPEP n’a pas non plus aban-
donné, même au plus fort de la
tourmente qui avait suivi les atten-
tats du 11 septembre, sa fourchet-

te de référence de 22 à 28 dollars le
baril, au-delà ou en deçà de laquel-
le elle fait jouer un mécanisme de
régulation de la production.

Mais pour parvenir à son prix
« idéal » de 25 dollars (20 à 22 dol-
lars seraient un niveau « plus rai-
sonnable » dans le contexte actuel,
a admis le ministre qatari), il lui
faut convaincre les producteurs
extérieurs au cartel, qui contrôlent
désormais les deux tiers du mar-
ché mondial, de s’associer à elle et
de ne pas se montrer trop gour-
mands. Depuis quatre mois, le car-
tel a donc fait porter l’essentiel de
ses efforts sur un « travail pédago-
gique de longue haleine », selon
Pierre Terzian, pour persuader les
non-OPEP qu’il n’est pas de leur
intérêt de chercher à élargir déme-
surément leurs parts de marché.

L’organisation a obtenu une pre-
mière victoire lorsque plusieurs
pays, dont des gros producteurs
tels que la Russie, le Mexique et la
Norvège, ont consenti à couper au
total 500 000 barils/jour, tandis que
le cartel réduisait sa propre produc-
tion de 1,5 million de barils/jour. Si
la première, comme c’était prévisi-
ble, n’a pas tenu ses engagements,
la discipline des autres a contribué
au redressement des prix.

Mais la Russie devait à nouveau
assister à titre d’observateur à la
réunion de vendredi – avec le Mexi-
que, Oman, l’Angola, l’Egypte et
pour la première fois la Syrie, qui
exporte de fait une partie du brut
irakien. Et puisque l’opération a
réussi avec la Norvège et le Mexi-
que, qui sont engagés depuis long-
temps sur le marché pétrolier, le
cartel reste optimiste sur la possibi-
lité de convaincre aussi les Russes,
« nouveaux riches » du pétrole
avec le Kazakhstan, de coopérer.

Joëlle Stolz

EN 1983, sa famille avait quitté Agam, village
afghan proche de Jalalabad détruit par les hélicoptè-
res russes, pour se réfugier au Pakistan, où le photo-
graphe Steve McCurry avait pris l’image de ce visage
devenu emblématique : couverture de la revue Natio-
nal Geographic, la photographie de ce regard de
détresse fit le tour du monde. Dix-neuf ans plus tard,

Sharmat Gula a été retrouvée il y a peu, quelque part
en Afghanistan. Le magazine aurait confirmé son
identité en utilisant un logiciel permettant de compa-
rer l’iris des yeux sur les deux photographies. Mais la
légendaire Afghane, mère de deux enfants, se serait à
nouveau enfuie, craignant qu’on lui reproche ses liens
avec les talibans et Oussama Ben Laden.

Le Pentagone n’exclut pas de reprendre
ses essais nucléaires suspendus depuis 1992

Un abandon du moratoire permettrait aux Etats-Unis de concevoir de nouvelles armes, à faible
puissance ou à énergie variable, brouillant la distinction entre armement classique et atomique

L’Afghane aux yeux verts retrouvée puis reperdue

LES ÉTATS-UNIS ne pourront
pas maintenir « indéfiniment » la
position qui consiste à « développer
leur arsenal nucléaire sans nouvel
essai ». Cette assertion figure dans
la « Nuclear Posture Review »
(NPR) que le Pentagone a adressée
fin décembre 2001 au Congrès,
pour lui exposer ses réflexions en
matière de nouvelle politique natio-
nale de sécurité. Des extraits précé-
dents, qui avaient trait aux pays
détenteurs d’armes de destruction
massive et susceptibles de devenir
les cibles éventuelles de frappes
américaines, avaient été publiés
dans la presse. Ils avaient fait l’ob-
jet de remarques de Donald Rums-
feld, secrétaire à la défense, pour
qui le président des Etats-Unis res-
tait maître des décisions à prendre.

C’est le centre de recherche et
d’analyse Global Security, basé à
Washington, qui a mis jeudi sur son
site les nouveaux extraits du docu-
ment du Pentagone relatif aux con-
séquences de l’apparition d’armes
nucléaires modernes, au sein de
l’actuelle panoplie américaine, sur
une éventuelle reprise de leurs
essais, interrompus depuis 1992,
par les Etats-Unis.

Telle qu’elle est exposée par les
stratèges du Pentagone, la NPR se
fixe de nouveaux objectifs en matiè-
re d’armement, qu’il s’agisse des
moyens aériens et navals pour frap-
per les cibles choisies ou des char-
ges, nucléaires ou non nucléaires,
qui devraient armer de tels équipe-
ments.

Pour ce qui est des munitions
nucléaires, le Pentagone fait état
de ses nouveaux besoins. D’abord,
selon le rapport, il a été décelé des
difficultés techniques dans la pano-
plie en service, à savoir des défauts
de vieillissement et d’usure. Ce qui
oblige à prendre des précautions
pour la conservation des matériels.
Ensuite, avec la fin de la guerre froi-
de Est-Ouest, il est apparu que les
armes actuelles, généralement de
forte puissance et polluantes du
fait de leurs dégâts « collatéraux »,
n’étaient plus adaptées aux nouvel-
les circonstances. Il convient donc
d’imaginer des formules de charges
nucléaires ajustées aux besoins.

C’est, en particulier, le cas pour
la mise au point de bombes, autres
que la B-61, qui puissent pénétrer
en profondeur dans le sol, puisque
le Pentagone suspecte qu’il existe,
sur la planète, quelque 10 000 sites
où sont clandestinement enterrées
des armes de destruction massive.
Mais c’est aussi le cas pour la
conception de nouvelles charges
nucléaires de faible puissance ou à
énergie variable, qui, à l’horizon
2020, 2030 ou 2040 selon des prévi-

sions de la NPR au coup par coup,
auraient pour effet de brouiller la
distinction entre les armes classi-
ques et nucléaires en rendant l’em-
ploi des secondes plus facile selon
les zones de frappe.

Les auteurs du document consta-
tent qu’il sera difficile de maintenir

« un jugement objectif » sur les capa-
cités nucléaires des Etats-Unis
« dans un environnement où les
essais ne peuvent avoir lieu ». Ils
ajoutent que le département de la
défense et le département de l’éner-
gie (responsable, aux Etats-Unis,
de la mise au point des armes

nucléaires) feront des recomman-
dations en ce sens à la Maison Blan-
che, au motif que les puissances
nucléaires ont pour mission
d’« assurer la sûreté et la fiabilité »
de leur propre arsenal nucléaire.
Par là, les stratèges du Pentagone
attendent de George W. Bush qu’il
se décide à reprendre des essais
que Washington avait unilatérale-
ment interrompus, en 1992, sous la
présidence de son père. En septem-
bre 1996, ce moratoire a été confir-
mé par Bill Clinton, à une excep-
tion près : il pourrait être levé pour
des tirs de faible puissance. Ce qui
n’est jamais intervenu en six ans.

A partir d’un document remis au
Congrès fin 2001, ces révélations
ont lieu quasiment trois mois
après, alors que Washington et
Moscou ont entamé de délicates
discussions sur une nouvelle réduc-
tion de leur armement nucléaire.
En mai, Vladimir Poutine et
M. Bush se rencontrent pour tenter
de ramener, en 2012, leur panoplie
à entre 1 700 et 2 200 têtes chacun.

Le rapport du Pentagone fait état

de ces projets, mentionnant, entre
autres prévisions, que, déjà, en
2007, l’arsenal nucléaire stratégique
des Etats-Unis sera tombé à pas
plus de 3 800 charges opérationnel-
les. Ce qui implique que les Améri-
cains n’ont pas choisi de faire l’im-
passe sur l’armement nucléaire, tou-
jours considéré comme l’outil numé-
ro un de leur sécurité aux côtés du
programme de bouclier antimissile
et d’une défense classique rénovée.

Dans la préface au document du
Pentagone, M. Rumsfeld précise
que la protection des Etats-Unis
devra désormais passer par cette
« triade », à laquelle il faut ajouter
les premières leçons tirées de la
guerre en Afghanistan, comme la
possession de systèmes de com-
mandement et de contrôle opéra-
tionnel performants et de moyens
accrus en matière de renseigne-
ment. « C’est, écrit-il, la combinai-
son de ces capacités qui éliminera le
risque, pour la nation, de réduire ses
forces nucléaires. »

Jacques Isnard

LA JUSTICE financière française
travaille, depuis le 5 décembre
2001, sur des soupçons de blanchi-
ment d’argent dans le cadre
d’échanges financiers, transitant,
via Paris, entre des sociétés du grou-
pe Saudi Investment Company
(SICO), dirigé par M. Yeslam Ben
Laden, l’un des demi-frères d’Ous-
sama Ben Laden, commanditaire
présumé des attentats du 11 sep-
tembre aux Etats-Unis.

L’enquête a été ouverte après la
transmission au parquet par Trac-
fin, service chargé, au ministère des
finances, de la lutte contre le blan-
chiment, d’éléments recueillis
auprès des banques. Elle a été con-
fiée au juge Renaud Van Ruymbe-
ke. Les investigations n’ont, à ce
jour, démontré aucun lien entre ces
flux financiers suspects et d’éven-
tuels financements de groupes ou
d’actions terroristes.

Après le 11 septembre, une extrê-
me vigilance avait été requise par les
autorités sur la présence, sur le sol
français, d’intérêts financiers pou-
vant être liés à des mouvances terro-
ristes. La commission bancaire avait
mené ses propres missions de sensi-
bilisation au sein des banques. Trac-
fin avait, pour sa part, transmis à la
justice, une vingtaine de dossiers
financiers portants sur des faits de
blanchiment, dont celui visant les
sociétés de Yeslam Ben Laden. Le
parquet a ouvert, sur la base des
informations ainsi délivrées, une

petite dizaine d’informations judiciai-
res et d’enquêtes préliminaires sur
des soupçons de blanchiment entre
octobre 2001 et le mois de janvier.

Les recherches entreprises, le
5 décembre, tentent de démêler les
entrelacs financiers de la société
financière Saudi Investment Compa-
ny (SICO), dirigé par M. Yeslam Ben
Laden, dont l’essentiel de l’activité
consiste à gérer, en fait, une partie
des actifs du groupe familial Saudi

Binladin Group (SBG). La SBG,
créée par le père des frères Ben
Laden, est un groupe tentaculaire
qui intervient dans les secteurs du
BTP – l’agrandissement des mos-
quées de La Mecque et de Médine,
la construction d’autoroutes, d’aéro-
ports et de palais – de l’électricité –
construction de centrales à Riyad et
à La Mecque, à Chypre, en Jordanie
et au Canada – des équipements
pétroliers, de l’électronique, des télé-
communications et des satellites.

Sico, dont le siège se trouve à

Genève, est soupçonné d’avoir, par
le biais de petites sociétés, basées
en France, frauduleusement déga-
gé des fonds au moyen de contrats
commerciaux fictifs. Les comptes
de plusieurs sociétés d’investisse-
ment et de promotion immobilière,
dirigées par des hommes de paille
seraient l’objet de vérifications
approfondies. Enfin, une série de
liquidations et de redressements
judiciaires considérés comme dou-
teux sont passées au crible par les
enquêteurs. Ceux-ci doivent faire
face à la complexité des montages
financiers mis en place autour de la
société Sico, qui s’appuie notam-
ment sur des structures offshores
domiciliées aux Iles Caïmans, aux
Antilles néerlandaises et dans les
Iles Britanniques.

M. Yeslam Ben Laden a déjà
démenti publiquement et par le
biais de son avocat, contacté par Le
Monde, toute activité de blanchi-
ment ou l’existence « d’une porosité
financière » entre sa société et les
activités de son demi-frère. Trois
jours après les attentats, Yeslam
Ben Laden avait adressé ses condo-
léances à l’ambassadeur des Etats-
Unis à Berne. Il indiquait que « qui-
conque a planifié et exécuté cet acte
de terrorisme, et quelles qu’en soient
les raisons, ne parviendra pas à
détruire les valeurs de liberté et d’hu-
manité ».

Jacques Follorou

En dollars à Londres
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LA HAYE
de notre envoyé spécial

Pour la première fois depuis
l’ouverture du procès de Slobodan
Milosevic devant le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougosla-
vie (TPIY), le 12 février 2002, un
homme politique de premier rang
est présent à la barre. Paddy
Ashdown (60 ans), ancien prési-
dent du Parti libéral-démocrate de
Grande-Bretagne et futur haut
représentant de la communauté
internationale en Bosnie-Herzégo-
vine, a en effet commencé, jeudi
14 mars, à déposer à la demande
de l’accusation. Si Slobodan Milo-
sevic tient parole, d’autres person-
nalités prendront place dans la sal-
le d’audience en face du juge
Richard May qui conduit les
débats, l’ancien président yougos-
lave rêvant de faire venir Jacques
Chirac, Bill Clinton ou Tony Blair.

En guise d’introduction, comme
pour situer l’expertise balkanique
de son témoin, le procureur Geof-
frey Nice a exhibé un document
apparemment anodin mais qui a
assuré à Paddy Ashdown une dura-
ble notoriété : le menu d’un ban-
quet donné le 6 mai 1995 à Lon-
dres griffonné d’un schéma confus
tracé à la main en bas de page.
« J’étais assis, pendant le dîner, à
côté de Franjo Tudjman – président
croate au moment de la guerre avec
la Serbie et décédé en décem-
bre 1999. Je lui ai demandé de me
dessiner la carte de l’ex-Yougoslavie
dans l’avenir », se rappelle Paddy
Ashdown, chevelure blond argent,
le verbe clair et précis.

Le résultat de cet exercice graphi-
que appartient à l’histoire des guer-
res yougoslaves. Sur le dessin, la
Bosnie-Herzégovine, toujours en
guerre au moment de ce dîner lon-
donien, a été rayée de la carte par

le chef d’Etat croate. « A gauche de
cette ligne tracée par le président
Tudjman, explique Lord Ashdown,
c’est la grande Croatie. A droite la
grande Serbie. » « Les musulmans
ont été incorporés [dans ces deux
Etats], la Bosnie a disparu », ajou-
te-t-il.

Les yeux sur son écran de contrô-
le reproduisant le menu, Slobodan
Milosevic reconnaît-il la « patte »
de Franjo Tudjman, avec lequel on
le soupçonne d’avoir convenu un
pacte secret sur le partage de la
Bosnie ? Les deux hommes se
retrouvèrent en effet, en décem-
bre 1995, mais pour signer sous

pression internationale les accords
de Dayton préservant la Bosnie-
Herzégovine, bien que divisée en
entités.

L’ancien président yougoslave
ne bronche pas. Son temps de
parole n’est pas encore venu. C’est
le procureur qui mène l’interroga-
toire et revient au Kosovo. Car si
l’expérience de Paddy Ashdown
couvre les trois guerres (Croatie,
Bosnie, Kosovo) citées dans l’acte
d’accusation contre Slobodan
Milosevic, la cour s’intéresse pour
le moment – et pour de longs mois
encore – au seul conflit serbo-
kosovar.

La guerre du Kosovo, Paddy
Ashdown l’a découverte sur le ter-

rain en juin 1998. « J’avais décidé
d’une visite privée afin de me faire
une idée sur la situation régionale,
dangereuse », relate-t-il. Les autori-
tés serbes lui ayant refusé un visa,
il se rend dans le nord monta-
gneux de l’Albanie, « dans cette
zone sans foi ni loi de Bajram Curri
et de Tropoja », souligne-t-il. Il
s’entretient alors avec plusieurs
dizaines de réfugiés qui viennent
de franchir les montagnes voisines
formant la frontière avec le Koso-
vo. « Ils étaient dans un état épou-
vantable, effroyable, se rappelle
lord Ashdown. Tous faisaient le
même récit. Ils avaient été forcés de

quitter leur village par la police ou
l’armée. S’ils restaient, on leur tirait
dessus à l’arme légère d’abord puis
au mortier ou au canon de char.
C’est ce qui les a poussés à entre-
prendre cette dangereuse odyssée,
franchissant des cols culminant à
2 000 mètres, sous les bombarde-
ments continuels. »

  
Mais l’homme politique britanni-

que ne se rappelle pas seulement
la détresse des civils, ni le specta-
cle de villages en feu qu’il décou-
vre, côté albanais, depuis une hau-
teur offrant une vue imprenable
sur la vaste plaine kosovare de la
Metohia. « Il m’est apparu claire-

ment que l’UCK était un facteur de
déstabilisation et qu’il fallait voir
comment stopper ses activités
armées », annonce Paddy
Ashdown. Il décrit ainsi le village
albanais de Tropoja : « un véritable
supermarché pour la vente d’ar-
mes » où les combattants de l’UCK
venaient alors faire leurs courses.
« L’UCK m’a semblé suffisamment
bien organisée pour se procurer des
armes légères et des munitions obte-
nues via des organisations criminel-
les, même si je n’en ai pas la preuve.
Ils les acheminaient ensuite au Koso-
vo à dos de mulets. J’en ai déduit
qu’ils pouvaient créer des troubles
armés au Kosovo. »

De fait, c’est un Kosovo à feu et
à sang que Paddy Ashdown décou-
vre le 26 septembre suivant, après
que Belgrade l’eut autorisé à s’y
rendre. Il rencontre Ibrahim Rugo-
va, le nouveau président du Koso-
vo – « un homme calme, studieux,
renfermé, s’affirmant pacifiste, en
ayant les mots, bien que je ne con-
naisse pas ses liens avec l’UCK » –,
mais surtout l’homme politique
anglais se déplace dans la provin-
ce. De son trajet vers Pec (Peja en
albanais, ouest du Kosovo), Paddy
Ashdown rapporte des images de
désolation provoquée par les opé-
rations serbes : « toutes les maisons
inhabitées le long de la route, (…)
des traces de bombardements, (…)
du bétail errant ou en putréfaction
dans les champs, (…) des fermes sys-
tématiquement incendiées… ».
« Officiellement, les Yougoslaves
disaient avoir interrompu leurs opé-
rations, mais les villages étaient en
flammes. »

Par souci d’objectivité, il se rend
également auprès de Serbes. « Je ne
veux pas nier qu’il y a eu des Serbes
enlevés par l’UCK et des policiers tués.
Mais je n’ai pas trouvé cette commu-
nauté menacée », déclare-t-il. Paddy
Ashdown devait poursuivre vendre-
di sa déposition devant la troisième
chambre du TPI.

Christophe Châtelot
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UN ESPOIR de paix aux Molu-
ques ? Dans cet archipel indoné-
sien de 2,1 millions d’habitants, en
trois ans d’affrontements confes-
sionnels, 13 000 personnes ont été
tuées et un demi-million dépla-
cées. Mohammed Yusuf Eli, chef
de la communauté musulmane
d’Ambon, la capitale, Mgr Petrus
Canisius Mandagi, évêque catholi-
que, et le révérend Jacklevyn Mma-
nuputy, directeur du centre protes-
tant de « crise », ont engagé une
tournée européenne pour témoi-
gner de la « réconciliation » entre
les communautés musulmane et
chrétienne, un mois après la signa-
ture de l’accord de paix du
12 février à Malino (Célèbes), obte-
nu avec l’aval du gouvernement
indonésien.

Ces trois personnalités ont été
reçues au ministère des affaires
étrangères, mardi 12 mars à Paris,
avant de partir pour les Pays-Bas,
puis Genève devant la commission
des droits de l’homme des Nations
unies.

Les Moluques sortent de trois
années de terreur provoquée par
l’affrontement de milices extrémis-
tes, les Laskar Kristus (« combat-
tants chrétiens ») et les Laskar Jihad
(« combattants musulmans de la
guerre sainte »), originaires de Java,
qui ont débarqué aux Moluques en
janvier 1999, à la chute du régime
Suharto. La violence n’avait plus
« aucun sens » et l’accord de Mali-

no est d’abord une « victoire de tous
les Moluquois », a affirmé à Paris
Mgr Mandagi, chef d’une commu-
nauté catholique très minoritaire
(5 %) et l’un des artisans de l’ac-
cord. Pour son compatriote musul-
man, cet accord représente surtout
une cuisante défaite pour les isla-
mistes, dans laquelle il voit un signe

de l’après-11 septembre. Pour lui,
les Laskar Jihad, qui ont voulu chas-
ser les chrétiens, faire des Molu-
ques une République islamique et
imposer la charia ont gravement ter-
ni l’« image paisible » de l’islam
indonésien.

L’accord du 12 février prévoit la
fin des hostilités et le renoncement
à toute activité séparatiste. Car la
violence religieuse et le nationalis-
me sont étroitement liés dans ce
conflit. Le séparatisme du mouve-
ment RMS (République des Molu-
ques du Sud), fief des extrémistes
chrétiens, est visé dans le texte de
l’accord, mais les trois leaders reli-
gieux en visite à Paris ont souligné
que le poids de cette faction indé-
pendantiste avait beaucoup décru
et ne devait pas être majoré. L’ac-
cord de Malino prévoit aussi le
désarmement de « toutes les organi-
sations, dénominations et des grou-
pes de combattants », ainsi que le
retour des réfugiés, dont le nombre
actuel est estimé à 350 000.

Le prudent optimisme des chefs
religieux vient de l’engagement
dans cet accord, pour la première
fois, des autorités indonésiennes.
Après la chute du gouvernement
Suharto en 1998, le conflit entre l’ar-
mée et le président Wahid n’avait
fait qu’aggraver des tensions confes-
sionnelles latentes depuis la mise

en œuvre de la politique de « trans-
migration » du régime Suharto, qui
a renversé la majorité démographi-
que de l’île au détriment des chré-
tiens, désormais minoritaires (40 %
contre 60 % de musulmans).

En « neutralisant » le conflit des
Moluques, le gouvernement actuel
de Megawati Sukarnoputri entend
aussi barrer la route aux violences
séparatistes dans le reste de l’Indo-
nésie (à Atjeh, au nord de Sumatra,
et en Irian Jaya, à l’ouest de la
Papouasie). Les trois leaders reli-
gieux rendent hommage à un gou-
vernement qui s’emploie à « redon-
ner l’image d’une Indonésie modérée
et ouverte ».

Mais la partie est loin d’être
gagnée. Des noyaux extrémistes res-
tent opposés à l’accord, comme le
Front moluquois des défenseurs de
l’islam, contrôlé par Husni Putuhe-

na et Rustam Kastor, idéologues
des Laskar Jihad, et les militants
séparatistes chrétiens de la RMS.
Les leaders religieux en visite à
Paris comptent sur l’armée et la poli-
ce pour éliminer des groupes qui
continuent de menacer une popula-
tion lasse de tant de violences. L’ar-
mée et les forces de l’ordre ont éta-
bli des postes de contrôle commun
pour surveiller ces groupes, mais
l’opération de désarmement des
combattants promet d’être longue
et difficile.

D’où l’appel des religieux à la
communauté internationale, notam-
ment aux Etats-Unis en lutte contre
le terrorisme, pour qu’elle maintien-
ne une pression sur les autorités de
Djakarta et que la paix revienne
pour de bon aux Moluques.

Henri Tincq

www.gap.fr
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Le TPI a entendu, mercredi 13 et jeudi 14 mars, Patrick Ball, statisticien et
sociologue américain venu présenter une étude intitulée « Meurtres et flots
de réfugiés (mars-juin 1999) ». Selon ses estimations, 10 356 Albanais du Koso-
vo ont été tués entre le début et la fin de la campagne de l’OTAN au Kosovo.
M. Ball affirme pouvoir rejeter les deux hypothèses selon lesquelles les bom-
bardements de l’OTAN ou (et) les attaques de l’UCK sont à l’origine des meur-
tres et du départ des réfugiés, comme l’affirme Slobodan Milosevic. D’après
Patrick Ball, « seule l’hypothèse que les forces yougoslaves ont mené une cam-
pagne de terreur systématique est pertinente ».

Interrogeant le témoin pendant plus de trois heures, M. Milosevic a qualifié
ce travail de « montage (…) commandé par le bureau du procureur ». Relevant
qu’il a été en partie financé par des fonds venant des Etats-Unis, dont le but
« est de réduire des populations en esclavage », il a estimé que « les statistiques
sont un instrument avec lequel on peut prouver ce que l’on veut ». – (Corresp.)

Chrétiens et musulmans modérés font la paix aux Moluques
13 000 morts en trois ans de conflit religieux dans l’archipel indonésien

BARCELONE
de notre envoyé spécial

Les dirigeants serbes et monté-
négrins ont signé, jeudi 14 mars à
Belgrade, sous le parrainage de
l’Union européenne, un accord sur
les institutions de l’Etat de « Serbie
et Monténégro », qui remplacera la
République fédérale de Yougosla-
vie dès qu’il aura reçu l’accord des
parlements.

Doté d’un Parlement unicamé-
ral qui élira le président, d’un con-
seil des ministres, d’une cour de
justice et d’une armée, le futur
Etat de « Serbie et Monténégro »
reste un Etat unitaire, composé
de deux entités. Sa pérennité
n’est pas assurée au-delà de trois
ans, l’accord prévoyant qu’au ter-
me de cette période, conçue com-
me une période d’essai, Serbes et
Monténégrins pourront décider
de reprendre leur liberté ou de
confirmer leur union. Celle-ci,
comme l’a souligné, jeudi à Barce-
lone, Javier Solana, haut représen-
tant de l’Union pour la politique
extérieure et de sécurité commu-
ne (PESC), « laisse la porte ouverte
à une décision de ne plus vivre
ensemble ».

L’accord auquel M. Solana a acti-
vement œuvré devait faire l’objet
vendredi d’une nouvelle cérémo-
nie de signature à Barcelone, où se
tient un sommet de l’Union euro-
péenne, en présence du président
yougoslave, Vojislav Kostunica, et
du président monténégrin, Milo
Djukanovic. La ratification par les
parlements de Serbie, du Monténé-
gro et par le Parlement fédéral you-
goslave devra être achevée au plus
tard fin juin.

f Le Parlement et le prési-
dent : Le futur parlement, qui
pourrait être élu dès le mois de
juin, procédera à l’élection en son
sein du président de Serbie et Mon-
ténégro. C’est le président qui pro-
posera la composition du conseil
des ministres, lequel sera composé
de cinq départements : affaires
étrangères, défense, relations éco-
nomiques internationales, rela-
tions économiques intérieures,
protection des droits de l’homme
et des minorités.

f L’armée : elle sera sous le
commandement d’un « conseil
suprême de défense », composé
de trois présidents. Cette instan-
ce prendra des décisions par con-
sensus. Les soldats seront a priori

stationnés sur leur territoire d’ori-
gine.

f Remise en cause du statut :
au bout de trois ans, les deux Etats
pourront engager des procédures
pour changer de statut,
c’est-à-dire se retirer de l’Union. Si
le Monténégro décidait d’acquérir
son indépendance par référen-
dum, les documents internatio-
naux relatifs à la République fédé-
rale de Yougoslavie (RFY), et en
particulier la résolution 1244 des
Nations unies sur le Kosovo, s’ap-
pliqueraient pleinement à la Ser-
bie, qui succéderait alors à la RFY.

f Aspects économiques : le
pays reste divisé pour l’instant en
deux entités économiques. Le
Monténégro a renoncé depuis plu-
sieurs années à la monnaie yougos-
lave, le dinar, et seul l’euro y a offi-
ciellement cours. De même, la Ser-
bie et le Monténégro conserveront
chacun leurs propres services de
douanes et leurs infrastructures
financières. L’accord précise que
l’objectif du futur Etat sera son
intégration à l’Union européenne.

A l’époque où Slobodan Milose-
vic était au pouvoir à Belgrade,

l’Union européenne, ainsi que les
Etats-Unis, soutenaient la volonté
d’émancipation du président mon-
ténégrin, Milo Djukanovic. Tout a
changé avec la victoire démocrati-
que de Vojislav Kostunica. La Fran-
ce, notamment, a fait comprendre
à M. Djukanovic qu’elle préférait
une « rénovation » plutôt que
l’éclatement de la Fédération you-
goslave. Au nom de l’Union, Javier
Solana s’est beaucoup dépensé
pour faire prévaloir cette thèse,
parvenant peu à peu à convaincre
le président monténégrin. Celui-ci
a renoncé à organiser un référen-
dum d’autodétermination. L’ac-
cord constitue une victoire pour la
diplomatie européenne.

Les Quinze vont à présent
devoir épauler, politiquement et
financièrement, l’Etat de Serbie et
Monténégro.

Laurent Zecchini

Cette union
« laisse la porte
ouverte à une décision
de ne plus vivre
ensemble »

 

L’ACCORD signé le 14 mars à
Belgrade a été salué par de
nombreuses capitales, mais pour
des motifs assez différents. Pour
les Occidentaux, c’est un soulage-
ment : ils craignaient que la séces-
sion du Monténégro n’ouvre un
nouveau cycle d’instabilité, non
seulement dans cette république et
en Serbie mais dans toute la
région. Leurs craintes allaient sur-
tout vers le Kosovo, où la sécession
du Monténégro risquait, aux yeux
de certains, de donner un élan irré-
pressible à la revendication indé-
pendantiste albanaise.

Cette revendication ne paraît
cependant pas affectée par
l’accord serbo-monténégrin, si l’on
en juge par la prompte réaction du
premier ministre kosovar, Bajram
Rexhepi. Celui-ci a salué l’accord
obtenu « par le dialogue, d’une
manière pacifique et sans
violences ». « Toutefois, nous ne vou-
lons pas que notre destin soit lié à
des accords conclus alentour »,
a-t-il déclaré. Le texte signé stipule
que, si le Monténégro décidait

dans trois ans de se séparer de la
Serbie, la résolution de l’ONU
octroyant au Kosovo seulement
une « autonomie substantielle » par
rapport à Belgrade resterait vala-
ble. M. Rexhepi a indiqué jeudi que
les autorités de Pristina allaient
« créer des institutions démocra-
tiques, procéder aux préparatifs
nécessaires et, le moment venu, déci-
der du statut final du Kosovo ».

Quant aux Républiques ancienne-
ment yougoslaves, Croatie et Bosnie
notamment, elles se sont réjouies de
voir disparaître le nom même de la
Yougoslavie. Zagreb a estimé que
cet accord « met un terme au dernier
chapitre d’une époque de l’histoire ».
Dans les rues de Sarajevo, les com-
mentaires recueillis par l’AFP
saluent la disparition de la Yougosla-
vie : « Je suis content qu’ils aient chan-
gé le nom de leur Etat », déclare un
passant ; la Serbie et le Monténégro,
ajoute un autre, « ont volé le nom du
pays que nous aimions. Puis ils nous
ont attaqués ».

C. T.

L’accord prévoit

la fin des hostilités et

le renoncement à toute

activité séparatiste

Le TPIY entend le témoignage du futur
haut représentant de l’ONU en Bosnie

Paddy Ashdown rapporte des images de désolation provoquée par les opérations serbes au Kosovo

L’épreuve des statistiques

Le Kosovo décidera de son statut
« le moment venu »

Serbie et Monténégro :
un succès pour l’Europe
Milo Djukanovic s’est laissé convaincre

de renoncer pour l’heure à l’indépendance
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ANTANANARIVO
de notre envoyé spécial

Les photos de Marc Ravalomana-
na se vendent comme des images
pieuses sur les trottoirs d’Antanana-
rivo. Le « président autoproclamé »
pose ceint de son écharpe, seul ou
au bras de son épouse. La réalité de
son pouvoir ne fait plus de doute
pour les Tananariviens. Il reste à en
convaincre les autres régions, dans
lesquelles Jacques Sylla, le premier
ministre choisi par M. Ravalomana-
na, a esquissé une tournée. Il a été
reçu chaleureusement à Antalaha,
dans le nord-est du pays, mais son
avion n’a pu se poser ni à Antsirana-
na (l’ex-Diégo-Suarez) ni à Samba-
va, la capitale de la vanille, où une
nuée de taxis avaient envahi la piste
de l’aérodrome. Le gouverneur de
Toamasina, le fief du président sor-
tant, Didier Ratsiraka, a même pris,
mercredi, un arrêté provincial inter-
disant la venue sur « son » territoi-
re de tout membre du nouveau gou-
vernement.

 
C’est dans cette ville de

160 000 habitants – la deuxième du
pays et le premier port de marchan-
dises – qu’ont éclaté, le 12 mars, les
incidents les plus violents entre par-
tisans des deux camps. Des barrica-
des ont été érigées dans plusieurs
quartiers, et des rixes à coups de
gourdin opposent sporadiquement
des partisans de Marc Ravalomana-
na (pour l’essentiel des tireurs de
pousse-pousse originaires du sud-
est du pays) et les membres, sou-
vent très jeunes, d’une milice pro-
Ratsiraka.

D’abord discrètes, les forces de
l’ordre se sont interposées avec des
grenades lacrymogènes. Jeudi, elles
ont fait feu sur des pillards qui profi-
taient de la confusion pour dévali-
ser un magasin. Quatre d’entre eux

ont été tués, s’ajoutant aux deux vic-
times de la veille. La semaine précé-
dente, des bouffées de violence
avaient eu lieu à Nosy Be et à Fiana-
rantsoa. Au total, une douzaine de
personnes ont trouvé la mort
depuis le début de la crise.

Pour de nombreux observateurs,
ce ne sont que combats d’arrière-
garde, l’essentiel du pouvoir ayant
peu à peu glissé entre les doigts du
président sortant, Didier Ratsiraka.
Depuis qu’il s’est autoproclamé le
22 février, M. Ravalomanana a mis
en place son gouvernement-bis, ins-
tallé ses ministres, pris le contrôle

de la radiotélévision nationale, etc.
Il a franchi une nouvelle étape, jeu-
di soir, en faisant nommer par le
conseil des ministres un nouveau
chef d’état-major des armées, en
remplacement du général Ismaël
Mounibou, dont la neutralité affi-
chée apparaissait comme une garan-
tie d’unité de l’armée. La marche
pacifique que les partisans de Marc
Ravalomanana prévoyaient de fai-
re, vendredi, sur la primature devait
constituer un test précieux de l’état
d’esprit des militaires, qui ne se
sont pas encore prononcés, notam-
ment les troupes d’élite.

La capitale est asphyxiée par le
blocus économique, mais elle a du
mal aussi à se remettre de deux
mois de grève générale, dont le mot
d’ordre n’a toujours pas été claire-
ment levé. De plus, Marc Ravaloma-
nana doit faire face à une surenchè-
re de la part des manifestants, qu’il
a « chauffés à blanc » depuis plus
de trois mois sur la place du 13-Mai.
Des grévistes réclament leurs salai-
res, parfois en séquestrant les
patrons et les cadres de leur entre-
prise.

Politiquement, c’est toujours l’im-
passe, malgré les appels à la négo-

ciation venus de l’étranger, mais
aussi de personnalités malgaches
de premier plan. Vice-premier
ministre de M. Ratsiraka et chef de
l’Arema, le parti du président, Pier-
rot Rajaonarivelo a pris ses distan-
ces et clame « la nécessité de dialo-
guer ». Sera-t-il plus écouté que la
délégation de l’Organisation de
l’unité africaine (OUA), repartie le
13 mars, après une semaine de con-
tacts, sans avoir obtenu de réponse
sur sa proposition d’un « gouverne-
ment de réconciliation nationale »
destiné à mettre en place dans les
six mois « une consultation électora-

le républicaine, transparente, libre et
juste » ?

Qui fera le premier pas ? « Marc
Ravalomanana, otage consentant de
la population de la capitale, mais ota-
ge quand même, ne le peut pas »,
analysait la presse locale, jeudi. Tou-
te velléité d’ouverture serait aussi-
tôt désapprouvée par son entou-
rage.

 
Quant au président Ratsiraka, qui

va et vient avec son épouse entre sa
résidence de Toamasina et le palais
d’Etat d’Iavoloha, personne ne sait
interpréter son mutisme. Cepen-
dant, tous les canaux de la négocia-
tion ne sont pas coupés. Des con-
tacts indirects se poursuivraient grâ-
ce à un mystérieux intermédiaire,
un homme inconnu du grand public
mais respecté par les deux protago-
nistes comme un rayaman drery, le
nom que les Malgaches donnent
aux sages anciens.

Ces pourparlers malgacho-malga-
ches auraient pour but de préparer
à Didier Ratsiraka et à sa famille
une sortie honorable – sans doute
vers la France – tout en assurant les
arrières d’une centaine de proches
collaborateurs. Marc Ravalomana-
na, qui ne s’est jamais livré à des
attaques personnelles contre son
adversaire, ne ferait pas obstacle à
ce type de solution. Il resterait à
« habiller » démocratiquement son
investiture de fait. Dans son entou-
rage, on pencherait pour un référen-
dum, hypothèse évoquée le week-
end dernier par Lionel Jospin et
reprise par son ministre de la coopé-
ration et de la francophonie, Char-
les Josselin. Un épilogue vers lequel
on s’achemine au rythme du mora
mora malgache (« doucement dou-
cement »).

Jean-Jacques Bozonnet

NEW YORK. Amnesty International a publié, jeudi 14 mars, un rap-
port complet sur la situation des étrangers arrêtés depuis le 11 septem-
bre aux Etats-Unis. Quelque 300 hommes sont toujours en détention
sur un total de 1 200 arrêtés dans le vaste coup de filet préventif qui a
suivi les attentats. La plupart sont détenus en vertu d’infractions aux
lois sur l’immigration qui ne leur auraient pas, normalement, valu
d’être incarcérés. Neuf personnes, dont six Pakistanais, ont été déte-
nus pendant 50 jours sans être inculpés, le record en la matière ayant
été établi dans le cas d’un Saoudien qui a été détenu 119 jours sans
poursuites.
« Le secret qui entoure ces détentions crée un potentiel pour des abus »,
dénonce Amnesty. L’organisation met en cause la pratique du confine-
ment solitaire, les menottes et chaînes qui entravent lourdement des
détenus qui ne sont pourtant pas poursuivis pour crimes. Amnesty a
eu accès à plusieurs établissements mais pas au Metropolitan Deten-
tion Center de New York, où une quarantaine de détenus sont à l’isole-
ment dans le quartier de haute sécurité. Un bouddhiste népalais y a
passé deux mois sans pouvoir entrer en communication avec qui que
ce soit alors qu’il avait accepté, au bout de 30 jours, de quitter le pays.
Il lui a été expliqué qu’il pleurait trop pour rejoindre les quartiers des
détenus ordinaires, raconte Amnesty.

Fin de l’occupation de l’ambassade
d’Espagne à Pékin
PÉKIN. Un groupe de vingt-cinq Nord-Coréens qui avait trouvé refu-
ge, jeudi, à l’ambassade d’Espagne à Pékin, a quitté, vendredi 15 mars,
cette ambassade. Trois minibus remplis de passagers ont été aperçus
en train de quitter l’enceinte de l’ambassade, suivis quelques minutes
plus tard par des limousines noires arborant des plaques militaires chi-
noises. Les vingt-cinq Nord-Coréens avaient fait irruption jeudi, mena-
çant de se suicider s’ils étaient renvoyés en Corée du Nord. Ils ont
demandé l’asile politique à la Corée du Sud. Au cours d’une conféren-
ce de presse jeudi, le premier ministre, Zhu Rongji, avait annoncé un
accord sur le sort de ces réfugiés, mais sans indiquer quand ils seraient
autorisés à quitter la Chine. Selon plusieurs sources diplomatiques, les
Nord-Coréens auraient été autorisés à quitter la Chine à destination
des Philippines, d’où ils se rendront en Corée du Sud. – (AFP.)


a ARGENTINE : le chef de la délégation du FMI a quitté Buenos
Aires, jeudi 14 mars, en déclarant que les conditions pour que l’Argen-
tine puisse bénéficier du soutien du Fonds monétaire international
n’étaient toujours pas réunies. L’institution juge que l’accord pré-
voyant une baisse de 60 % du déficit consolidé des provinces ne sera
pas respecté et doute des prévisions optimistes du gouvernement en
matière de recettes fiscales.
a ZIMBABWE : le candidat du Mouvement pour le changement
démocratique (MDC, opposition), Eng Mudzuri, a remporté l’élec-
tion municipale à Harare, organisée en même temps que la présiden-
tielle. – (AFP.)

Le chômage technique touche désormais 23 000 des 100 000 employés
des entreprises franches à Antananarivo. Privées des matières premières blo-
quées sur le port de Toamasina, les entreprises textiles ont du mal à assurer
en retour les livraisons en raison du blocus routier. Seulement 5 % des mar-
chandises franchissent les barrages, à condition d’avoir une autorisation du
gouverneur provincial, et d’acquitter un bakchich. Selon les associations de
transporteurs, le franchissement « coûterait » entre 1 200 et 1 550 euros par
camion.

L’embargo est hermétique pour les carburants : 220 camions-citernes
sont coincés à Toamasina où se trouve la seule raffinerie du pays. A Antana-
narivo, vidée de ses traditionnels embouteillages par la pénurie d’essence,
les réserves « stratégiques » destinées aux hôpitaux et à la compagnie natio-
nale d’électricité seraient au plus bas.

Le président autoproclamé Ravalomanana confirme
son pouvoir à Madagascar, en particulier dans la capitale

C’est toujours l’impasse entre les deux camps prétendant à la présidence,
mais les contacts ne sont pas rompus. Cependant, des heurts opposent leurs partisans

Amnesty dénonce les détentions
de l’après-11 septembre

Antananarivo asphyxiée par le blocus

I N T E R N A T I O N A L
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BARCELONE
de nos envoyés spéciaux

Ce sera la dernière fois. La der-
nière fois que les dirigeants euro-
péens les verront côte à côte,
qu’ils négocieront ensemble. À l’is-
sue du sommet de Barcelone, qui
s’est ouvert vendredi 15 mars dans
la capitale catalane, Jacques Chi-
rac et Lionel Jospin donneront,
samedi, leur ultime conférence de
presse en duo. Lors de la rencon-
tre suivante, au sommet de Séville,
en juin, l’un des deux sera absent,
vaincu des présidentielles.

Comme le veut l’usage, à Barce-
lone, la France parlera « d’une seu-
le voix », alors même que les deux
hommes ne retiennent plus, désor-
mais, leurs coups dans la bataille
qui les oppose pour la présiden-
tielle. Dès lundi, alors que les
deux candidats échangeaient des
critiques par presse interposée, le
président de la République avait
prévenu, sur TF1 : « Je peux vous
garantir qu’à Barcelone, quels que
soient les propos qui ont été tenus,
la délégation que je conduis et pré-
side saura défendre les intérêts de
la France avec responsabilité et
dignité. »

Lionel Jospin, qui a tenu jeudi
un meeting à Limoges en compa-

gnie du ministre des affaires étran-
gères Hubert Védrine, manquant
le traditionnel dîner des leaders
socialistes avant chaque Sommet,
s’est attaché à souligner que,
depuis cinq ans, la façon dont
M. Chirac et lui-même se sont com-
portés « n’a pas créé de difficul-
tés ». Il reconnaît toutefois que,
sans cohabitation, « la diplomatie
française pourrait être affirmée
avec plus de cohérence et plus de
force ».

 
Pour Barcelone, l’Elysée et Mati-

gnon ont pris soin d’ajuster leurs
positions, mercredi, lors d’un con-
seil restreint qui s’est tenu à l’issue
d’un conseil des ministres glacial.
La réunion, qui a duré une heure,
n’a cependant vu s’exprimer aucu-
ne des tensions préélectorales qui
opposent de plus en plus violem-
ment les deux hommes. « Chacun
s’attache à préserver une parfaite
schizophrénie : en France, on se
combat, mais sur l’Europe, il y a une
parfaite harmonie », commente un
conseiller de l’Elysée.

Sur le seul vrai sujet de fond de
Barcelone, l’ouverture totale du
marché de l’électricité à la concur-
rence, souhaitée par tous les parte-

naires de la France, les deux hom-
mes feront front commun. A l’ap-
proche des élections, Jacques Chi-
rac a décidé, quoi qu’il en pense,
de « coller » plus que jamais à Lio-
nel Jospin, pour ne pas risquer de
se faire taxer de libéralisme ou de
brader les services publics, notam-
ment par les syndicats, très mobili-
sés sur le sort d’EDF. Jeudi matin,
sur RTL, il a donc redit qu’« il n’est
évidemment pas question de privati-
ser EDF, l’une des plus belles entre-
prises d’électricité du monde, peut-
être la plus belle ». Ce qui n’est pas
à l’ordre du jour de Barcelone. Le
ministre délégué aux affaires euro-
péennes Pierre Moscovici a ironi-
sé : « Jacques Chirac risque de se
retrouver à Barcelone comme défen-
seur de l’idéologie socialiste ».

Le premier ministre, lui, a long-
temps été tiraillé : il craignait
d’être attaqué sur sa gauche s’il

libéralisait trop, mais n’était pas
insensible aux demandes de la
direction d’EDF, relayées par Ber-
cy, qui souhaite plus d’ouverture
du marché français de l’électricité
pour les entreprises voire celle de
son capital : l’entreprise française,
qui exaspère toute l’Europe, craint

si rien ne change de ne pas pou-
voir poursuivre son expansion.
M. Jospin a donc cédé sur l’ouver-
ture aux entreprises, et demandé
en échange une directive-cadre
sur les services publics en Europe.
Le premier ministre peut donc
aller à Barcelone armé du slogan
prononcé sur France 3 Limoges :
« j’ai bien l’intention de défendre
les services publics ».

Paris sait que la présidence espa-
gnole est attachée à un succès à
Barcelone, que la Commission
préfère un petit pas à un grand
clash, tandis que l’Allemagne est
prête à se monter compréhensive
en période électorale. Le chance-
lier Schröder, qui a dîné jeudi soir
à Barcelone avec le président de la
Commission, Romano Prodi, pour
effacer la mauvaise impression
que ses critiques incessantes con-
tre Bruxelles ont laissé, a d’autres
soucis en tête. « Cela suffit pour
que notre position l’emporte », se
réjouit un fonctionnaire français.
Mais cela ne rend pas la France
plus compréhensible pour les
autres.

Une caricature publiée dans la
presse catalane résumait les vœux
de chacun pour Barcelone : « Je
veux des résultats », songe le pre-

mier ministre espagnol José Maria
Aznar ; « Je veux des votes », expli-
que Jacques Chirac ; Lionel Jospin,
dessiné quasi collé à lui, comme si
la cohabitation en avait fait des frè-
res siamois, réplique, toujours en
songe : « et moi j’en veux plus enco-
re ». « Chipin ou Josrac c’est du
pareil au même, ce qui ne changera
pas, c’est la mauvaise foi d’EDF »
qui achète des entreprises en Euro-
pe alors qu’elle est protégée par
son statut, dénonçait un chroni-
queur espagnol.

A l’ouverture du Sommet, ven-
dredi matin, chacun se demandait
si la France accepterait malgré
tout d’entrouvrir la porte à une
libéralisation du marché des parti-
culiers. Une idée circulait au milieu
de certaines délégations : décider
dans les conclusions de Barcelone
que la Commission examinera vers
2007 ou 2008 les effets de la libéra-
lisation décidée pour les entrepri-
ses et qu’on examinera à cette
occasion l’opportunité d’aller plus
loin. Une telle solution, avec une
clause de rendez-vous, a déjà été
adoptée, à l’automne 2001, pour la
libéralisation des services postaux.

Raphaëlle Bacqué
et Arnaud Leparmentier

BARCELONE
de notre envoyée spéciale

Il fait beau sur Barcelone et c’est
tant mieux. Ce jeudi 14 mars, veille
de l’ouverture du sommet euro-
péen, grâce au vent frais venu de
la mer qui faisait claquer drapeaux
rouges et banderoles, la manifesta-
tion convoquée par la Confédéra-
tion européenne des syndicats
« Pour une Europe sociale et du
plein-emploi » avait pris les allures
d’une grande fête du printemps.

Combien étaient-ils ? 60 000 à
70 000, venus d’Italie, de France
avec une grosse délégation de la
CGT, du Royaume-Uni, d’Andorre,
du Portugal, de Belgique et de Slo-
vénie. Mais aussi de tous les coins
d’Espagne, à l’appel de Commis-
sions ouvrières (CCOO) et de
l’Union générale des travailleurs
(UGT), voire de ELA, le syndicat
basque porteur de son ikurina, sa
bannière régionale verte, rouge et
blanche.

Pour certains, aller revendiquer
dans la capitale catalane c’était
presque une habitude, comme
pour Gema, la technicienne rousse
des CCOO d’Aragon qui a eu à pei-
ne le temps de poser son sac à dos
entre deux manifestations, elle qui
a déjà participé à la gigantesque
marche de protestation qui s’est
tenue la semaine dernière à Barce-
lone contre le Plan hydrologique
national. Un projet pharaonique
imposé par le gouvernement
Aznar pour régler le problème de
sécheresse de certaines régions
d’Espagne, en transvasant l’eau de
l’Ebre vers le sud et en multipliant
les retenues artificielles.

Pour d’autres, comme pour
Dudu et son ami Georges, plus
très jeunes et pas rasés, sous leurs
bérets piqués de badges CGT,
après une nuit d’autobus pour
venir l’un de la périphérie de
Bayonne, l’autre de cap Breton,
Barcelone était encore terra inco-
gnita. Ils repartiront au terme de la

manifestation sans avoir rien vu,
sauf « un peu le port », dira Geor-
ges avec regret. Qu’importe, tous
deux sont employés d’EDF : « il fal-
lait venir, disent-ils gravement, ce
n’est pas tous les jours qu’on les a
tous sous la main pour leur dire
qu’on ne peut pas faire n’importe
quoi en Europe. » Et ce n’importe
quoi, pour Dudu revêtu d’un tee-
shirt maison, c’est « sacrifier un
bon service à la guerre de la concur-
rence, sans trop s’embarrasser de
licenciements s’il le faut. Et cela,
conclut-il, ce n’est pas l’Europe que
nous voulons ».

En attendant, sous le soleil qui
faisait briller les cuivres des musi-
ciens venus donner le rythme aux
participants qui ont défilé de la
vieille place Urquinaona jusqu’à la
mer, on oubliait presque les innom-
brables voitures de policiers. Pour

un peu on aurait distingué dans le
ciel le scintillement de cet Awacs
sophistiqué de reconnaissance
aérienne dépêché par l’OTAN
pour renforcer une sécurité déjà
lourdement assurée par plus de
8 500 policiers, deux chasseurs
F-18 et même une corvette et deux
bateaux patrouilleurs.

«    »
Bref, un côté bon enfant bienve-

nu pour aider Barcelone à ne pas
penser aux déclarations alarmistes
sur d’éventuelles violences de rue
qui ont fait que plusieurs pétards,
au milieu du défilé, ont causé un
instant d’effroi, vite contrôlé. Le
ministère de l’intérieur a autorisé
plus de 20 manifestations dont la
grande de samedi à laquelle colla-
borent les deux plates-formes pro-
gressistes Le forum social et La
campagne contre l’Europe du capi-
tal, avec une myriade de collectifs
antiglobalisation comme Attac,
ainsi qu’une plate-forme d’indé-
pendantistes.

Vendredi, la ville n’était qu’un
immense théâtre de revendica-
tions ludiques : certains déguisés
en « chasse-lobbies », comme les
« ghostbusters » des films d’Hol-
lywood, iront protester de grande
banque en grande entreprise ;
d’autres organisent une « sardina-
de de solidarité » au port ;
d’autres encore demandent l’aide
des passants pour reconstituer un
mur peint détruit dans le Chiapas
mexicain.

Mais il est en revanche des grou-
pes dont tout le monde ignore la
provenance ni que penser, dans
une Barcelone déjà fournie en mar-
ginaux, parfois violents, qui pèsent
sur l’atmosphère alors que tous
s’interrogent sur la rumeur de l’ar-
rivée imminente d’un millier de
jeunes radicaux basques de Batasu-
na, la vitrine politique de l’ETA.

Marie-Claude Decamps

BARCELONE
de notre envoyé spécial

Soucieux de ne pas compliquer l’ordre du jour du
sommet européen de Barcelone, marqué par le
désaccord sur la libéralisation de l’électricité, les
Quinze ont abouti à un compromis, jeudi 14 mars,
sur le niveau de l’aide publique au développement
(APD). Une « procédure du silence » avait été enga-
gée, lundi, lors de la réunion des ministres des affai-
res étrangères, prévoyant que, sauf veto d’un ou de
plusieurs Etats-membres, le compromis de la prési-
dence espagnole serait accepté. C’est ce qui s’est pas-
sé, personne ne voulant par ailleurs qu’un conseil
spécial des ministres des affaires étrangères se réu-
nisse jeudi soir.

Avec l’objectif lointain de parvenir à consacrer
0,7 % de leur PNB en faveur de l’APD (objectif fixé

par les Nations unies en 1969), les Quinze sont conve-
nus que ceux d’entre eux qui n’ont pas encore atteint
la moyenne communautaire (0,33 % du PNB) devront
le faire, individuellement, avant 2006. Ainsi, cette
moyenne pourrait remonter à 0,39 % du PNB.

Le texte de l’accord précise que cet effort s’effectue-
ra dans le cadre des contraintes budgétaires de cha-
cun, ceux des Etats-membres qui ont déjà atteint le
seuil de 0,7 % (Pays-Bas, Danemark, Luxembourg et
Suède) étant invités à ne pas relâcher leur effort.

La perspective de la conférence internationale sur
le développement, qui se réunira à Monterey (Mexi-
que) du 18 au 22 mars, a manifestement joué le rôle
d’aiguillon, puisqu’il était difficile à l’Europe de venir
à ce rendez-vous sans position commune.

L. Z.

« Il n’est pas question de privatiser EDF. C’est totalement exclu. Il faut sim-
plement permettre à cette entreprise de nouer les partenariats dont elle a
besoin », a déclaré Lionel Jospin, jeudi 14 mars à Limoges. Le premier minis-
tre candidat a souligné : « C’est une entreprise qui ne travaille pas simple-
ment dans le territoire national, mais qui le fait maintenant à l’échelle euro-
péenne. Donc il faut lui permettre cela. Mais EDF doit rester naturellement
une entreprise publique et un service public. Elle a des missions de service
public qu’elle continuera à remplir. »

Le même jour, sur RTL, Jacques Chirac a affirmé qu’il est « hors de ques-
tion de porter [à EDF] des coups qui pourraient l’affaiblir », mais d’ouvrir le
capital afin de lui permettre, « comme le demande l’entreprise, de prendre
des participations en Europe pour affirmer sa puissance, pour affirmer son
développement ». La privatisation, a-t-il ajouté, « est hors de question ».

En appui à la manifestation de
Barcelone, plusieurs syndicats fran-
çais ont mobilisé leurs troupes en
France pour défendre les services
publics à la française.

Plus de 10 000 personnes venues
de plusieurs régions ont manifesté
à Paris, de la Bastille à l’Opéra, à l’ap-
pel des fédérations CGT des chemi-
nots et de l’énergie. « Nous n’avons
pas peur de l’Europe, ce que nous crai-
gnons, ce sont les dégâts causés par
l’application de la libéralisation. Le
modèle anglais, on n’en veut pas »,
soulignait Didier Le Reste, de la CGT-
cheminots. FO avait organisé de son
côté un cortège d’un millier de syndi-
calistes de l’électricité et du gaz. Un
autre rassemblement de 500 person-
nes a eu lieu à Strasbourg.

La CGT, FO et SUD ont également
dénoncé, jeudi, la nouvelle phase
de la libéralisation des postes
approuvée mercredi par le Parle-
ment européen.

U N I O N E U R O P É E N N E

MM. Chirac et Jospin, côte à côte à Barcelone, défendent le monopole d’EDF
La proximité de l’élection présidentielle laisse peu d’espoir aux partenaires de Paris d’obtenir un assouplissement

sur l’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence. « Une seule voix » française pour un dernier Sommet de cohabitation

Les Quinze vont porter leur aide publique
au développement à 0,39 % du PNB

« Ouverture du capital » ou « partenariats » ?

70 000 syndicalistes ouvrent le bal des contestataires
« Dire qu’on ne peut pas faire n’importe quoi en Europe »

Mobilisation
en France
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BORDEAUX
de notre correspondant régional
Une forte mobilisation se met en

place de part et d’autre des Pyré-
nées. L’objectif est d’obtenir, le plus
vite possible, un TGV structurant
pour la partie Atlantique de l’Europe
et de s’attaquer au problème du
transport routier. Les inquiétudes
ont peut-être mis du temps à se
rejoindre parce que Madrid était sou-
cieux de privilégier le rail vers l’axe
rhodanien. Côté français, chaque
région attendait des autres qu’ils
engagent une initiative forcément
coûteuse.

Les choses se sont débloquées lors
d’un séminaire franco-espagnol, en
juillet 2001, à Toulouse, qui a posé le
problème d’un franchissement cen-
tral des Pyrénées, et avec les publica-
tions, quasi concomitantes, du rap-
port de Dominique Becker pour le
ministère français des transports et
du livre blanc de la Commission
européenne sur les choix en matière
de transport à l’horizon 2010. Les
deux rapports insistaient sur une
situation encore plus préoccupante
pour les Pyrénées que pour les
Alpes.

Selon le rapport Becker, 2,6 mil-
lions de poids lourds traversent cha-
que année l’arc alpin, contre 4,6 mil-
lions les Pyrénées. Actuellement,
7 600 camions empruntent chaque
jour l’axe Hendaye-Paris et 3 000
d’entre eux sont en transit pour les
autres pays européens. Ce trafic
croît de 8 % par an, et la répartition
entre le rail (4 %) et le maritime
(44 %) reste inchangée. Personne
n’ose avancer de date butoir, mais
les experts de l’équipement fixent à
32 000 poids lourds par jour le seuil
de saturation d’une autoroute à trois
voies. Or l’Aquitaine en est encore à
rêver d’un tel équipement pour rem-
placer l’actuelle RN 10 à deux voies
entre Bordeaux et Bayonne.

Cela suivait de peu la décision du
ministre français des transports de
lancer les études d’avant-projet som-
maire pour la ligne à grande vitesse
entre Angoulême et Bordeaux, en
décembre 1999, et la mise en place
d’un comité de pilotage, en octo-
bre 2001. Dans ce domaine aussi, la
pression est forte en faveur d’un réé-
quilibrage Est-Ouest. Dans le
meilleur des cas, il faut 3 heures
pour Paris-Bordeaux (580 km) con-
tre 1 h 55 pour Paris-Lyon (430 km)
et 6 h 50 pour Lille-Bayonne contre
4 h 30 pour Lille-Marseille.

«     »
« L’Europe s’élargit à l’Est et c’est

bien. Mais est-ce que la façade atlanti-
que aura les moyens de se développer
ou devra-t-elle s’enfoncer dans le
déclin ? » demande Alain Rousset,
président du Conseil régional d’Aqui-
taine, qui se voit confronté, comme
ses voisins d’Espagne et du Portugal,
à un double problème : celui, inéluc-
table pour l’instant, qu’il appelle le
« mur des camions » et l’autre qui
consiste en la mise en place d’une
liaison ferroviaire efficace et rapide.

Constat des élus et responsables
économiques du côté Atlantique :
l’axe rhodanien bénéficie d’une voie
TGV et de deux voies classiques tan-
dis qu’ils en sont encore à se deman-
der s’ils auront un TGV et une voie
capable d’assumer sa part de fret. Ils
n’ont qu’une certitude pour l’ins-
tant : le bouchon ferroviaire de Bor-
deaux va sauter au milieu de la
décennie.

De nombreuses étapes restent à
franchir pour éviter l’engorgement
et s’accrocher au reste de l’Europe.
Prochaine étape fin juin, avec la
constitution d’une association inter-
nationale TGV Sud Europe Atlanti-
que.

Pierre Cherruau

L’EUROPE est malade de ses
camions. En témoignent les pas-
sions que suscite la réouverture
du tunnel du Mont-Blanc au trafic
des camions, qui a donné lieu,
mercredi 13 mars, à des négocia-
tions difficiles entre le ministre
français des transports, Jean-
Claude Gayssot, et les associa-
tions de défense du site. Ou les
récriminations des Autrichiens,
qui ont obtenu lors de leur adhé-

sion à l’Union, en 1995, de pou-
voir limiter les flux de camions
dans leurs vallées, mais qui crai-
gnent que l’élargissement aux
pays d’Europe centrale provoque
un nouvel afflux.

Pour trouver des solutions à
l’engorgement des voies de circu-
lation en Europe, et alors que le
transport routier est montré du
doigt, l’Union européenne s’ap-
prête à financer, à travers le pro-
gramme Marco Polo, des projets

de service associant les modes ter-
restre, ferroviaire, maritime, flu-
vial et aérien, pour obtenir un
réseau « intermodal » transeuro-
péen. Le développement des
réseaux transeuropéens de trans-
ports est une des priorités affi-
chées de la présidence espagnole
de l’UE et de José Maria Aznar.
Marco Polo sera chargé d’accom-
pagner ces grands travaux en
développant des projets de servi-
ces liés au transport.

L’intervention européenne est
encore timide dans le secteur des
transports et les moyens budgé-
taires propres font cruellement
défaut. Le financement des
réseaux transeuropéens (RTE)
repose quasi exclusivement sur
les ressources budgétaires des
Etats membres. L’idée avancée en
1993 par Jacques Delors de recou-
rir à un emprunt européen n’a pas
été retenue. Outre les fonds de
cohésion dont seuls l’Espagne, le
Portugal, la Grèce et l’Irlande
sont bénéficiaires, et les fonds
structurels qui peuvent apporter
une contribution substantielle
mais localisée, l’apport pour les
grands projets relevant des
réseaux transeuropéens est de
10 % maximum. Une proposition
de réglementation envisageant de
faire passer ce taux à 20 % est
encore à l’étude au Conseil et au
Parlement.

Le montant du projet Marco
Polo reste modeste. Le 4 février
2002, la Commission a décidé d’al-
louer une enveloppe de 115 mil-
lions d’euros pour la période
2003-2007 pour faire face à un
transport routier risquant d’aug-
menter de 37 % d’ici à 2010 et dou-
bler d’ici à 2020. « La magnitude
des projets est bien moindre car l’in-
termodalité n’est pas une politique
industrielle, mais une politique envi-

ronnementale de transport. De plus,
nous subventionnons les acteurs du
marché, donc nos budgets sont fai-
bles pour éviter d’altérer la concur-
rence », explique un officiel de la
commission transport.

 
Le programme Marco Polo vient

remplacer le programme d’Actions
pilotes en transport combiné
(PACT) qui s’est terminé en décem-
bre 2001 et dont l’enveloppe budgé-
taire totalisait un symbolique
30 millions d’euros pour 81 projets,
dont seuls 47 ont été finalisés. La
nouveauté de Marco Polo réside
dans le cofinancement de tous les
segments de transport, l’introduc-
tion de projets logistiques, et l’inté-
gration de pays non membres ou
candidats, avec pour objectif de
transférer 12 milliards de tonnes-
kilomètres par an de la route vers
un autre mode de transport.

Bruxelles annonce notamment le
financement, jusqu’à 35 %, d’ac-

tions catalysatrices susceptibles de
supprimer les barrières existantes
au développement du transport
non routier.

Le Livre blanc des transports de
l’UE de septembre 2001 et l’intermo-
dalité ne font toutefois pas que des
émules. Alors qu’il paraît urgent
d’alléger des couloirs routiers satu-
rés, qui attirent 70 % du transport
de marchandises contre 21 % au rail
et 4 % au fleuve, les obstacles tech-
niques au transfert d’un mode à
l’autre demeurent : « Même si, à
l’évidence, la route ne devrait pas
transporter du sable sur 700 km,
symétriquement, le transport fluvial
n’est pas adapté pour transporter des
petits colis sur de courtes distances ;
le fleuve ne transporte pas du cristal
d’Arques et seul le camion peut aller
livrer un client final en plein cœur
des villes », argumente Didier Lean-
dri, secrétaire général de l’Associa-
tion des utilisateurs des transpor-
teurs de fret (AUTF).

Une autre proposition pour évi-
ter la thrombose des nœuds de com-
munication européens consisterait,
à plus court terme, à mettre en
place une tarification progressive
de l’usage des infrastructures en
intégrant les coûts externes pour
tous les modes de transport afin de
dégager les fonds indispensables à
des actions d’envergure. Cela fera
l’objet d’une directive-cadre propo-
sée par la Commission courant
2002.

La Commission espère voir son
programme adopté par le Conseil
et le Parlement d’ici à 2003. D’ici là,
et en attendant l’achèvement des
percées alpines et la perméabilité
des Pyrénées, l’avenir des trans-
ports reste aux mains des dirigeants
nationaux et régionaux des quinze
Etats membres et de leurs voisins.

Maguy Day

1,2 milliard d’euros étaient pré-
vus pour la part de Bruxelles dans
le financement des quatorze pro-
jets retenus au Conseil européen
d’Essen de 1996, auquel devait
venir s’ajouter 0,6 milliard pour
d’autres projets, sur un coût total
estimé à 400 milliards d’euros
pour 1995-1999.

Seuls 20% du montant total ont
été dépensés : « Nous avons changé
de projets pour des raisons poli-
tiques, ou pour des raisons finan-
cières quand nous avions vu trop
gros, ou à cause des difficultés tech-
niques rencontrées », confie un res-
ponsable des projets de RTE à la
Commission européenne.

Les Pyrénées se trouvent
confrontées à un risque
d’engorgement routier

Mobilisation franco-espagnole en faveur d’un TGV

U N I O N E U R O P É E N N E

Des projets
jamais finalisés

La polémique sur le tunnel du Mont-Blanc illustre
le manque de politique européenne des transports
L’Union s’apprête à financer le programme Marco Polo, un effort timide pour désengorger

les routes par des services associant les modes terrestre, ferroviaire, maritime, fluvial et aérien

Trafic de marchandises, en millions
de tonnes net

L'EXPLOSION DE LA ROUTE

Source : Litra (service d'information
pour les transports publics en Suisse)
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24 pages, 12 millions d’exemplaires, distribution assu-
rée par les militants et des prestataires de service,
«      », le pro-
gramme de Jacques Chirac, a été présenté, jeudi

14 mars, par Roselyne Bachelot au QG de campagne
du candidat. Dès vendredi, ce programme sera
 par les interventions de  -
 de la droite dans dix-sept grandes villes.

« C’est la marque de Jacques Chirac », se félicite Michè-
le Alliot-Marie. En préambule, le candidat déclare :
« La France est sur la  . » Il la juge
« moins sûre, moins active, moins forte, moins juste,

moins moderne ». Alors qu’en 1995, il avait placé sa
campagne sous le signe de l’emploi et de la « -
  », M. Chirac fait de la lutte contre l’-
 le thème numéro 1 de sa campagne.

TOUT LE MONDE sur le pont !
Quarante orateurs nationaux
devaient présenter simultanément,
vendredi 15 mars, dans dix-sept
grandes villes, le programme de Jac-
ques Chirac. Nicolas Sarkozy a été
requis pour l’Ile-de-France, Alain
Juppé à Bordeaux, Philippe Douste-
Blazy à Toulouse, François Fillon à
Nantes, Jean-Pierre Raffarin à Poi-
tiers, Michèle Alliot-Marie à Stras-
bourg, Jean-Claude Gaudin à Mar-
seille, Antoine Rufenacht, le direc-
teur de campagne, à Rouen. « Cette
présentation décentralisée, en une
seule journée, dans les capitales régio-
nales, c’est la marque de Jacques Chi-
rac », a commenté la présidente du
RPR, jeudi 14 mars, lors d’un dépla-
cement à Dole (Jura).

L’opération témoigne en tout
cas de la persistance de la puissan-
ce de feu du camp chiraquien. Le
président-candidat a lui-même
signé le bon à tirer de sa plaquette,
Mon Engagement pour la France,
mercredi 13 mars, peu après sa ren-
contre, à son QG de campagne,
avec quelque cinq cents responsa-

bles de l’opposition. Lors d’une ulti-
me relecture, M. Chirac a corrigé
quelques mots, rectifié des titres.

Le document avait été soumis,
en fin de semaine dernière, à quel-
ques-uns des principaux responsa-
bles de l’opposition chargés de le
présenter. Dû pour une bonne part
à la plume de Pierre-François Mou-
rier, directeur des études du RPR
et responsable de la « déclinaison
du projet » au sein de l’état-major
de campagne, il a fait l’objet d’une
mise en forme définitive à l’Elysée,
au cours du week-end, sous l’auto-
rité de Philippe Bas, secrétaire
général adjoint de la présidence de
la République.

«     »
Au final, c’est une brochure de

24 pages, en format de poche, tirée
à 12 millions d’exemplaires, que
Roselyne Bachelot, la porte-parole
du candidat, a pu présenter à la
presse, jeudi 14 mars, soit quatre
jours avant que Lionel Jospin pré-
sente son propre projet. « C’est un
outil militant pour les semaines à

venir », résume sobrement
M. Rufenacht. Le président y
apparaît en couverture, souriant,
bronzé, plus jeune qu’aujourd’hui,
serrant des mains lors d’un bain de
foule.

« Je crois en la France. Une Fran-
ce sûre, ouverte, généreuse, une
France du respect », écrit M. Chirac
au tout début de ce texte. Dès le
deuxième paragraphe, le candidat
attaque : « Devant nous, il y a des
choix importants, dont certains trop
longtemps différés ; il y a des déci-
sions capitales, qui n’ont pas été pri-
ses depuis cinq ans. » Puis le prési-
dent souhaite « rendre compte » de
son mandat. Il met notamment à
son actif la « politique de fermeté »
qu’il a fait appliquer en matière de
sécurité « entre 1995 et 1997 » ; la
professionnalisation des armées ;
le plan de réduction de l’impôt sur
le revenu « en 1996 » ; « les déci-
sions difficiles qui ont permis la nais-
sance de l’euro ». Le président
conclut en faisant allusion à la dis-
solution de l’Assemblée nationale
en 1997 : « J’ai toujours respecté

votre volonté, même quand elle ne
répondait pas à mes vœux (…). Je
n’ai pu accomplir tout ce que j’espé-
rais, mais je reviens vers vous sûr
d’avoir agi en conscience pour servir
l’intérêt national. »

En 1997, en effet, la gauche plu-
rielle s’est invitée dans le septen-
nat. Aussi, l’argumentaire chira-
quien prend-t-il le contre-pied,
point par point, des cinq engage-
ments du candidat socialiste,
M. Jospin. « La France est moins
sûre » : un crime ou délit « toutes
les sept secondes ». Elle est « moins
active, moins forte, moins juste,
moins moderne ». Elle est « sur la
mauvaise pente ». Dans l’ordre
inverse de son slogan de campa-
gne, le président-candidat en vient
alors à synthétiser ses proposi-
tions, « la France ensemble, la
France en grand », telles qu’il a pu
les développer au cours du pre-
mier mois de sa campagne : la
sécurité d’abord, les retraites, la
famille, l’éducation, la réforme de
l’Etat, la baisse des charges et des
impôts, l’Europe.

Sensible aux thèses parfois con-
tradictoires que défendent ses par-
tisans, M. Chirac veille à tenir
l’équilibre. C’est ainsi que, parmi
ses « engagements », il veut désor-
mais « maintenir les procureurs
sous l’autorité du garde des
sceaux ». Il n’a pas retenu, en
revanche, l’idée de certains élus
RPR de suspendre le versement
des allocations familiales aux
parents d’enfants délinquants. Tou-
te juste évoque-t-il des « sanctions
financières » qui seraient pronon-
cées par un magistrat. Il se conten-
te aussi de laisser les maires « prési-
der » les conseils locaux de sécuri-
té. Dans un souci de consensus, il
retient la proposition de Pierre
Méhaignerie, député (UDF) d’Ille-
et-Vilaine, d’« inscrire dans la Cons-
titution le droit à l’expérimentation
pour les collectivités locales ».
Enfin, s’il est réélu, M. Chirac
demandera aux Français « d’élire
en juin prochain une majorité de
députés qui s’engageront à soutenir
[son] action ».

Selon l’un des rédacteurs du

document, celui-ci profite bien sûr
de la réflexion programmatique
engagée depuis un an au RPR, puis
au sein de l’Union en mouvement
(UEM). Mais il y a eu des ajouts
propres au chef de l’Etat, le princi-
pal d’entre eux étant la réforme du
statut pénal du président de la
République. « La ligne raisonnable
et modérée que nous avions choisie
a été retenue », a affirmé au Monde
M. Fillon, principal auteur du
texte, « Notre vision pour la
France », adopté par l’UEM et hos-
tile à la ligne qu’il juge « droitière »
défendue par M. Sarkozy. L’un des
principaux conseillers de M. Chirac
pour sa campagne présidentielle
de 1995, Alain Madelin, a estimé
de son côté, jeudi 14 mars sur
France 3, que les propositions du
président « sont très tièdes, très en
retard par rapport aux réformes
qu’il faudrait faire, très en retrait
par rapport à ce que nous disions
ensemble autrefois ».

Yves Bordenave
et Jean-Louis Saux

DANS sa brochure, Jacques Chi-
rac résume l’ensemble des proposi-
tions faites ces derniers mois, dont
certaines figuraient déjà dans son
projet présidentiel de 1995. S’il est
élu, il demanderait au premier
ministre d’engager chaque année
la responsabilité de son gouverne-
ment devant le Parlement « sur la
réalisation des objectifs que je lui
aurai assignés ».

f Sécurité. Il propose la créa-
tion d’un conseil de sécurité inté-
rieure placé sous sa présidence, le
« regroupement, sous l’autorité
d’un ministre de la sécurité intérieu-
re, des policiers et des gendarmes »
(ces derniers conservant leur sta-
tut militaire), des « groupements
opérationnels de soutien » (justice,
police, douanes, impôts…) pour
« démanteler les réseaux (…) dans
certaines cités », des « structures de
soutien aux parents », des sanc-
tions financières prononcées par
le juge pour ceux qui sont compli-
ces de la délinquance de leurs
enfants, des « plans de sécurité »
dans chaque collège et lycée, des

« établissements d’enseignement
spécialisés » pour les mineurs vio-
lents exclus d’autres établisse-
ments et un « conseil local de sécu-
rité » présidé par le maire et défi-
nissant les « priorités de l’action
locale contre l’insécurité ». Il sou-
haite lancer un « programme mas-
sif de reconstruction des logements
pour supprimer les ghettos », relan-
cer les zones franches pour attirer
des entreprises dans les quartiers
déshérités et développer des « mai-
sons de service public ».

f Justice. Il prône une « justice
de proximité » (comme les anciens
tribunaux de paix) pour pronon-
cer une peine immédiate, et propo-
se des « centres préventifs fermés »
pour les multirécidivistes en atten-
te de jugement et des « centres
éducatifs fermés » pour les
mineurs condamnés pour des
« actes de violence graves ». Une
« loi de programmation pour la jus-
tice permettra de renforcer ses
moyens ». Une « politique pénale
unique » assurera « l’égalité des
Français devant la loi, ce qui suppo-

se de maintenir les procureurs sous
l’autorité du garde des sceaux, mais
en mettant en place les garanties
nécessaires pour interdire toute
intervention de sa part dans les
affaires politiques ».

f Institutions. Il souhaite un
« recours plus fréquent au référen-
dum, notamment grâce à l’instaura-
tion du référendum d’initiative
populaire ». Des réformes pour-
ront être votées à titre expérimen-
tal avant d’être généralisées. Le
mandat des sénateurs sera ramené
de neuf à six ans. Une réforme du
statut pénal du chef de l’Etat
« sera soumise au Parlement dès
2002 » (lire page 9).

f Réforme de l’Etat. Elle passe
par un « plan de réforme sur cinq
ans de chaque ministère », discuté
avec les fonctionnaires et « approu-
vé par le Parlement » dès 2003, un
« service garanti aux usagers (…), et
d’abord dans les transports », en
cas de grève, négocié avec les syn-
dicats, « la reconnaissance du méri-
te des équipes dans la fonction publi-
que en récompensant financière-
ment les agents pour les performan-
ces de leur service ».

f Décentralisation. Il faut « ins-
crire dans la Constitution le droit à
l’expérimentation pour les collectivi-
tés locales », « transférer aux
régions les compétences de gestion
de l’Etat pour améliorer les équipe-
ments publics et le fonctionnement
des services publics » et élaborer un
« plan quinquennal de développe-
ment des territoires ruraux » sera
élaboré (maintien des services…).

f Emploi. « Sur tout ce qui inté-
resse le travail dans l’entreprise, les
partenaires sociaux seront invités à
négocier avant toute intervention
éventuelle de la loi », indique

M. Chirac. Il poursuivra la baisse
des charges (lire page 9). « L’horai-
re légal sera maintenu à 35 heu-
res », mais leur « assouplissement
sera négocié par les partenaires
sociaux », les salariés devant être
« libres de travailler plus pour
gagner plus ». Un « compte person-
nel de formation (…) permettra de
se former tout au long de sa vie acti-
ve », jouant comme une « véritable
assurance-emploi » contre le chô-
mage. Dans le cadre d’un « contrat
d’insertion dans la vie sociale », des
jeunes pourront recevoir une aide
à leur projet (associatif…). Le pro-
gramme « Jeunes en entreprise »
prévoira un « contrat sans char-
ges » pour ceux qui n’ont pas
Bac + 2. Les emplois-jeunes « ne
seront pas abandonnés à la fin de
leur contrat » (titularisation après
concours, prolongation de leur
activité au service des associations
des collectivités…). Les RMistes
signeront un « contrat d’insertion »
avec les services sociaux, le RMI
devenant un « revenu minimum
d’activité ». Toute reprise d’activi-
té s’accompagnera d’« une hausse
de revenus garantie par l’Etat ».

f Fiscalité. L’impôt sur le reve-
nu sera « réduit d’un tiers sur cinq
ans », dont une première réduc-
tion de 5 % « dès 2002 ». « Très iné-
quitable » pour « les Français
modestes », la taxe d’habitation
sera « remise à plat ». La TVA
devra être réduite pour la restaura-
tion et les industries culturel-
les. L’impôt sur les sociétés sera
ramené à la moyenne européenne.

f Privatisations. Les entrepri-
ses publiques pourront « nouer
des alliances par l’ouverture pro-
gressive de leur capital » et ainsi
se développer « tout en demeu-

rant dans le secteur public ».
f Retraites. Pour les garantir, il

propose plusieurs solutions : ven-
te d’actifs d’entreprises publi-
ques ; « fonds de pension à la fran-
çaise » créés « en concertation
avec les partenaires sociaux » ;
« équité » entre les retraités
(même s’il ne parle pas d’allonger
la durée de cotisation des fonction-
naires ; développement de l’épar-
gne salariale.

f Famille et santé. Une « allo-
cation unique d’accueil du jeune
enfant » sera accordée « que
la mère travaille ou non », faisant
office de « revenu maternel » ou
de « ressource pour la garde des
enfants ». Un « crédit d’impôt
famille-entreprise » aidera à l’amé-
nagement du temps de travail ou
à la création de crèches. Les sanc-
tions collectives contre les méde-
cins seront supprimées, les « bon-
nes pratiques » encouragées et les
honoraires revalorisés. Une « inci-
tation fiscale » permettra aux
assurés modestes d’avoir une
bonne complémentaire santé.

f Education. Le collège unique,
qu’il ne remet pas en cause, doit
devenir « un collège pour
tous ». Les établissements seront
rendus « plus autonomes ».

f Culture et communication.
L’enseignement culturel des jeu-
nes sera une « priorité ». Il veut
« défendre la diversité culturelle en
consolidant notre système de sou-
tien à la création » et propose un
« plan national pour rattraper le
retard d’équipement des foyers en
ordinateurs connectés à Internet ».
Il n’envisage pas la privatisation
de France 2 et France 3.

f Défense. Il entend « revalori-
ser la condition militaire » et « réta-
blir les crédits d’équipement des
armées ».

f Europe et politique interna-
tionale. Il « s’engage à tout mettre
en œuvre pour résoudre les conflits
internationaux », à « favoriser l’éla-
boration de la Constitution d’une
fédération d’Etats-nations », texte
soumis à un « référendum euro-
péen ». Le conseil européen élirait
un président de l’Union.

Jacques Chirac diffuse son programme à 12 millions d’exemplaires
Le président-candidat a rendu public, jeudi 14 mars, son « Engagement pour la France ». Ce document de vingt-quatre pages sera promu vendredi

par quarante orateurs de l’opposition dans dix-sept grandes villes. Le chef de l’Etat prend ainsi de vitesse Lionel Jospin, qui présentera son projet lundi

Il y a 7 ans le candidat Chirac avait axé son programme en matière de jus-
tice sur la lutte contre la corruption. Il suggérait déjà, dans son discours de
la porte de Versailles le 17 février, d’augmenter l’efficacité de la justice et
prônait un renforcement très important « des moyens consacrés à l’institu-
tion judiciaire », de nature à réduire l’encombrement des tribunaux et le
manque de personnel. Mais surtout, il assurait que « le meilleur remède à la
corruption » consistait en « l’indépendance des juges », « la transparence de
la politique pénale et des relations entre le parquet et la ministère de la jus-
tice ». Dans le cas contraire, estimait-il à l’époque, « c’est l’ensemble des Fran-
çais qui va être victime d’un déni de justice ».

Une allocation d’accueil de l’enfant, versée à terme dès la première nais-
sance, que les parents travaillent ou non, devait constituer la pierre angulai-
re d’un Contrat de progrès – une loi de programme – pour la famille. Ce
salaire parental avait pour ambition de favoriser une meilleure conciliation
de la vie familiale et de la vie professionnelle.

En même temps, il était conforme à l’idée que se faisait Jacques Chirac de
la vocation nataliste de la politique familiale. A l’époque, la gauche avait
accusé la droite de vouloir renvoyer les femmes à leurs fourneaux et dans
leurs foyers.

Le 16 mars 1995, Jacques Chirac avait accordé une place importante à la
réforme des institutions de l’Union européenne. Constatant que « l’Europe
traverse une grave crise de confiance », il proposait l’élection pour trois ans
d’un président du Conseil qui aurait pour mission de représenter l’UE à l’ex-
térieur, ainsi que le renforcement de la capacité de proposition du Conseil. Il
soulignait le rôle moteur du couple franco-allemand, suggérait de « recen-
trer la Commission sur ses compétences » et de réduire le nombre de ses
membres. Enfin, considérant que « l’Europe ne doit pas se substituer aux
Etats-membres », il se prononçait pour l’association des Parlements natio-
naux à l’œuvre communautaire et le principe de subsidiarité.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

Sécurité, emploi, retraites, famille : les propositions du président-candidat
Il promet d’engager chaque année la responsabilité de son futur gouvernement devant le Parlement

1995 : l’indépendance des juges

1995 : l’allocation de libre choix

1995 : l’Europe des Parlements nationaux
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Le conseil d’administration de Béghin-Say, réuni le 13 mars 2002 sous la présidence de Jérôme de Pelleport,
a arrêté les comptes consolidés du groupe et les comptes sociaux de la société-mère pour l’exercice 2001.

Hongrie et la forte hausse des importations de sucre en Italie ont également
pesé sur le résultat. Le Brésil, consolidé à compter du 1er octobre 2001
avec des stocks valorisés au prix du marché conformément aux règles
comptables en matière d'acquisition, n'a pas dégagé de marge sur le
quatrième trimestre malgré une bonne performance opérationnelle. 

• Le résultat courant avant impôt est en hausse de 14,2 % grâce à la
baisse de la charge financière nette reflétant, en 2001, un taux de
financement propre à Béghin-Say plus bas que le taux moyen du groupe
Eridania Béghin-Say pris en compte pour l'établissement des comptes
pro forma 2000.

• La baisse du résultat net - part du groupe, qui s'établit à 74,9 millions
d'euros, reflète principalement la hausse des charges exceptionnelles
nettes et des impôts.

• Au 31 décembre 2001, le ratio dettes nettes/fonds propres s’est
établi à 1,86 (contre 2,07 au 31 décembre 2000).

COMPTES SOCIAUX 2001 
Le bénéfice net de Béghin-Say, société-mère du groupe, s’est élevé à
52,9 millions d’euros.

PERSPECTIVES 2002 
Le contexte réglementaire européen et mondial restera stable en 2002.
L'évolution du cours du sucre, annoncé à la baisse, ne devrait affecter
que modérément les ventes de Béghin-Say, compte tenu de la production
limitée de sucre hors quota à vendre sur le marché mondial. Par ailleurs,
les bonnes campagnes qui se sont déroulées en Hongrie et au Brésil
(celui-ci apportera sa pleine contribution en 2002) devraient compenser le
bilan mitigé des campagnes française et italienne.
Le groupe, sans préjuger des résultats des campagnes à venir ni du
niveau du cours mondial auquel ses stocks seront valorisés à la fin de
l'année, est confiant dans sa capacité à maintenir un niveau global de
performance opérationnelle comparable à celui de 2001.

DIVIDENDE
Le conseil a décidé de proposer à l’assemblée générale des actionnaires
de distribuer un dividende net (hors avoir fiscal) de 1,70 euro par action
au titre de l’exercice 2001, à verser le 11 juillet 2002. Le conseil entend
ainsi traduire la volonté du groupe de maintenir une politique de
distribution régulière justifiée par ses performances satisfaisantes et par
ses perspectives raisonnablement favorables.

PROJET DE CESSION DES ACTIFS ITALIENS
Après la présentation de deux offres fermes d'acteurs industriels italiens
pour l'ensemble des activités italiennes de Béghin-Say, le conseil
d'administration a donné mandat au président pour poursuivre et, le cas
échéant, entrer en négociation exclusive avec l'un ou l'autre pour une
période déterminée.

Des résultats 2001 dans la prolongation des résultats 2000. 
Bonne résistance dans une conjoncture opérationnelle difficile.

Chiffres clés (en millions d'euros) 2000* 2001 ∆ 01/00

Chiffre d’affaires 1 910,6 1 871,8 -   2,0 %
Résultat d'exploitation 225,1 207,8 -   7,7 %
Résultat courant avant impôt 142,0 162,2 + 14,2 %
Résultat net - part du groupe 101,2 74,9 - 25,9 %

Capitaux propres de l'ensemble 573,9 628,5
Endettement financier net 1 188,7 1 169,9
Ratio dettes nettes/fonds propres 2,07 1,86

Répartition sectorielle CHIFFRE D’AFFAIRES
(en millions d'euros) 2000* 2001 ∆ 01/00

Sucre et Alcool France 1 208,4 1 172,0 -   3,0 %
Sucre et Alcool Italie 630,9 584,7 -   7,3 %
Sucre Hongrie 70,3 78,3 + 11,4 %
Sucre et Alcool Brésil – 36,0 n.s.
Divers 1,0 0,8 n.s.

Total 1 910,6 1 871,8 - 2,0 %

Répartition sectorielle RÉSULTAT D’EXPLOITATION
(en millions d'euros) 2000* 2001 ∆ 01/00

Sucre et Alcool France 205,8 195,8 -   4,9 %
Sucre et Alcool Italie 8,5 1,8 - 78,8 %
Sucre Hongrie 10,5 10,0 -   4,8 %
Sucre et Alcool Brésil – 0,1 n.s.
Divers 0,3 0,1 n.s.

Total 225,1 207,8 - 7,7 %

* Les données 2000 sont les données pro forma publiées dans le document “E”
relatif à la scission du groupe Eridania Béghin-Say, après affectation des écritures de
scission. Les données du bilan sont celles du 01/01/01.

• Le chiffre d’affaires de l’exercice 2001 est en baisse de 2,0 % par
rapport à 2000. Hors variation du périmètre de consolidation, le chiffre
d’affaires est en retrait de 3,9 % par rapport à 2000 du fait de la
diminution des volumes de sucre vendus. Celle-ci résulte, pour l'essentiel,
de la réduction temporaire des quotas communautaires décidée en 2000
et donc du moindre volume de sucre du quota exporté sur la campagne
2000/2001. Cette baisse des exportations de sucre du quota n'a été que
partiellement compensée par la hausse des volumes de vente de hors
quota sur le marché mondial et par une évolution favorable des prix
sur certains marchés, notamment en Hongrie. Le Brésil a contribué,
au titre du quatrième trimestre, pour 36 millions d'euros au chiffre
d'affaires consolidé.

• Le résultat d’exploitation consolidé de l’exercice 2001 s'est élevé à
207,8 millions d'euros, en baisse de 7,7 % par rapport à 2000. L'absence
en 2001 de reprise de la provision sur le sucre hors quota enregistrée en
2000 explique en grande partie cette décroissance, notamment en France
malgré une bonne tenue des marges. La baisse temporaire des quotas
2000/2001, la contraction du marché domestique en France comme en

Ce communiqué de presse est disponible sur le site Internet de Béghin-Say : http://www.beghin-say.com

Agenda
Résultats du 1er trimestre 2002 : mardi 7 mai 2002 • Assemblée générale des actionnaires : jeudi 6 juin 2002

LA BAISSE des charges, Jacques
Chirac la met au cœur de son
« engagement pour la France ». « Il
faut, dès les premières années du pro-
chain quinquennat, procéder à une
nouvelle baisse des charges équiva-
lant à celle opérée entre 1993 et
1995, avec l’objectif de créer au
moins autant d’emplois. C’est la
mesure la plus efficace pour amélio-
rer le pouvoir d’achat des salariés à
revenu modeste, beaucoup plus expo-
sés que les autres au chômage »,
écrit-il dans son programme. Le pré-
sident-candidat fait référence à une
étude de l’Insee récemment parue
qui chiffre à 460 000 le nombre
d’emplois créés entre 1994 et
1997 suite aux allégements de char-
ges décidés par les gouvernements
Balladur et Juppé et dont les conclu-
sions, relativisées par l’institut sta-
tistique à leur sortie (Le Monde du
9 mars), font aujourd’hui l’objet
d’une polémique.

Au-delà de ces discussions d’ex-
perts et du chiffrage exact des
effets des allégements de charge
sur l’emploi, la proposition de
M. Chirac ne manque pas de susci-
ter des interrogations. Les allége-
ments de charges décidés sous
MM. Balladur et Juppé représen-
tent aujourd’hui 6 milliards d’euros
par an. Lionel Jospin les a pérenni-
sés et accrus, pour accompagner la
mise en place des 35 heures. Ils se
montent aujourd’hui à 15 milliards
d’euros et jouent à plein pour les
salaires au smic. Ils sont ensuite
dégressifs et s’interrompent à un
niveau de 1,8 fois le smic. M. Chirac
dit vouloir encore augmenter les
allégements de charge pour les salai-
res les plus modestes. Que peut-il
faire en la matière ?

Pour un smic, les cotisations
employeurs à l’assurance sociale
sont de 30,185 %. Là-dessus, lors-
que l’employeur est passé aux
35 heures, les allégements de char-
ges représentent 26,04 points. Le
solde concerne notamment les coti-
sations d’accidents du travail, qu’il
serait politiquement difficile de
remettre en cause. La marge d’ac-
tion pour poursuivre le mouvement
est donc faible. A moins de s’atta-
quer aux cotisations employeurs
dans les régimes gérés directement
par les partenaires sociaux – Unedic

et régimes complémentaires de
retraites –, qui représentent
9,5 points de cotisations. Toucher
aux cotisations retraites alors que la
réforme des retraites reste à faire
serait aussi délicat. Et négocier avec
l’Unedic n’est pas si simple comme
le montrent les relations difficiles
que le régime d’assurance-chôma-
ge a entretenues avec le gouverne-
ment Jospin. Pour poursuivre les
allégements de charge sur les salai-
res les plus modestes, M. Chirac ne
dispose donc pas de marges de
manœuvre importantes. Il peut en
revanche prolonger le mouvement
pour les salaires supérieurs au smic.

M. Chirac propose également de
créer un contrat sans charge pour
les jeunes n’ayant pas atteint le
niveau bac + 2. « Demain, les vrais
emplois-jeunes seront des emplois en
entreprise », écrit-il dans son pro-
gramme. Les jeunes payés au smic
bénéficient d’ores et déjà des allége-
ments de charges. Le président-can-
didat a-t-il dans l’idée de baisser le
coût du travail des jeunes qui
seraient payés au-delà du smic ? Il
ne le spécifie pas dans son program-
me mais sa cible – ceux qui n’ont
pas atteint le niveau bac + 2 – laisse
penser qu’il parle de jeunes aux
salaires modestes.

M. Chirac aborde aussi indirecte-
ment, et sans le dire cette fois-ci, la
question des allégements de char-
ges lorsqu’il dit vouloir « assouplir
les 35 heures ». Cela signifierait
abaisser le surcoût des heures sup-
plémentaires et relever leur plafond
afin de les rendre moins chères
pour les entreprises. A l’origine, en
contrepartie de cet assouplisse-
ment, les entreprises devaient per-
dre le bénéfice des baisses de char-
ge liées aux 35 heures. Nicolas
Sarkozy, ancien ministre du bud-
get, l’a assuré à plusieurs reprises.
Jean-François Copé, secrétaire
général adjoint du RPR, est plus
modéré : « L’assouplissement des
35 heures sera négocié par les parte-
naires sociaux (…). En aucun cas,
nous ne provoquerons un alourdisse-
ment du coût du travail pour les
entreprises », déclarait-il récem-
ment. M. Chirac ne s’est pas encore
prononcé.

Virginie Malingre
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Le 12 mars, au Dôme
de Marseille,
Jacques Chirac
participait
à son premier
meeting
de campagne.
Le président-candidat
est suivi par
Jean-Claude Gaudin,
le maire DL
de la cité phocéenne,
et par le député RPR
Renaud Muselier.

OFFICIELLEMENT confiants,
mais aussi vigilants : tel est l’état
d’esprit des centristes rangés aux
côtés de Jacques Chirac, qui ont
observé avec plus d’attention
qu’ils ne veulent parfois l’avouer
la tonalité droitière de la campa-
gne du chef de l’Etat. Masquant
toute forme d’inquiétude, ils cher-
chent à relativiser ce positionne-
ment récent. « Jacques Chirac est
entré dans une campagne beau-
coup plus énergique, mais ça ne
signifie pas pour autant qu’on chan-
ge de projet », souligne le prési-
dent du groupe UDF de l’Assem-
blée nationale, Philippe Douste-
Blazy. « La posture n’efface pas les
mesures ! », renchérit Jean-Pierre

Raffarin, qui, lui aussi, se dit
conforté dans ses convictions à la
lecture du projet chiraquien :
« Tout est fait pour ce que Giscard
appelait le “grand groupe central
de la société française”, les classes
moyennes. » Pour le président DL
de la région Poitou-Charentes, cet-
te « dénonciation du système de
pensée et de la culture socialistes »
ne correspond qu’à la « première
phase de la campagne », destinée à
assurer « la mobilisation de l’électo-
rat de droite ». « Il va de soi que
notre offre politique a vocation à ras-
sembler plus largement, dans un
deuxième temps », poursuit M. Raf-
farin. Conscient de la nécessité de
soigner la « sémantique » pour

« bien préparer » cette deuxième
phase, le sénateur de la Vienne
met la dernière main, en compa-
gnie de M. Douste-Blazy, à un
texte destiné à décrire les contours
de cette « offre ».

« Un ton plus ferme ne signifie
pas un ton droitisé », souligne à
son tour Dominique Bussereau.
Soulignant que « les écrits et les pro-
positions n’ont pas changé depuis le
début de la campagne », le député
DL de Charente-Maritime note
qu’il est « plutôt légitime et compré-
hensible d’affirmer des valeurs sur
certains sujets, comme la sécurité ».
Pour autant, M. Bussereau n’omet
pas de rappeler qu’« entre un
candidat social-libéral et un candi-
dat social-démocrate, l’espace de la
campagne se situe plutôt au
centre ».

Le chef de l’Etat peut-il délaisser
ce créneau sans risque ? « Le cen-
tre n’ira pas vers Jospin, dont la
vraie nature est de cogner », veut
croire le député UDF de l’Indre-et-
Loire Renaud Donnedieu de
Vabres, qui se félicite du ton
« assez direct et sans fard » d’un
chef de l’Etat « profondément
humaniste » mais également « en
phase avec la réalité ». Pour

Jacques Barrot, « il n’y a pas d’in-
flexion significative, ni de droitisa-
tion en tant que telle, puisque les
mesures n’ont pas changé ». L’an-
cien ministre UDF des affaires
sociales veille toutefois au grain.
Tout en indiquant qu’il a « trop fré-
quenté Jacques Chirac pour penser
qu’il pourrait se laisser aller à une
quelconque dérive », M. Barrot

met en garde « l’état-major » du
chef de l’Etat contre le risque de
voir « la campagne de Jacques
Chirac relayée par des intermé-
diaires qui auraient tendance à la
déformer ». « Mieux vaut attaquer
la gauche qui veut se faire passer
pour centriste que changer le cap de
notre campagne, qui, lui, est équili-
bré », conclut-il.

Jean-Baptiste de Montvalon

« Une baisse des charges équivalant
à celle opérée entre 1993 et 1995 »

LA réforme du statut pénal du
chef de l’Etat fait désormais partie
du programme officiel des deux prin-
cipaux candidats à l’Elysée. Lionel
Jospin s’était engagé à l’entrepren-
dre, dès sa première intervention télé-
visée de candidat, le 21 février sur
France 2. Sur la même chaîne, le
11 mars, Jacques Chirac en avait à
son tour formé le projet, avant de
l’inscrire à la page 14 de son Engage-
ment pour la France. Née sous la pres-
sion des enquêtes judiciaires qui met-
taient en cause le président-candi-
dat, l’idée d’une réforme avait été
brandie en guise de diversion.

Ainsi, c’est au cœur de la tourmen-
te provoquée par l’affaire de ses
voyages payés en argent liquide que
M. Chirac avait évoqué, pour la pre-
mière fois, dans son allocution du
14 juillet 2001, l’idée d’une modifica-
tion du régime de responsabilité du
chef de l’Etat devant la justice péna-
le. Dès ce moment, alors que le dépu-
té (PS) Arnaud Montebourg faisait
campagne, à l’Assemblée nationale,
pour la mise en accusation du prési-
dent, M. Chirac se déclarait « tout dis-
posé » à proposer « l’évolution ou la
réforme » de l’immunité prési-
dentielle – « à condition, précisait-il,
que ce soit fait par (…) de grands
constitutionnalistes ». La suggestion
du candidat est aujourd’hui la même,

mais le contenu en reste flou : au
« groupe de sages » qu’il souhaite réu-
nir, M. Chirac assigne l’objectif de
« déterminer la meilleure solution
pour concilier deux impératifs constitu-
tionnels d’égale importance : l’exigen-
ce de justice et le respect de l’indépen-
dance de la fonction présidentielle ».

La suggestion de M. Jospin, elle,
apparaît dans le droit fil de la propo-
sition de loi constitutionnelle
qu’avaient déposée les députés du
PS au printemps, et qui avait été
adoptée en première lecture à l’As-
semblée nationale le 19 juin. La réfor-
me prônée par les socialistes vise à
faire du président de la République
un justiciable ordinaire relevant des
juridictions de droit commun pour
des actes commis avant son entrée
en fonctions ou dénués de rapport
avec ses fonctions, à condition que
les poursuites éventuelles soient
enclenchées par une « commission
des requêtes ». Affirmant vouloir
engager cette réforme, M. Jospin
déclarait, dans Le Monde du 2 mars
que celle-ci ne pourrait viser M. Chi-
rac « puisque, assurément, s’il était
réélu, il ne la mettrait pas en œuvre ».
Le président-candidat s’efforce de
convaincre du contraire, sans avoir, à
ce jour, précisé le sens de son projet.

H. G.

Interrogé par les étudiants de l’Institut d’études politiques de Paris, jeudi
14 mars, François Bayrou a de nouveau plaidé contre la création d’une for-
mation unique de la droite, tout en envisageant pour l’opposition des
« structures plus simples ». « Il y a en France un grand courant de droite et un
grand courant du centre », a souligné le président de l’UDF, en invitant le
premier à « assumer ses idées », ce qui pourrait laisser au second davantage
d’espace.

Notant que « si l’on avait dans l’opposition des débats plus vifs, on aurait
plus d’électeurs », le candidat centriste a affirmé : « Cela fait des années
qu’en France on a honte d’être à droite, ce qui a permis à l’extrême droite de
survivre, monter et prospérer. »

Un engagement imprécis sur
le statut pénal du chef de l’Etat

Les centristes chiraquiens minimisent
la tonalité droitière du discours de leur candidat

MM. Douste-Blazy, Raffarin et Barrot vantent l’équilibre des mesures proposées
par le président-candidat. Ils attendent cependant une ouverture vers le centre

« Un ton plus ferme

ne signifie pas

un ton droitisé »

   ()

M. Bayrou invite la droite à « assumer ses idées »
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LES TEMPS sont durs pour
Robert Hue. Le candidat commu-
niste à l’élection présidentielle, tou-
jours bas dans les sondages, tenait,
jeudi 14 mars, une occasion de mar-
quer opportunément son apparte-
nance au camp des travailleurs. Il
s’était donc invité au défilé pari-
sien que la CGT organisait, en mar-
ge du sommet de Barcelone, pour
la défense des services publics.
Mais au lieu de battre le pavé de
Paris avec des bataillons de chemi-
nots, d’électriciens ou de territo-
riaux – 25 000 manifestants selon
la CGT, 12 000 selon la police –, le
président du Parti communiste,
vivement pris à partie par des mili-
tants, a quitté précipitamment le
cortège. Un incident inédit dans la
longue histoire des rapports entre
le Parti communiste et la CGT.

M. Hue venait de prendre place
derrière la banderole de tête et se
trouvait solidement encadré par
les secrétaires généraux des fédéra-
tions CGT des cheminots et de
l’énergie, Didier Lereste et Denis
Cohen, lorsque les faits se sont pro-
duits. Ce qui devait être une prome-
nade de santé, a tourné, à ce
moment précis, à la confusion.
« Le service public est aujourd’hui
en danger », s’était ému le candi-
dat communiste, avant de déco-
cher une flèche contre l’entourage
de Lionel Jospin qui « se dit opposé
à la privatisation mais pas à l’ouver-
ture du capital des entreprises publi-
ques alors que c’est la même cho-
se ». Il s’est aussitôt attiré cette
réplique cinglante de quelques
manifestants virulents : « Robert,
arrête de cautionner un gouverne-
ment qui licencie », « Robert, les
amendements, tu les as votés. »

Surpris par cette interpellation
et par la tension perceptible dans
l’assistance, le président du Parti
communiste devait, peu après,
tourner les talons, sans avoir
même atteint la place de la Répu-
blique. « Robert est venu serrer quel-
ques mains. Il s’en va. C’est normal.
C’est un non-événement », a minimi-
sé Denis Cohen.

 
Le directeur de cabinet de

Robert Hue faisait de même, dans
la soirée de jeudi, assurant que le
candidat communiste avait quitté
la manifestation CGT, « comme
prévu », au bout d’une demi-heu-
re, pour se rendre à l’aéroport du
Bourget. Et qu’il y avait passé de
bons moments en compagnie,
notamment, de salariés d’Alstom

venus lui expliquer leurs difficul-
tés… ou de manifestants en quête
d’autographes !

« Je suis là, parce que j’ai été invi-
té par les manifestants », avait pré-
cisé M. Hue à ces contradicteurs.
Sans doute, mais par lesquels ? La
direction de la confédération
n’était pas informée de sa partici-
pation à la manifestation. Bernard
Thibault était à Barcelone. Et le
numéro deux de la centrale syndi-
cale, Maryse Dumas, qui a beau-
coup œuvré pour couper le cor-
don ombilical entre un Parti com-
muniste dirigé par Robert Hue et
la centrale ouvrière, s’est retrou-
vée nez à nez avec le président du
PCF sans l’avoir souhaité ni prévu.
Elle a aussitôt quitté le cortège,
pour y revenir après son départ.
En fait, M. Hue avait pris sa déci-

sion en accord avec des responsa-
bles de la fédération CGT de l’éner-
gie. Et il compte de chauds parti-
sans à l’union régionale d’Ile-de-
France (URIF), organisatrice du
défilé. Ces soutiens l’ont visible-
ment desservi.

Que le président du Parti com-
muniste soit hué par des manifes-
tants de la CGT, c’est un événe-
ment. D’autant que personne, à
l’URIF, n’avait visiblement senti
que M. Hue pourrait courir un tel
risque. Mais il y a plus étonnant
encore : pendant que ces incidents
se produisaient, Olivier Besance-
not, le candidat de la Ligue com-
muniste révolutionnaire (LCR),
déambulait paisiblement parmi les
manifestants.

Claire Guélaud

LIMOGES
de notre envoyé spécial

Réconciliation. Lionel Jospin a fait
de ce mot le fil conducteur du
second meeting de sa campagne pré-
sidentielle, jeudi 14 mars, à Limoges
(Haute-Vienne). « Je veux que le quin-
quennat qui va s’ouvrir soit le quin-
quennat de la réconciliation », a-t-il
proclamé devant près de 5 000 per-
sonnes venues du Limousin, tradi-
tionnelle terre de gauche, et de ses
marches. Une semaine après Lille, le
rituel est déjà bien rodé : le candidat
fait son entrée aux notes de Ensem-
ble, de Jean-Jacques Goldman, les
militants scandent « Jospin prési-
dent ». Le maire de Limoges, Alain
Rodet (PS), prononce quelques
mots de bienvenue, puis c’est au
tour de François Hollande, premier
secrétaire du PS et maire de Tulle, et
enfin le candidat prend la parole. Au
premier rang, à côté des élus locaux
siègent des ministres, dont Hubert
Védrine, originaire de la région.

En lever de rideau, M. Hollande
s’est réjoui d’accueillir « notre pro-
chain président ». « La France a
besoin de cohérence, de sérieux, de
mouvement », a-t-il souligné, « au
nom de notre idéal, et des intérêts de
notre pays, afin d’aller plus loin dans
l’action réformatrice ». « Il s’agit de
donner enfin un contenu à la respon-
sabilité de président de la Républi-
que », a poursuivi le député de Cor-
rèze. M. Hollande s’en est pris au
« candidat du RPR », qui « promet
tout pour ne rien tenir », en ironisant
à propos de son projet fiscal – baisse
des impôts, augmentation des
dépenses et respect des engage-
ments européens de réduction du
déficit sur « ce triangle qui ne tient
pas debout, ou alors aux Bermudes ».
Au passage, il a raillé Jean-Pierre
Chevènement soupçonné de vouloir
« se rassembler avec des soldats per-
dus de la droite, en quête d’un géné-
ral d’occasion ».

Très détendu, M. Jospin s’est mon-
tré d’emblée combatif, appelant à
une campagne permettant « à cha-
cun de dire sa vérité » et non de s’arti-
culer sur « les promesses d’avant-
hier, les actes d’hier, l’impuissance
d’aujourd’hui et la reprise de promes-
ses contradictoires pour demain ».
« L’absent, c’est le septennat du prési-
dent sortant, le revenant c’est la suppo-
sée menace socialiste », a-t-il lancé,
en réponse aux déclarations de
M. Chirac à Marseille. Défendant le
socialisme, « grand courant de pen-
sée en Europe et au-delà » et s’inscri-
vant dans la filiation de Guesde,
Vaillant, Jaurès, Blum et Mitterrand,
il s’est exclamé, dans une envolée
qui a ravi son auditoire : « En quoi la

liberté, la justice sociale, l’égalité des
chances, la solidarité, la laïcité consti-
tueraient-elles une menace dans
notre pays, et pour qui d’abord ? (…)
Je n’ai pas le sentiment que les Fran-
çais aient eu l’impression d’être gou-
vernés par des idéologues mena-
çants. » Le candidat a aussi jugé
« irréelle la prétention du plus impor-
tant candidat de la droite à s’ériger en
obstacle à la mainmise de la gau-
che », en estimant que « s’il y a un
exemple de mainmise totale d’un systè-
me politique, ce fut au cœur de la
capitale ».

«    »
M. Jospin s’est employé à faire res-

sortir les « vraies différences » entre
la droite et la gauche, en s’appuyant
sur son bilan. Il a aussi vivement criti-
qué les propositions du « candidat
du RPR », sans développer davanta-
ge les siennes, si ce n’est pour s’enga-
ger à « baisser les impôts les plus injus-
tes, comme la taxe d’habitation ».
« Nous n’aimons pas la France de la
même manière », a-t-il martelé, en
reprochant à son adversaire d’avoir
« une vision sombre de la France, qua-
si crépusculaire (…) quand il évoque
un prétendu déclin que rien ne vient
corroborer comme si le pessimisme de
la pensée s’était nourri de l’impuissan-
ce de l’action ». Mais, le premier
ministre a reconnu qu’il fallait enco-
re « voir les ombres, les retards, sentir
les souffrances, mesurer les obsta-
cles », en insistant sur l’action à pour-
suivre contre le chômage, la précari-
té et la lutte contre l’insécurité « Je
suis candidat à cette fonction suprê-
me pour une France réconciliée »,
a-t-il affirmé, en reprenant ainsi un
thème voisin de celui de François
Mitterrand en 1988 qui parlait de
« France unie ».

M. Jospin a de nouveau plaidé
pour une réconciliation de « la Fran-
ce qui peine (…) et de celle qui crée,
qui innove, qui avance ». « Ces deux
France je les veux ensemble », a-t-il
encore assuré, en voulant aussi
réconcilier les Français « avec la poli-
tique » et « avec leur avenir ». « Je
suis sans souci pour mon avenir, quel
qu’il soit, a-t-il conclu, mais je suis
prêt totalement, profondément, dans
mon engagement intime, à assumer
la charge de chef de l’Etat pendant
cinq ans. » Le chef du gouverne-
ment n’a pas oublié de vanter « la
fraternité » de la gauche plurielle, en
s’abstenant de toute pique à l’inten-
tion de M. Chevènement qu’il avait
failli croiser à l’aéroport du Bourget
avant de prendre son avion pour
Limoges.

Michel Noblecourt

LES incidents ne cessent de s’en-
chaîner autour de la campagne de
Lionel Jospin. Le 8 mars, ce sont
les militants d’Act Up qui s’invitent
à la tribune de « 2002 femmes »,
porte de Versailles, alors que le
journaliste Michel Field anime le
débat. Ils brandissent des pancar-
tes au ton délibérément provoca-
teur « Sida, Afrique, Jospin racis-
te ». Face à la salle qui les hue, l’ani-
mateur s’agace : « Laissez-les par-
ler ! » Un peu plus tard, lorsqu’il
monte à la tribune, Lionel Jospin,
lui, se fend d’une ferme mise au
point : « Ils étaient cinq, vous êtes
cinq mille. Mais ce n’est pas forcé-
ment parce que l’on est cinq qu’on a
raison contre cinq mille ! Imposer la
volonté de cinq contre cinq mille, je
ne suis pas sûr que ce soit l’essence
de la démocratie. »

Depuis, les sans-papiers du col-
lectif de la Maison des ensembles à
Paris, ont manifesté porte Saint-
Martin, à égale distance du QG de
campagne de Jacques Chirac et de
celui de Lionel Jospin. Et ont enva-
hi, quelques heures durant, le siè-
ge du PS, rue de Solférino avant
d’être évacués par les forces de
police. Les mal-logés de Droit au

logement (DAL) ont aussi défilé à
plusieurs reprises. Jeudi 14 mars,
ils protestaient porte Saint-Martin
« contre les expulsions des dix-sept
familles du 81, avenue de la Républi-
que », une ancienne clinique du
11e arrondissement réquisitionnée
par le DAL, le 27 janvier. Une nou-
velle manifestation est prévue
samedi 16 mars, en début d’après-
midi.

   
Comme à chaque rendez-vous

électoral, les forces militantes
variées se rappellent à la mémoire
des candidats. Pour Lionel Jospin,
ces agitations – même sporadiques

– ressemblent à un mauvais souve-
nir. Comme si on faisait défiler en
accéléré et en miniature tous les
mouvements qui ont rythmé les
cinq ans de gouvernement et qu’il
a réussi peu ou prou à canaliser. Ils
l’accusent – comme Act-Up sur ses
affiches – d’avoir « menti ». Un
grief que Lionel Jospin, qui se veut
l’homme des promesses tenues, ne
supporte pas.

Comme si la gauche « mouve-
mentiste » ne suffisait pas, voilà
que la gauche « sociale » se met
aussi de la partie. Depuis l’annon-
ce de la fermeture de l’usine
Renault de Vilvorde, en 1996, con-
tre laquelle il était allé manifester

à Bruxelles, le premier ministre
candidat traîne comme un boulet
cette série de restructurations
emblématiques. Ces plans sociaux
qui, à l’instar de Michelin, en sep-
tembre 1999, avait fait dire au pre-
mier ministre : « L’Etat ne peut pas
tout faire. »

Les salariés de l’usine LU de Ris-
Orangis (Essonne), site promis à
disparaître, avaient déjà perturbé
l’immédiat après-municipales et
trouvé des renforts auprès des
ouvrières de Moulinex-Brandt et
des vendeuses de Marks & Spen-
cer. Mercredi 13 mars, devant les
caméras, une délégation a pris à
partie Lionel Jospin en lui deman-
dant « de réquisitionner les boîtes
qui licencient ». L’entourage du
candidat socialiste a regretté que
Manuel Valls, maire d’Evry (Esson-
ne), qui était aux côtés du candidat
(Le Monde du 15 mars), n’ait pas
relevé devant les caméras la pré-
sence à la tête de la délégation de
Philippe Aoun, syndicaliste chez
LU et proche de la tendance d’op-
position officielle interne à LO,
dite « la fraction ». Toutes ces colè-
res, coups de gueule, coups d’éclat
ponctuels, titillent Lionel Jospin et
sont autant de reproches à ses frilo-
sités, ses fins de non-recevoir, ses
constats d’impuissance. Au DAL,
on rappelle qu’à Porto Alegre,
François Hollande et Henri Weber
n’avaient pas mégoté leur soutien
aux « sans-terre » hébergés dans
un campement. « On a la même
chose au 81, avenue de la Républi-
que et on ne sent pas le même
entrain », s’indigne un militant.

Au QG de campagne de M. Jos-
pin, on s’est donc doté d’une équi-
pe de « spécialistes » pour gérer
ces petites misères. Au deuxième
étage du local – « ma tour de con-
trôle » – Jean-Christophe Camba-
délis a reconstitué sa bande : Serge
Jakobowicz, Laurent Dutheil et
Gérard Filoche. Ils sont chargés
d’écouter associations, syndicats,
comités de toutes sortes et de pré-
venir les irruptions intempestives.
Cinq rencontres par jour, le plan-
ning est serré. D’autant que de
l’autre côté de la porte Saint-
Martin, la porte-parole du candi-
dat Jacques Chirac, Roselyne
Bachelot, déploie des trésors d’hos-
pitalité.

Ariane Chemin
et Caroline Monnot
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PANIQUE à bord chez les Verts.
Jeudi 14 mars, premier jour de
remontée des signatures d’élus au
Conseil constitutionnel, seuls deux
cents parrainages fermes pour la
candidature de Noël Mamère
étaient parvenus au siège du parti
écologiste, rue Mélingue, dans le
19e arrondissement de Paris.
« C’est le bordel. Les élus ont envoyé
directement leur formulaire rue
Montpensier [Conseil cons-
titutionnel]. Mais je ne sais pas com-
bien ! », s’énerve le directeur de
campagne, Jean-Luc Bennahmias.
« Lutte ouvrière et le Parti des tra-
vailleurs ont ramassé méthodique-
ment les formulaires pour Laguiller
et Gluckstein. Les militants sont allés
à la pêche, un par un. Demander la
même chose aux Verts c’est une
gageure », souligne l’ancien secré-
taire national.

Au Conseil constitutionnel, on
répond à M. Bennahmias qu’il sera
informé du nombre de signatures
qui y sont directement parvenues
– dans une semaine. Beaucoup
trop tard, donc, pour redresser la
situation, si besoin est. Le direc-
teur de campagne devait se rendre
au Conseil constitutionnel, vendre-
di, bien décidé à savoir dans la jour-
née s’il dispose des 540 signatures
qui ont été promises au candidat.
De Paris, les Verts ont entrepris de
passer 340 coups de fil, pour véri-
fier, élu par élu, qu’ils avaient trans-
formé leur promesse en formulaire
de parrainage et que celui-ci était
envoyé. « Cela nous aura coûté un

million de francs de ramasser les
signatures », conclut, un brin déses-
péré, M. Bennahmias, sans être sûr
à ce jour d’avoir atteint l’objectif
initial : avoir les 500 signatures
sans l’aide du PS.

Par ailleurs, confronté à une cam-
pagne qui patine, M. Mamère a
admis, vendredi 15 mars, dans un
entretien à Libération, qu’il devait
« délivrer un message plus lisible »
et se concentrer « sur trois grands
défis : l’écologie, la solidarité, la res-
ponsabilité ». Reconnaissant avoir
« été un moment fragilisé », il a indi-
qué que les Verts devaient « le com-
prendre » et se « mobiliser autour
de lui ». Le candidat, qui rentre de
quelques jours de repos à la Réu-
nion, devait tenir un meeting à
Clermont-Ferrand vendredi. En
espérant ne pas avoir la visite des
chasseurs, comme Guy Hascoët la
veille. Cent cinquante chasseurs
s’étaient rassemblés devant le cen-
tre de congrès de Caen, où le secré-
taire d’Etat à l’économie solidaire
tenait une réunion publique, dans
l’espoir d’y pénétrer. En vain, la
police les ayant tenus à distance en
usant de grenades lacrymogènes.
« Je condamne catégoriquement ce
type d’action, car tout le monde a le
droit de s’exprimer. Noël Mamère
peut venir faire un meeting chez moi
quand il veut », a déclaré Jean
Saint-Josse, le candidat de CPNT à
la présidentielle, en se demandant
« à qui profite » ce genre d’action.

Béatrice Gurrey

Act Up est en colère. Après avoir caressé l’idée de présenter leur ancienne
présidente, Emmanuelle Cosse, à l’élection présidentielle, l’association de
lutte contre le sida, qui a dénoncé la « méconnaissance des dossiers » et le
« désintérêt » de Lionel Jospin après sa rencontre avec celui-ci le 12 mars,
envisage très sérieusement de présenter des candidats dans tous les arron-
dissements de Paris aux élections législatives. Ce projet anime les réunions
hebdomadaires d’Act Up, tous les mardis soir, aux Beaux-Arts, à Paris. « On
est en train d’y réfléchir, d’examiner la faisabilité technique et financière de
l’opération », confirme l’actuelle présidente de l’association, Victoire
Patouillard. Le photographe Jean-Baptiste Mondino serait mis à contribu-
tion pour les affiches de campagne.

Jeudi 14 mars,
à Paris, Robert Hue
s’adresse
aux médias lors
de la manifestation
organisée
par la CGT
pour le maintien
des services publics.
Alors qu’il répond
aux questions
des journalistes,
le candidat
du Parti communiste
est pris à partie
par des manifestants.

Perturbé par les actions de la « gauche mouvementiste » dans
sa campagne, le candidat socialiste se dote d’une équipe de « spécialistes »

Act Up candidat aux législatives à Paris

Robert Hue est chahuté par des militants de la CGT
au cours du défilé pour la défense des services publics

Jeudi 14 mars, à Paris, le candidat communiste a été interpellé
par des syndicalistes mettant en cause la participation de son parti au gouvernement

Lionel Jospin dénonce
la « vision crépusculaire »

de Jacques Chirac
Il a plaidé pour une « France réconciliée »

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e

Les Verts pris entre la panique,
la déprime et les chasseurs
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TOULOUSE
de notre envoyée spéciale

A la fin des meetings de Jean-
Pierre Chevènement, la Marseillaise
est généralement un bon baromè-
tre. Or, les mille personnes venues
l’écouter au Parc des expositions
de Toulouse, jeudi 14 mars, n’ont
que modérément mêlé leurs voix à
celles de la centaine de membres
du « Pôle républicain » venus de
Paris, par avion spécial, pour soute-
nir le candidat à la présidentielle.

Dans ces terres socialistes, le mai-
re de Belfort a donné l’impression
d’être un peu à la peine. Et en lever
de rideau, ni le président du Pôle
républicain, Max Gallo, ni William
Abitbol, représentant de la droite
souverainiste du Pôle, ni Michel
Scarbonchi, pour les radicaux de
gauche, ne sont parvenus à chauffer
la salle ni à réchauffer le public. Effi-
cace et mordant dans ses attaques

contre les deux seuls concurrents
qu’il se reconnaît – Jacques Chirac
et Lionel Jospin –, plus confus et
multipliant coq-à-l’âne et raccourcis
sur les thèmes de sa campagne, le
maire de Belfort s’est surtout effor-
cé de convaincre que, face aux
« maîtres du terrain », il était « la
seule voie possible » et la seule voix
pour faire « exister le débat ». Mais
son discours très défensif sur la
valeur des sondages et l’espace
médiatique « confisqué » par le cou-
ple exécutif, ou encore ses évoca-
tions échevelées de « la privatisation
de La Poste en Suède » et de la politi-
que énergétique en Californie – « où
l’on s’éclaire à la bougie » – n’ont
sans doute qu’à moitié convaincu, si
l’on en juge par la tiédeur de la salle.

M. Chevènement a une crainte,
celle d’être ravalé au rang de petit

candidat. Il l’a exprimée, jeudi soir,
en livrant cette réflexion : « Depuis
que Chirac et Jospin sont entrés en
campagne, a-t-il confié, on parle
beaucoup moins de mes proposi-
tions. Peut-être ont-ils réussi à faire
qu’on entende moins ma voix. » Si
l’on « étouffe » sa voix, c’est pour
lui « emprunter » ses idées. « Je
pourrais, a-t-il ironisé, reprendre
certains thèmes de ces deux gros can-
didats. Pour une raison très simple,
c’est qu’ils m’appartiennent et qu’ils
me les ont empruntés. Je suis prêt,
a-t-il poursuivi, comme saint
Martin, à vêtir ceux qui sont nus.
Mais je ne doute pas qu’ils me ren-
dront, une fois terminée leur campa-
gne, ces vieux mots oubliés, sécurité,
respect, ordre républicain. »

En préambule, Max Gallo avait
reconnu « un tassement dans les son-
dages ». M. Chevènement, à sa
manière, en a fourni l’explication.
Ce flottement dans sa campagne,
insiste-t-il, est le résultat de la
« quasi-monopolisation des ondes et
des télévisions » par les deux têtes
de l’exécutif, qui « confisquent le
débat depuis un mois ». « Tout se
passe, estime-t-il, comme si l’on
avait inventé l’élection à un seul tour.
Comme s’ils voulaient une cité sans
citoyens, une élection sans adversaire
et peut-être sans électeurs. » Quant
aux sondages, « ils valent ce qu’ils
valent » et les siens sont « systémati-
quement corrigés à la baisse ».

M. Chevènement a, aussi, longue-
ment brodé sur le thème du « pareil
au même ». « A en croire M. Chirac,
un abîme séparerait sa conception
du monde et celle de M. Jospin, a-t-il
souligné. Or, on se penche sur l’abî-
me et on découvre une rigole, et, au
bord de cette rigole, deux pêcheurs
de voix qu’il faut regarder à la loupe
pour les différencier. » Et d’énumé-
rer les « choix communs » des deux
candidats : « Européisme béat qui
fait que le problème des services
publics n’a jamais été posé », « sou-
mission à l’existant », « résignation à
la globalisation », « inféodation à la
surpuissance ».

Entre deux attaques décochées à
l’encombrant « Chirospin », le mai-
re de Belfort a, quand même, rappe-
lé quelques-uns de ses thèmes de
prédilection. La sécurité, et la répres-
sion de la délinquance des mineurs,
la remise en ordre de l’éducation
nationale, « qui ne peut se faire
qu’avec l’appui des enseignants, qui
ne demandent que cela », le dialo-
gue Nord-Sud « dans lequel la Fran-
ce a vocation à être un pont ». Après
avoir évoqué, pêle-mêle, Vichy, le
11 septembre, l’Europe « impuissan-
te », la paix au Proche-Orient, Jean-
ne d’Arc et la guerre de Cent Ans, il
a exhorté son public à « rouler »,
avec lui, « pour la France ».

Christine Garin

RESULTATS ANNUELS 2001 :
FORTE PROGRESSION AU SECOND SEMESTRE

constant, de nouvelles acquisitions ont été réalisées en 2001 en Pologne
(prise de participation de 25 % dans Rolimpex), en Australie (Janos Hoey et
Agribusiness) ainsi qu’en Bulgarie (Nessebar).

• Dans le pôle des aliments pour animaux de compagnie (5 % du CA), où le CA a
enregistré une hausse de plus de 50 % par rapport au CA 2000, la société a réalisé
un investissement stratégique en se portant acquéreur en République tchèque
d’un producteur d’aliments humides pour animaux de compagnie, Mika a Spol.
Dans ce même pays, et toujours dans le cadre de l’élargissement des activités en
Europe centrale et orientale, il faut noter l’agrandissement du site de production
d’aliments secs, Bohemia Safari, finalisé vers la fin 2001. Enfin, en Grèce, Provimi
a également racheté dans son intégralité la société Provimi Hellas, spécialisée dans
le négoce d’aliments secs et humides pour animaux de compagnie. 

• Le secteur des aliments pour poissons (9 % du CA) a souffert du renchéris-
sement de plus de 90 % et 20 % respectivement des deux matières premières
essentielles à la fabrication de ces aliments, l’huile de poisson et la farine
de poisson. Cette hausse de coût n’a été que partiellement répercutée sur
les clients. Néanmoins, le secteur de l’alimentation pour poissons recèle
d’excellentes perspectives de croissance. Nous avons d’ailleurs vu notre
chiffre d’affaires croître de plus de 17 % par rapport au CA réel réalisé en 2000,
grâce aux investissements effectués en France avec notamment l’acquisition
de Sofrada. Nous mettons parallèlement en œuvre d’autres efforts axés sur
l’augmentation de nos capacités de production au Chili et au Danemark, dont
les effets se feront pleinement sentir en 2002, à temps pour affronter la pointe
saisonnière  d’activité dans les deux pays. En outre, notre société de production
d’aliments pour poissons au Danemark a inauguré en août un établissement
de recherche à la pointe de la technologie.

• A noter également, l’expansion de nos installations de recherche et de
développement au Brésil, en Inde et aux Pays-Bas, qui deviendront opération-
nelles courant 2002.

Perspectives pour 2002
Nous pensons que la performance améliorée enregistrée au deuxième semestre
2001 se poursuivra en 2002. Provimi prévoit une croissance à deux chiffres de
son chiffre d’affaires, de son bénéfice opérationnel et de son résultat net au
cours du prochain exercice. Les marges devraient également s’améliorer. 

La société poursuivra ses efforts visant à optimiser ses besoins en fonds de
roulement afin de maîtriser son autofinancement. Au vu des chiffres obtenus au
deuxième semestre, ces actions commencent d’ailleurs déjà à porter leurs
fruits. Notre niveau global d’endettement devrait rester stable, tout en diminuant
en pourcentage des fonds propres. 

Notre stratégie de croissance externe se poursuit tout en tenant compte du
cash flow dégagé par nos activités. Depuis le début de l’année 2002, Provimi a
procédé au rachat en Belgique du Comptoir de Gives, producteur de premix et
de blocs à lécher. La société a également étendu sa présence géographique
grâce à l’acquisition en Allemagne de Sanogold, première usine détenue par
Provimi sur un marché de cette importance, ainsi que de Peter Hand, qui
compte des installations en Chine et au Vietnam. L’Asie est un continent
prioritaire en termes de croissance future pour le groupe.

Dividende
Le conseil a décidé de proposer à l'assemblée générale des actionnaires de
distribuer un dividende net (hors avoir fiscal) de 0,20 € par action au titre de
l'exercice 2001. 

Le groupe Provimi est présent dans le monde entier dans tous le secteur de
la nutrition animale, et occupe une place de leader sur tous ses marchés.
Provimi dispose de 77 sites de production dans 28 pays, et exporte vers
plus de 100 pays. Provimi produit et apporte une assistance technique pour
toutes les espèces animales (ruminants, volaille, porcins, poissons et
animaux de compagnie). Le groupe compte plus de 6 600 collaborateurs.
et a enregistré en 2001 un chiffre d’affaires de 1,5 milliard d’euros.

Provimi (Premier Marché, Euronext Paris SRD, SBF 120 à partir du 3 avril
2002), l’un des leaders mondiaux de la nutrition animale, annonce aujourd’hui
ses résultats annuels de 2001. La société a réalisé un chiffre d’affaires de
1,5 milliard d’euros, en croissance de 11,4 % par rapport à 2000. Le résultat
opérationnel s’est établi à 95,4 millions d’euros, soit une augmentation de
8,9 % par rapport à 2000 ; le résultat net hors intérêts minoritaires s’élève à
14,2 millions d’€, à comparer à 15,2 millions en 2000.

Les résultats du deuxième semestre font apparaître un accroissement du
résultat opérationnel et du résultat net hors intérêts minoritaires de 17,3 % et
53,6 % respectivement, que l’on peut attribuer à une amélioration du climat
commercial ainsi qu’à l’absence d’éléments exceptionnels découlant de la
scission d'Eridania Béghin-Say le 30 juin 2001.

Chiffres clefs au 31 décembre 2001 (audités)

(en millions d'euros) 31/12/01 réels 31/12/00 proforma* ∆ %

Chiffre d’affaires 1500,6 1347,3 +11,4%

Résultat d’exploitation 95,4 87,6 + 8,9 %

Résultat net hors intérêts minoritaires 14,2 15,2 - 6,6 %

2e semestre 2001 1er semestre 2001

Chiffre d’affaires 748,4 752,2 - 0,4%

Résultat d’exploitation 51,5 43,9 +17,3%

Résultat net hors intérêts minoritaires 8,6 5,6 +53,6%

31/12/01 30/06/01 31/12/00*

Fonds propres 536,1 532 519,9

Endettement financier net 471,9 493,9 450,5

Ratio dettes/fonds propres 0,88 0,93 0,87

Principes comptables
Les états financiers consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2001 ont été élaborés suivant les
mêmes principes comptables et méthodes d’évaluation que les comptes annuels 2000 d’Eridania
Béghin-Say, conformément au règlement n° 99-02 du Comité de Réglementation Comptable (CRC).

Tableau comparatif proforma 
* Suite à la scission, il est apparu nécessaire de pouvoir comparer les chiffres réels ou déclarés aux
données proforma, en se basant sur une continuité d’exercice rétroactive au 1er janvier 2001. Ainsi, dans
les comptes relatifs à 2000, les grandes acquisitions réalisées par Provimi au cours de l’exercice ont  été
traitées comme si elles étaient intervenues en début d’année. En outre, certains éléments de coût, tels
que les charges financières, les impôts ou l’amortissement de la survaleur, ont été recalculés.

• En 2001, le  chiffre d’affaires s’est accru de 11,4 % par rapport au CA
proforma de 2000, soit 16 % par rapport aux chiffres de l’année précédente.
Le CA est en hausse dans toutes les régions, en particulier en Europe centrale
et orientale (+30,2 %) et dans le reste du monde (+10,1 %).

• Le résultat d’exploitation en 2001 est en croissance de 8,9 % par rapport
aux résultats proforma de 2000, soit 13,7 % par rapport aux données réelles. Si
elle est restée stable en termes annuels (6,4 % contre 6,5 %), la marge
opérationnelle exprimée en pourcentage du CA s’est inscrite en nette
augmentation au cours du deuxième semestre 2001, passant de 5,8 % à 6,9 %.

• Le résultat net hors intérêts minoritaires représente 14,2 millions d’€, à
comparer au résultat proforma de 15,2 millions d’€ en 2000. Il faut tenir
compte ici d’une hausse des charges financières, qui ont atteint 43,1 millions
d’€ contre 31,7 millions d’€ retraité en 2000. Cette ligne comprend également
les ristournes pour règlement comptant ainsi que les gains et pertes de
change. La charge fiscale de 15,7 millions d’€ pour l’exercice représente une
fiscalité de 32 % sur le résultat courant avant impôt.

• Le ratio dette/fonds propres au 31 décembre 2001 se situe à 0,88 (contre
0,87 au 31 décembre 2000). Il a baissé par rapport à son niveau de 0,93 au
30 juin 2001.

Fait marquants en 2001
• Dans le secteur du premix (22 % du CA) et de l’aliment complet (28 % du CA),
qui a connu une croissance du chiffre d’affaires de plus de 16 % à périmètre

Le candidat serait
« heureux » d’accueillir
le juge Halphen

ÉCHOS DE CAMPAGNE

Jean-Pierre Chevènement a décla-
ré, jeudi matin, à Sud-Radio qu’il
serait « personnellement heureux »
d’accueillir dans le Pôle républicain le
juge Eric Halphen, tout en précisant
que, pour l’instant, « ça n’est pas
fait ». « Sur le fond, je pense que le
juge Halphen préconise des solutions
qui ne sont pas très éloignées, (…) de
celles que je préconise, en particulier
sur la nécessaire hiérarchisation des
parquets. »

« Je crois qu’il faut remettre de l’or-
dre dans la maison parce que la sécuri-
té des Français (…) implique une
action cohérente de la police et de la
gendarmerie, d’une part, et de la
justice, d’autre part », a poursuivi, à
Toulouse, l’ancien ministre de l’inté-
rieur.

POUR SOLDE de tout compte, au
terme de cinq années de législature,
les ministres du gouvernement Jos-
pin ont été priés de faire le tri dans
leurs dossiers afin que les derniers
décrets indispensables à l’applica-
tion des lois votées puissent être
publiés avant l’élection présidentiel-
le et la nomination d’un nouveau
gouvernement. Le parlement en
congé, les cabinets ministériels eux-
mêmes commençant à prendre
leurs dispositions pour « l’après »,
il était temps de mettre de l’ordre.
Dès le mois de janvier, le secrétaire
général du gouvernement, Jean-
Marc Sauvé, a donc organisé une
série de réunions interministérielles
et dressé la liste des ultimes « priori-
tés ».

La tâche n’a pas été aisée. Il a fal-
lu procéder à quelques coupes som-
bres dans les dispositions réglemen-
taires restant à adopter, le secréta-
riat général du gouvernement ayant
fixé à 125 le nombre maximum de
décrets qui pourront être examinés
par le Conseil d’Etat avant publica-
tion. Tout doit être achevé avant la
date butoir du 30 avril, a-t-il averti.
Matignon s’est montré attentif à ne
pas oublier certains décrets jugés
sensibles ou qui auraient pu atti-

ser des conflits sociaux. Parmi ceux-
ci figure ainsi le décret sur les « heu-
res d’équivalence », dispositif d’ex-
ception sur le temps de travail de
certaines professions – comme les
routiers. C’est précisément ce texte
qui a provoqué, le 11 mars, le mou-
vement de protestation de quatre
des cinq organisations syndicales
de conducteurs routiers (FO, CGT,
CFTC et les autonomes de la FNCR)
et le blocage de plusieurs raffine-
ries. Jean-Claude Gayssot, le minis-
tre des transports, plaidant le
« malentendu », a dû organiser une
séance d’explication (Le Monde du
13 mars).

Autre sujet de préoccupation lié à
un texte symbole de la législature :
le statut de la Corse. Le ministère de
l’intérieur a rédigé la convention-
cadre relative au programme excep-
tionnel d’investissement (PEI) et le
décret précisant les transferts de
compétences à l’Assemblée territo-
riale ; les deux textes seront présen-
tés le 5 avril aux élus corses et trans-
mis aussitôt après au Conseil
d’Etat.

Sept décrets d’application de la
loi sur la « sécurité quotidienne »,
portant entre autres sur les rave-
parties et sur l’intervention de la

police dans les halls d’immeuble
sont également dans les tuyaux. En
revanche, le temps va manquer
pour parachever l’une des dernières
lois adoptées, celle sur la « démocra-
tie de proximité ». Les services de
Daniel Vaillant se contenteront
d’une circulaire qui sera adressée
aux préfets la semaine prochaine
pour énumérer les dispositions
« immédiatement applicables » –
principalement sur le statut des
élus.

 «  »
Au ministère de l’emploi et de la

solidarité, gros « producteur » de
lois, le cabinet d’Elisabeth Guigou a
dénombré 120 décrets en attente.
Consultée, la section des affaires
sociales du Conseil d’Etat a fait
savoir que, dans les délais impartis,
pas plus d’une quinzaine ne pour-
raient être examinés. Il a fallu hiérar-
chiser les priorités, non sans rétablir
quelques « oublis » de Matignon.
Le ministère s’est ainsi rendu comp-
te de la disparition du décret concer-
nant l’allocation équivalent retraite
(AER), adoptée à l’unanimité lors
du débat à l’Assemblée nationale,
cet automne, sur le budget de la
Sécurité sociale. Or cette allocation,

fixée à environ 5 000 francs par
mois pour les chômeurs en fin de
droits ayant cotisé 40 ans, est le
fruit d’un savant compromis, plu-
sieurs élus socialistes du Nord
s’étant montrés particulièrement
vindicatifs sur la base d’une promes-
se imprudemment lancée par Fran-
çois Hollande… « La ministre s’est
personnellement impliqué, c’est un
engagement politique », a indiqué le
cabinet de Mme Guigou. Ont été éga-
lement rétablies quelques mesures
emblématiques, comme l’accès aux
dossiers des malades, la validation
des acquis dans la loi de modernisa-
tion sociale, ou le compte épargne
temps pour la mise en œuvre des
35 heures dans les hôpitaux publics.

Le ministère de la justice s’estime
plus heureux : six décrets d’applica-
tion relatifs à la loi sur la présomp-
tion d’innocence, au statut des
magistrats, à l’efficacité de la procé-
dure pénale ou au droit des sociétés
ont été retenus. Le cabinet de
Marylise Lebranchu affirme ne rien
avoir « sur le cœur ». Ou presque :
l’abandon du projet de loi pénitenti-
aire fait tout de même partie des
« regrets ».

Isabelle Mandraud

f Le point sur les signatures. Les 500 parrainages nécessaires à la candi-
dature d’Arlette Laguiller ont été déposés au Conseil constitutionnel, jeu-
di 14 mars, par la députée européenne de Lutte ouvrière Chantal Cauquil,
a annoncé le parti d’extrême gauche. Le candidat du Parti des tra-
vailleurs, Daniel Gluckstein, a fait parvenir 515 signatures. Les préten-
dants à l’Elysée ont jusqu’au 2 avril pour réunir le quota requis. La liste
des candidats officiels sera publiée par le Journal officiel le 5 avril.
f Relève, suite. Le président de l’UDF, François Bayrou, publiera sur
Internet, dans les derniers jours du mois de mars, son second livre de
campagne. « Mon livre pourra ainsi être acquis gratuitement par tous
ceux qui sont intéressés », a souligné le candidat centriste, jeudi 14 mars,
lors d’une conférence de presse sur les nouvelles technologies. Fin
novembre 2001, M. Bayrou avait publié Relève (éd. Grasset), pour défen-
dre sa candidature à l’Elysée et pour exposer les grandes lignes de son
projet. Il avait alors annoncé un second livre, sur le thème de « la Fran-
ce réunie ».

ILS ONT DIT
a Jean-Pierre Chevènement (candidat du Pôle républicain) : « Je suis le
seul capable d’être présent au second tour pour battre celui des deux
sortants qui restera. Je suis le seul qui puisse être un président qui cohabite
avec les deux parce que je suis à moi seul une cohabitation. » (La Croix,
vendredi 15 mars.)
a Francis Szpiner (avocat et candidat RPR aux législatives en Saône-et-
Loire) : « Si je peux battre Montebourg, le Kenneth Starr de la Bresse, je
m’en trouverai bien (…). [Lionel Jospin] conserve aujourd’hui une part de
mystère (…). Il est établi que, pendant des années, vivant une double identi-
té, il a été socialiste le jour et trotskiste la nuit. » (Le Parisien, vendredi
15 mars.)
a Jean-Marie Le Pen (candidat du Front national) : « Si, au bout de
quarante-cinq ans de lutte antimarxiste, je dois encore apporter des preuves
que je combats le socialisme un peu trotskoïde de M. Jospin… » (RMC Info,
vendredi 15 mars.)
a Claude Goasguen (député DL, chiraquien) : « Le Pen est un grand comé-
dien, allez savoir s’il n’a pas les signatures ou s’il n’essaie pas de se faire
passer pour une victime. C’est quand même le plus madré de la politique
française. N’oubliez pas qu’il a été élu en 1956, donc il a une certaine
habitude de la comédie politique. » (BFM, vendredi 15 mars.)
a Alain Juppé (député RPR) : « Chirac, c’est la sécurité dans la liberté.
Jospin, c’est l’insécurité dans le dirigisme. » (Les Echos, vendredi 15 mars.)

A Toulouse, M. Chevènement
accuse M. Jospin et M. Chirac
de lui « emprunter » ses idées

Le gouvernement fait accélérer la sortie des décrets
d’application des dernières grandes lois adoptées

Alors que l’exécutif est en campagne et le Parlement en congé, les textes sur la Corse, la sécurité
ou les affaires sociales restent suspendus à la publication des détails de leur mise en œuvre

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e
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L’AGRESSION n’a pas duré plus
de trois minutes. « Ils étaient cinq,
ils m’ont demandé l’heure, se sou-
vient Stéphane, l’un des 1 400 élè-
ves du lycée polyvalent Léonard-de-

Vinci, à Melun (Seine-et-Marne). Je
leur ai donné l’heure mais ils ne
m’ont pas cru. Alors ils ont regardé
ma montre et ils ont tiré dessus pour
faire sauter le bracelet. » L’adoles-
cent était seul, à quelques centaines
de mètres des grilles du lycée. Il n’a
pas cherché à récupérer son bien.
« Cela ne sert à rien de refuser, soupi-
re-t-il. Ils te demandent quelque cho-
se, tu leur donnes, surtout si tu vois
qu’ils veulent taper. »

En deux ans, plus d’une vingtaine
d’agressions matérielles (rackets ou
tentatives de racket) ont été commi-
ses dans la cour ou à proximité du
lycée, selon les statistiques transmi-

ses par la direction de l’établisse-
ment scolaire aux services de police
et à la mairie. La plupart des inci-
dents recensés concernent des vols
de téléphone portable, premier
objet de convoitise au palmarès des
racketteurs, loin devant les blou-
sons, les montres ou les baladeurs.
« C’est ce qui se revend le mieux »,
explique Marjolaine, qui a été sui-
vie dans son bus par deux individus
voulant s’approprier son portable,
imprudemment exhibé à la sortie
des cours.

Qu’ils s’intéressent à l’horlogerie
ou à la téléphonie mobile, les rac-
ketteurs se distinguent rarement
par l’originalité de leurs techniques
d’approche. « Au départ, ils nous
ont demandé une carte télépho-
nique, raconte Vincent, qui atten-
dait son car avec deux amis.
Comme on n’en avait pas, ils ont
réclamé un portable. On les a
envoyés promener et cela ne leur a
pas plu. Ils étaient trois, ils ont insisté,
en nous repoussant à chaque fois
qu’on voulait se lever. » Après un
coup de genou et quelques claques,
Vincent s’en est tiré en vidant son
portefeuille, qui ne contenait
qu’une trentaine de francs. Les
trois victimes ont porté plainte, ce
qui a permis l’arrestation de leurs

agresseurs, âgés de 14 à 18 ans.
« Le comble, c’est qu’ils sont souvent
plus jeunes que nous », s’énerve
Christophe, 17 ans, coursé dans la
rue par deux jeunes qui lui deman-
daient l’heure.

 
Selon le récapitulatif des inci-

dents constatés au cours de l’année
scolaire, les racketteurs ne repar-
tent que très rarement les mains
vides. Quand la victime n’a pas de
téléphone, elle est parfois con-
trainte de céder ses chaussures
dans les couloirs du lycée, ou « sa
chaîne en argent et sa carte orange »
comme dans ce petit parc où un élè-
ve de première s’est fait surprendre
par trois adolescents de quinze ans.
Originaires des cités qui entourent
l’établissement scolaire, ces « indivi-
dus malhonnêtes extérieurs à l’éta-
blissement » sont rarement
majeurs, observe le proviseur du
lycée, Michel Pantèbre, qui évalue
leur nombre à une trentaine : ils
opèrent toujours à plusieurs, par-
fois sous la surveillance de « grands
frères » ou de « complices plus
âgés », qui surveillent la scène à
quelques mètres de là.

Pour mettre fin à cette « vague
de rackets » qui a perturbé la précé-

dente rentrée scolaire, le proviseur
a lancé une vaste campagne de sen-
sibilisation des élèves et de leurs
parents, en concertation avec les
services de police. Les adolescents
ont été incités à signaler au person-
nel scolaire tous les actes de vio-
lence, même ceux commis à l’exté-
rieur de l’établissement, au motif
que « la journée scolaire commence
et finit non pas à la porte du lycée,
mais à la porte du domicile ». La
parole s’est peu à peu libérée,
comme celle de cet étudiant en
BTS qui n’osait pas avouer qu’il
avait été racketté « par des petits
de 12 ans ». Les plus courageux
ont porté plainte, parfois d’un lit
d’hôpital, et plusieurs personnes
ont été interpellées. La surveil-
lance aux grilles a été renforcée, et
la gare routière entièrement
reconstruite. Peu à peu, la con-
fiance est revenue dans l’enceinte
du lycée, que plusieurs élèves de
seconde avaient fui par peur d’y
croiser leurs agresseurs, comme le
rapporte le conseiller principal
d’éducation, Christophe Dubar.
Depuis le début de l’année sco-
laire, seules trois tentatives de rac-
ket ont été signalées.

Alexandre Garcia

Les policiers cherchent à vaincre la honte et la peur des représailles

        

Loin devant le

blouson et la montre,

le portable est l’objet

le plus convoité

LE DÉCÈS d’un père de famille,
mortellement agressé, vendredi
8 mars, à Evreux (Eure), par des jeu-
nes qu’il accusait d’avoir tenté de
voler son fils, a relancé le débat sur
le racket. Le drame a mis en éviden-
ce la double difficulté qui rend si
délicate la lutte contre ce phénomè-
ne : les risques que prend la victi-
me en choisissant de briser le silen-
ce et de dénoncer l’« oppression
quotidienne » du racket, selon l’ex-
pression du sociologue Eric Debar-
bieux ; la tentation pour des
parents de chercher à régler, seuls,
le conflit.

Jimmy, 17 ans, avait osé signaler
à ses parents la tentative de vol
dont il avait été la victime, suivant
en cela la démarche préconisée par
la police, la justice et l’éducation
nationale. Ses parents avaient
déposé plainte auprès du commis-
sariat de police, se conformant à
leur tour aux recommandations
des autorités. Mais le père, Patrice
Bègue, 38 ans, a ensuite décidé de
partir à la rencontre des agresseurs
présumés de son fils. L’altercation
s’est terminée dans le sang : Patri-
ce Bègue est décédé des suites de
ses blessures dimanche, deux jours
après son passage à tabac.

L’épisode inquiète les profession-
nels de l’éducation pour son excep-
tionnelle gravité mais aussi pour
ses conséquences à plus long ter-
me. Depuis des années, la lutte con-
tre le racket s’appuie sur un patient
travail de sensibilisation au sein
des établissements scolaires. Et si
le drame d’Evreux ne remet pas en
question l’ensemble de l’édifice, il

souligne la difficulté à obtenir ce
qui constitue le fondement même
de toute action : le témoignage des
victimes. Les spécialistes de la vio-
lence s’accordent en effet pour
insister sur l’importance de la paro-
le des élèves.

« Ce qui caractérise le racket,
c’est que les victimes se trouvent sous
l’emprise de leur agresseur, souvent
dans la durée, avec une intimidation
et la menace de violences au cas où
le silence serait rompu », explique
Arina van de Kerke, responsable
du numéro vert « Jeunes, violences
écoute » mis en place par le conseil
régional d’Ile-de-France et qui a
reçu près de 40 000 appels télépho-

niques jugés « sérieux » en deux
ans, dont un quart environ pour
racket.

   
En matière de racket, « la loi du

plus fort se double de la loi du silen-
ce », souligne Eric Debarbieux, res-
ponsable de l’Observatoire euro-
péen de la violence scolaire. « Une
action n’est possible que si les victi-
mes témoignent. Les témoignages ne
sont eux-mêmes possibles que si les
jeunes ont confiance et se sentent
soutenus par les adultes », complète
Sonia Henrich, présidente du Comi-
té national de lutte contre les vio-
lences scolaires.

Le phénomène reste pour une lar-
ge part invisible. Selon des statisti-
ques qui n’ont pas encore été ren-
dues publiques, 1 104 actes ou tenta-
tives de racket ont été signalés par
les chefs d’établissement de septem-
bre à décembre 2001 sur l’ensemble
du territoire, avec une légère tendan-
ce à la baisse sur les deux derniers
mois de l’année. Mais ces chiffres
sont peu significatifs, comme le
reconnaît Sonia Henrich : « Autant
nos statistiques sur les violences physi-
ques et verbales, sur les vols, sont pro-
ches de la réalité, autant ceux portant
sur le racket demeurent partiels. »

Ces données n’expriment pas, en
outre, l’évolution des formes de rac-
ket. Celui-ci se déplace de l’intérieur
des collèges et lycées – où la présen-
ce des adultes le limite – vers l’exté-
rieur des établissements. Il tend à
s’effectuer plus souvent en bande,
contre des victimes isolées.

Les chefs d’établissement se
retrouvent en première ligne pour
aider les victimes à dépasser la peur
des représailles. « Contrairement aux
actes de violence, qui appellent
d’abord une gestion de crise, le racket
suppose un travail de fond en direc-
tion des élèves », note Jean-Louis
Auduc, chargé d’une mission sur la
violence scolaire dans les lycées pro-
fessionnels. Les personnels de l’édu-
cation sont appelés à être attentifs
aux changements de comporte-
ments des élèves. Des campagnes
d’information ont été lancées. « L’ob-
jectif est de faire diminuer le seuil de
tolérance des victimes pour qu’elles
signalent plus tôt les agressions. Il faut
pour cela leur montrer qu’il n’y a pas

de honte à avoir été racketté », expli-
que Michel Métro, proviseur vie sco-
laire auprès de l’inspecteur d’acadé-
mie de Seine-Saint-Denis. Les princi-
paux et les proviseurs doivent
recueillir les témoignages et estimer
la gravité de l’acte. « C’est compliqué
dans la mesure où il n’existe aucune
définition du racket. Il nous faut cer-
ner le degré de contraintes dans des
rapports interpersonnels », analyse
Christian Souche, proviseur d’une
cité technique à Saint-Etienne.

Depuis le début des années 1990,
l’éducation nationale a multiplié les
partenariats avec la police et la jus-
tice. Des policiers viennent ainsi sen-
sibiliser les élèves dans les établisse-
ments. En Seine-Saint-Denis par
exemple, de 130 à 140 interventions
pédagogiques sont réalisées chaque
année sur le thème de la violence
dans les 120 collèges du départe-
ment. Il arrive que des îlotiers pas-
sent dans les établissements, com-
me à Aulnay-sous-Bois. « C’est un

message clair : l’établissement n’a
pas un statut d’extraterritorialité où
les policiers ne pourraient pas interve-
nir », explique le proviseur André-
Samuel Hadjouel. Les procédures
de signalement ont été normalisées.
Des correspondants éducation
nationale ont été institués dans cer-
tains commissariats. Pour les actes
les plus graves, les chefs d’établisse-
ment préviennent en parallèle leur
hiérarchie et les autorités judiciaires
et policières.

Au-delà de l’efficacité immédiate,
cette proximité peut également ser-
vir à convaincre les parents de ne
pas chercher une justice personnel-
le. « C’est assez courant que sur des
problèmes de racket, explique
Michel Métro, les chefs d’établisse-
ment soient obligés d’être fermes avec
les parents et de leur dire : ne vous
embarquez pas à faire la justice vous-
même. »

Luc Bronner

EN MATIÈRE DE RACKET, l’obstacle princi-
pal auquel se heurtent les policiers est le recueil
du témoignage des victimes. Terrorisées par la
crainte de représailles, elles préfèrent garder le
silence. Cette circonstance explique pour une
part le faible nombre de faits enregistrés. En
2001, la direction centrale de la sécurité publique
(DCSP), qui regroupe la majorité des effectifs
policiers, a comptabilisé 1 856 plaintes liées à des
affaires de mineurs victimes de racket dans les
établissements scolaires, près de l’école, ou dans
les transports publics. En 2000, la même statisti-
que s’élevait à 1 750. « Le racket pose à la victime
les mêmes difficultés que le viol, explique un offi-
cier de la sûreté départementale des Yvelines.
Elle a souvent honte de faire connaître les faits. »

« Les profils des victimes se ressemblent souvent,
témoigne un officier du commissariat de Trap-
pes (Yvelines), où entre vingt et trente faits de ce
type ont été signalés en 2001. Ce sont des jeunes
plutôt fragiles psychologiquement, et qui disposent
de moyens, ils sont bien habillés, ont un peu d’ar-

gent de poche. Cela commence modérément, puis
les exigences des racketteurs deviennent de plus en
plus pressantes. » Si le racket occasionnel reste le
plus souvent ignoré des policiers, la répétition
du délit finit par être portée à leur connaissance.
A la disparition du baladeur, puis du téléphone
portable et du blouson de cuir, ou à des deman-
des réitérées d’argent, les parents comprennent
la situation. Ils viennent alors au commissariat
déposer plainte avec leur enfant. « Nous prenons
des précautions, raconte le même policier. En
général, la victime donne un signalement, mais pas
le nom de l’auteur, même si elle le connaît. Lorsque
nous faisons identifier le racketteur par sa victime,
c’est toujours derrière une glace sans tain. »

    
Une fois cette étape franchie, les enquêteurs

parviennent presque toujours à mettre en cause
les suspects, même s’il est très rare que ceux-ci
reconnaissent les faits. « Le problème, c’est qu’un
nouveau seuil est atteint ; les racketteurs sont de

plus en plus violents », affirme l’officier de la sûre-
té départementale. Les responsables de collèges
ou de lycées peuvent alerter directement la poli-
ce, par le biais de relevés d’incident en milieu sco-
laire. Ils peuvent également s’adresser au par-
quet du tribunal géographiquement compétent.
« Quand un établissement scolaire est particulière-
ment visé, nous faisons des patrouilles régulières
trois à quatre fois par jour au moment de la ren-
trée et de la sortie des classes », explique l’officier
de Trappes.

Des missions de prévention sont organisées
dans le cadre des contrats locaux de sécurité
(CLS). Environ la moitié des CLS comportent un
volet scolaire, qui associe l’éducation nationale à
la police et à la justice. Des policiers viennent
dans les établissements pour expliquer aux élè-
ves et aux professeurs que pour le racket, com-
me pour les stupéfiants ou les violences sexuel-
les, il faut surtout parler.

Pascal Ceaux

Une marche silencieuse devait avoir lieu, vendredi
15 mars à Beaumont-le-Roger (Eure), à l’occasion des
   , battu à mort alors
qu’il tentait de défendre son fils, victime d’un racket. Ce

drame met en lumière     
contre ces actions violentes. 1 104 faits de ce type ont
été recensés par l’éducation nationale de septembre à
décembre 2001. Les professionnels de l’éducation esti-

ment cependant que ce chiffre ne reflète qu’une faible
part des actes réellement commis, le principal obstacle
demeurant la    à saisir les
autorités, dans des affaires où « la loi du plus fort se dou-

ble de la loi du silence ». Dans un lycée de Melun (Seine-
et-Marne), plusieurs élèves témoignent des violences
qu’ils ont subies. Le racket y a régressé grâce à une
  .

Six personnes, interpellées, jeudi 14 mars, dans le cadre de l’enquête sur
la mort de Patrice Bègue, le 8 mars, près de la gare routière d’Evreux, se trou-
vaient toujours en garde à vue au commissariat de la ville, vendredi matin.
Le 11 mars, deux jeunes de 17 et 19 ans avaient été mis en examen et écroués
pour « coups et violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de
la donner ». L’autopsie pratiquée sur Patrice Bègue a établi que le décès de
la victime avait pour origine une brique lancée à la tête. Les enquêteurs cher-
chent toujours à déterminer les différents degrés de responsabilité de la
trentaine de jeunes qui auraient pris part à l’agression.

Les obsèques de Patrice Bègue devaient avoir lieu vendredi après-midi
dans le village de Beaumont-le-Roger (Eure), où vivait le défunt avec sa
famille. Elles seront précédées par une marche silencieuse.

« Il ne sert à rien de refuser, surtout si tu vois qu’ils veulent taper »
Dans un lycée de Melun, le nombre d’agressions a diminué après une campagne de sensibilisation

La lutte contre le racket à l’école se heurte à la loi du silence
Le drame d’Evreux inquiète les professionnels de l’éducation par son exceptionnelle gravité mais aussi par ses répercussions à plus long terme.

Il illustre les principales difficultés de ces affaires : les risques pris par la victime qui témoigne, et la tentation des parents de régler seuls le conflit

b Nombre d’actes de racket.
Pendant les quatre premiers mois
de l’année scolaire 2001-2002,
1 104 tentatives ou actes de
racket ont été signalés par les
chefs d’établissement du premier
et du second degré. Les
statistiques du ministère,
disponibles seulement depuis
septembre 2001, ne montrent
aucune augmentation du nombre
d’actes. En septembre et octobre,
583 actes avaient été signalés. En
novembre et décembre, 521 actes
ont fait l’objet d’une remontée
par l’intermédiaire du logiciel
Signa. Le racket représente de
2,8 % à 3,6 % des actes de
violences commis sur cette
période dans les établissements.

b Racketteurs et rackettés. Selon
une étude de l’Inserm sur l’état
de santé des jeunes suivis par la
Protection judiciaire de la
jeunesse – mineurs en danger et
mineurs délinquants – et rendue
publique en 1998, « les conduites
violentes font partie de la vie
quotidienne de ces jeunes, filles
comme garçons ». 25 % des
garçons et 11 % des filles avaient
commis un racket au cours des
douze derniers mois.
66 % des garçons et 67 % des
filles « cassent ou frappent quand
ils sont en colère », la moitié
reconnaissant le faire « souvent ».
41 % des garçons et 55 % des filles
ont déjà été victimes d’une
agression physique.

S O C I É T É
v i o l e n c e s

1 104 faits recensés de septembre à décembre 2001

A Evreux, six personnes placées en garde à vue
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LE CÉLÈBRE SEXOLOGUE Gil-
bert Tordjemann a été mis en exa-
men, mercredi 13 mars, pour viols
sur majeures et placé sous contrô-
le judiciaire. Cette décision lui a
été notifiée par la juge d’instruc-
tion parisienne Corinne Goetz-
mann et fait suite à l’information
judiciaire ouverte après le dépôt
de cinq plaintes d’anciennes
patientes. Pionnier de la sexologie
en France, auteur de nombreux
ouvrages, le docteur Tordjemann
est depuis plusieurs mois au cen-
tre d’une affaire dans laquelle d’an-
ciennes clientes l’accusent
d’« abus sexuels » et mettent en
cause la « perversité » de sa prati-
que médicale (Le Monde du 3 sep-
tembre 2001).

Le 13 juin 2001, la section disci-
plinaire du conseil national de l’or-
dre des médecins avait infligé un
mois d’interdiction d’exercice de
la médecine au sexologue. Syl-
vie. P., l’une de ses patientes, avait
porté plainte pour dénoncer les
« baisers volés, gestes et paroles obs-
cènes » du médecin. Il avait été
condamné pour violation du
secret médical – M. Tordejmann
avait fait intervenir sa femme dans
le conflit qui l’opposait à Sylvie.
P. – et défaut d’information – il
n’avait pas suffisamment expliqué
à sa patiente les gestes qu’il allait
effectuer. Le conseil de l’ordre
n’avait cependant pas retenu l’ac-
cusation d’abus sexuels.

«   »
« La pratique de la sexologie

implique que le médecin puisse se
livrer à des investigations intimes,
notait-il. (...) Les allégations de la
plaignante ne reposent que sur les
dires de celle-ci ; les témoignages de
tierces personnes, produits en
appel, ne suffisent pas pour tenir

pour établies les accusations.»
Très vite, il est apparu que le

cas de Sylvie. P. n’était pas isolé.
Devenue publique, l’affaire a con-
vaincu d’autres femmes de parler.
Le conseil départemental de Paris
de l’ordre des médecins – qui s’est
porté partie civile – a reçu plu-
sieurs plaintes et cinq personnes
ont décidé de s’adresser aux tribu-

naux. Parallèlement, une vingtai-
ne de témoignages se rapportant
à des faits prescrits, sont arrivés
sur le bureau de la juge d’instruc-
tion. « Attouchements », « mastur-
bation », « caresses forcées »,
« pénétration » : selon les plai-
gnantes, le docteur Tordjemann
« a joué de son ascendant et de sa
notoriété » pour abuser d’elles.

« J’ai enfin trouvé le courage de
témoigner. Individuellement, comp-
te tenu de la célébrité de ce sexolo-
gue, nous n’avions aucune chance
de [nous] faire entendre », expli-
que Martine, âgée de 36 ans, qui a
déposé plainte pour viol en
juin 2001 pour des faits remon-
tant à 1997. « On est piégées par
l’autorité médicale », ajoute une
autre plaignante, Stéphanie, à qui
le médecin avait proposé, pour
lever ses blocages sexuels, un tra-
vail d’« hypnose-relaxation » qui
a, selon elle, « dégénéré ».

« Nous avons contacté plusieurs
associations de professionnels mais
personne ne nous a jamais soute-
nues, insistent deux plaignantes.
Cette mise en examen constitue

une reconnaissance importante
après un parcours du combat-
tant. » Toutes ont été longue-
ment entendues par la juge d’ins-
truction et ont subi une expertise
médico-psychologique. Pour leur
avocat, Me Claude Katz, « cette
affaire est exemplaire parce qu’elle
concerne une sommité et parce
qu’en matière de relation
patient/médecin nous sommes, en
France, dans une zone de non-
droit. Enfin, les choses ont été dites
par des femmes qui sont aujour-
d’hui en grande souffrance alors
qu’elles croyaient qu’elles allaient
être aidées par le médecin. » Le
Mouvement français du planning
familial et le Collectif féministe
contre le viol se sont portés par-
ties civiles. Quant au conseil de
Paris de l’ordre des médecins, il
enregistre encore de nouvelles
plaintes.

Selon Gilbert Tordjemann,
c’est l’Association nationale con-
tre les abus sexuels commis par
les professionnels de santé
(Ancas/CPPS), créée par l’une de
ses anciennes patientes, qui serait
à l’origine de cette affaire. Dans
un texte adressé en juillet 2001 au
Monde, le sexologue expliquait :

« Cette association tente d’assimi-
ler à des “viols par attouchements”
les examens gynécologiques de l’ap-
pareil génital obéissant pourtant à
un protocole rigoureux, codé,
reconnu, enseigné ». Soulignant
que « la sexologie s’est médicalisée
ces dernières années », il ajoutait :
« Nous examinons cliniquement
tous les hommes et les femmes qui
consultent pour dysfonction sexuel-
le, sans ignorer que ces touchers à
visée diagnostique ou thérapeuti-
que sont chargés de résonances et
d’émotions profondes, de fantas-
mes d’agression, de culpabilité ou
d’aversion. »

L’un de ses avocats, Me Guy-
Charles Humbert, considère que
son client est « victime d’une espè-
ce de cabale » et s’interroge sur
« la simultanéité des plaintes ».
« M. Tordjemann conteste de
manière virulente les accusations
portées contre lui, insiste l’avocat.
Sa mise en examen ne présume en
rien de son éventuelle culpabilité.
Quant au contrôle judiciaire, il
s’agit d’une interdiction de commu-
niquer avec les plaignantes et non
d’une interdiction d’exercer. »

Sandrine Blanchard




LA DEUXIÈME ÉPREUVE écrite
du Capes externe d’histoire-géogra-
phie pour les académies de Paris,
Créteil et Versailles va-t-elle être
annulée ? Jeudi 14 mars, elle a été
sérieusement perturbée. Retardés
sur le RER C, près de 80 candidats,
sur le millier convoqué, ont conduit
les responsables du centre d’exa-
men de Rungis (Val-de-Marne) à dif-
férer d’une heure le début de
l’épreuve. Mais le délai n’a pas suffi,
et les retardataires, paniqués de
trouver portes closes, se sont mis à
frapper aux vitres de la salle où com-
posaient leurs concurrents, afin
d’alerter quelque responsable.

Les conditions mêmes d’examen
dans la salle, trop vaste, étaient
« impossibles », dénonce le syndicat
étudiant UNEF : les candidats assis
au fond n’ont pas entendu les consi-
gnes passées aux premiers rangs.
« Des rumeurs ont circulé selon les-
quelles l’épreuve était annulée, puis
ont été démenties ; certains ont com-
mencé à téléphoner, à sortir des bou-
quins. »

Quand les organisateurs ont
enjoint les candidats de continuer à
composer, il était trop tard : beau-
coup s’étaient arrêtés, et l’affaire a
failli tourner à la bagarre générale.

Le ministère de l’éducation indi-
que que le rapport du directeur du
centre d’examen de Rungis décide-
ra du sort de l’épreuve. Un procès-
verbal a d’ores et déjà été rédigé,
sur lequel des étudiants ont pu
témoigner des conditions dans les-
quelles ils ont composé. Le ministè-
re a promis de rendre sa décision
d’ici à lundi ou mardi. « Nous avons
un devoir de loyauté vis-à-vis de l’en-
semble des candidats, 8 à 9 000,
répartis dans 40 centres, pour
1 017 postes », a précisé le directeur
des personnels enseignants, Pierre-
Yves Duwoye, à l’Agence éducation
emploi formation (AEF). Une annu-
lation totale est improbable. La
jurisprudence du Conseil d’Etat est
claire, souligne la Rue de Grenelle :
les candidats sont censés prendre
leurs dispositions pour arriver en
temps et en heure. L’UNEF indique
que certains de ceux qui se sont
trouvés bloqués dans le train
s’étaient levés à 5 heures du matin
pour être sûrs d’arriver à 9 heures.

Les étudiants ont prévu de se ras-
sembler devant le ministère de l’édu-
cation, vendredi 15 mars, afin
qu’une délégation soit reçue.

Nathalie Guibert

« Cette association tente
d’assimiler à des “viols
par attouchements”
les examens
gynécologiques »
 

VALENCIENNES
de notre correspondant régional
Le père de famille ayant poignar-

dé un lycéen lors d’une dispute
devant le lycée Watteau de Valen-
ciennes (Nord), a été mis en exa-
men pour « tentative de meurtre »
et incarcéré, jeudi 14 mars dans la
soirée. La victime – Derar, 17 ans –
est toujours hospitalisée à Lille,
mais ses jours ne sont pas en dan-
ger. Jeudi après-midi, ses camara-
des ont formé une chaîne humaine
autour de l’établissement pour lui
manifester leur soutien.

Devant la multitude des témoi-
gnages, les enquêteurs semblent
éprouver quelques difficultés à
déterminer « le scénario exact »
des événements qui ont amené
Christian Godebille, un peintre de
43 ans, à frapper le jeune Derar.
Tout a commencé, mardi après-
midi, à la sortie des cours, par une
altercation violente, mais verbale,
entre deux lycéennes de 15 ans.
Pour « une histoire de cœur » ou,
selon certains de leurs camarades,
à la suite d’un différend plus pro-
fond qui durait depuis plusieurs
années. C’est alors que les parents
et le frère de l’une d’entre elles
sont intervenus. La mère aurait
giflé l’interlocutrice de sa fille – ou
d’une autre lycéenne qui voulait la
calmer – pendant que le père et le
frère faisaient le coup de poing.

En face des lycéens auraient,
selon certains témoignages, « ten-
té de s’interposer de manière respon-
sable et civique ». Mais d’autres
témoins affirment qu’ils auraient,
en fait, pris violemment la défense
de l’autre lycéenne. L’un d’eux
aurait même sorti du coffre de sa
voiture un « fléau d’armes » (un
manche et une boule à l’extrémité
d’une chaîne), ce qui aurait amené
M. Godebille à tirer un couteau de
pêche de sa poche. Se retournant,
ce dernier aurait alors vu d’autres
lycéens frapper à coups de pieds
son fils à terre et aurait alors poi-
gnardé l’un d’eux à deux reprise,
dans le dos.

Situé en centre ville, le lycée Wat-
teau est un établissement d’excel-
lente réputation. Les élèves peu-
vent y trouver l’un des rares ensei-
gnements de japonais dispensé en

France et une « khâgne » (classe
de préparation au concours de
l’Ecole normale supérieure). Une
« cellule d’écoute » a été mise en
place mercredi, afin que les
lycéens puissent « parler, évacuer
la pression ». Il est difficile, pour
beaucoup de « comprendre que
des parents puissent s’en prendre à
des élèves ». D’autres « se posaient
des questions sur les faits, les person-
nes présentes sur les lieux, et
avaient envie de prendre partie »,
explique le proviseur adjoint.
Mais, souligne-t-il, « les délégués
au conseil d’administration et le
délégué de la classe de Derar ont
joué un rôle fantastique de pacifica-
tion et de clarification ».

«   »
Une assemblée générale des élè-

ves a été organisée jeudi matin,
au cours de laquelle ils ont fourni
à leurs camarades toutes les infor-
mations dont ils disposaient. Cer-
tains lycéens voulaient organiser
une manifestation en ville. Souli-
gnant les risques de dérapage, les
délégués ont proposé plutôt une
chaîne humaine partant de l’inté-
rieur de l’établissement pour l’en-
tourer, symbolisant ainsi un « rem-
part humain » contre la violence.
La plupart des 1 328 élèves, et l’en-
semble du personnel du lycée, ain-
si que quelques parents y ont par-
ticipé, jeudi en début d’après-
midi, main dans la main, dans le
calme, en silence. Quelques pan-
cartes indiquaient : « Derar, on est
avec toi ».

Trois délégations d’élèves ont
été reçues ensuite au commissa-
riat, à la sous-préfecture et à l’hô-
tel de ville. « Ils sont revenus satis-
faits, avec le sentiment d’avoir été
entendus », assure le proviseur
adjoint. Leurs revendications ?
Que justice soit faite et que des
mesures soient prises pour éviter
la répétition de tels événements.
« Ils ont aussi tenu à nous expliquer
que ce qui s’est passé devant leur
lycée n’a rien à voir avec le drame
d’Evreux », insiste-t-on au cabinet
de Jean-Louis Borloo, le maire
(UDF) de Valenciennes.

Jean-Paul Dufour

Une épreuve écrite du Capes
d’histoire-géographie perturbée

Retardés sur le RER C, près de 80 candidats
n’ont pu composer et demandent l’annulation

S O C I É T É

Le sexologue Gilbert Tordjemann a été mis
en examen pour viols sur des patientes

Son avocat considère que le médecin est « victime d’une espèce de cabale »

Le père qui avait poignardé
un lycéen a été écroué

Le drame du lycée Watteau à Valenciennes
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COLMAR
de notre envoyé spécial

François Supéri, ancien directeur
de l’association Cheval pour tous, a
été condamné, jeudi 14 mars, à dou-
ze ans de réclusion criminelle par la
cour d’assises du Haut-Rhin. Recon-
nu coupable de viols et d’agressions
sexuelles à l’encontre de sept pen-
sionnaires de cette structure d’ac-
cueil pour mineurs délinquants, il
sera également soumis, à l’issue de
sa détention, à un suivi socio-judi-
ciaire de cinq ans avec injonction de
soins. Si ce suivi n’est pas respecté, il
devra retourner en prison effectuer
une nouvelle peine de cinq ans.
Enfin, la cour d’assises a également
prononcé une « interdiction définiti-
ve d’exercer toute activité profession-
nelle ou bénévole impliquant un
contact habituel avec des mineurs ».

Les jurés n’ont pas suivi les réquisi-
tions de l’avocat général Jean
Lorentz qui, dans la matinée, avait
réclamé une peine de seize ans de
réclusion criminelle. Dans sa

démonstration, le représentant du
ministère public n’avait admis que
du bout des lèvres que l’accusé avait
reconnu son comportement coupa-
ble et qu’il avait eu une enfance diffi-
cile. A aucun moment, il n’a évoqué
l’évolution psychologique de Fran-
çois Supéri, commencée dès son pla-
cement en détention et qui, à en
croire tous les experts psychiatres
chargés de l’examiner, lui a permis
de prendre conscience de la gravité
des faits qui lui sont reprochés.

Peu interventionniste au cours de
l’instruction à l’audience, Jean
Lorentz a préféré rester collé au dos-
sier et n’a fait que quelques référen-
ces au débat oral, pourtant riche.
« François Supéri est une sorte de
José Bové de la jeunesse délinquante
qui a succombé à ses penchants per-
vers », a-t-il soutenu, avant de
reprendre un à un les faits repro-
chés à l’accusé dont il a écorché à
plusieurs reprises le nom, comme il
l’avait fait au cours des débats, en
l’appelant Supéru. Poursuivant dans
sa lancée métaphorique, il a indiqué
que l’ancien directeur du lieu de vie
avait créé « dans les Vosges une tribu
expérimentale, une sorte de Fort Ala-
mo avec des chevaux, qui faisait l’una-
nimité ». Décidément très inspiré, il

parlera même de « harem » et de
« Mandarom », pour expliquer
l’état de soumission dans lequel se
trouvaient les victimes de François
Supéri. « Je dois reconnaître que l’ex-
périmentation de Cheval pour tous
était sur le point de réussir, a-t-il con-
senti. Mais, par son alcoolisme débri-
dé et son appétit sexuel phénoménal,
son directeur a tout gâché. »

«   »
Les jurés ont, semble-t-il, été plus

sensibles à la démonstration des
avocats de la défense qui se sont
attachés, avec pudeur et retenue, à
mettre en exergue les aspects posi-
tifs de la personnalité de l’accusé et
de son parcours. Me Pierre Schultz
est notamment revenu sur la genèse
de Cheval pour tous pour conclure
que « la démarche honnête de Fran-
çois Supéri était celle d’un homme
désireux de venir en aide à des jeunes
dont personne ne voulait ». A en croi-
re l’avocat, « l’investissement affectif
sans bornes » du directeur du centre
l’aurait empêché, à l’époque, de
« prendre conscience de l’absence de
consentement » de ses victimes.

Pour sa part, Me Thierry Moser
s’est longuement attardé sur la per-
sonnalité de l’accusé, qualifié

d’« homme fragile et vulnérable ». Il
a notamment rappelé « sa matura-
tion et son introspection tout à fait
exceptionnelles », qu’il fait remonter
à 1996 et non pas à son placement
en détention, en mars 1999. « L’es-
sentiel des faits qui lui sont reprochés
ont lieu de 1992 à 1996, a-t-il justifié.
A cette date, François Supéri diminue
ses relations sexuelles et fait un effort
pour sortir Cheval pour tous du flou
administratif. » Selon l’avocat, l’évo-
lution psychologique de son client
s’est poursuivie après son arresta-
tion, principalement quand il accep-
te d’intégrer le Service médico-psy-
chologique régional (SMPR) au sein
duquel il est suivi, deux fois par
semaine, par un psychologue.

MeMoser a aussi dénoncé le quan-
tum de peine réclamé par l’avocat
général en faisant valoir que « la pri-
son n’est pas faite pour écraser les
gens, pour les éliminer, mais pour leur
permettre de retrouver leur place par-
mi nous ». « François Supéri est arri-
vé à une période de stabilisation et
une peine trop forte peut lui faire du
mal, a-t-il conclu. Il ne doit pas ressor-
tir déglingué de prison, mais
réparé. »

Acacio Pereira

 ’
 -

8e jour d’audience

Relaxe générale au procès
du carambolage de l’A10
LES DIX-NEUF préve-
nus du carambolage
de l’A10 qui avait fait
15 morts, en majorité
carbonisés, et 53 bles-
sés à Saint-Martial de
Mirambeau (Charente-
Maritime) le 10 novem-
bre 1993, ont tous été
relaxés, jeudi 14 mars,
par le tribunal correc-
tionnel de Poitiers
(Vienne). La présiden-
te, Marie-Claude Gau-
thier-Bernard, a commenté le jugement en indiquant que « tous les
prévenus se sont retrouvés dans une situation imprévisible, un cas de for-
ce majeure ». Le chauffeur polonais d’un camion, contre lequel le par-
quet avait requis 18 mois de prison ferme, a lui aussi été relaxé, le tri-
bunal ayant estimé qu’il ne pouvait réagir à temps. « J’aurais aimé au
moins une peine symbolique pour le routier polonais », a regretté Yann
Méheux, qui préside l’association des victimes. Certains prévenus
devront verser plusieurs centaines de milliers d’euros de dommages et
intérêts, notamment le chauffeur polonais, considéré comme respon-
sable de la mort de sept personnes.

Non-lieu dans l’affaire des vols
de scellés du dossier Elf
LA JUGE D’INSTRUCTION parisienne Marie-Paule Moracchini vient
de rendre un non-lieu dans l’affaire du vol de scellés du dossier Elf,
commis au siège de la brigade financière de la préfecture de police de
Paris en avril 1997, comme l’a indiqué RTL, vendredi 15 mars. Cette
décision met un terme à une enquête qui avait semé le trouble au sein
d’une unité d’élite de la police judiciaire, dont plusieurs membres
avaient été placés en garde à vue et interrogés par la juge d’instruc-
tion (Le Monde du 8 septembre 2000). Aucune mise en examen n’avait
cependant été signifiée. Entre le 18 et le 20 avril, un carton de docu-
ments concernant André Tarallo, l’un des protagonistes importants
de l’affaire Elf avait été dérobé dans des conditions qui faisaient soup-
çonner des complicités internes.

Enquête ouverte après l’incendie
de la synagogue de Vénissieux
UNE ENQUÊTE préliminaire a été ordonnée par le parquet de Lyon
pour déterminer l’origine de l’incendie, mercredi 13 mars, de la syna-
gogue du quartier des Minguettes, à Vénissieux (Rhône). Deux canet-
tes remplies d’essence avaient été lancées sur le toit de la cour de la
synagogue, provoquant des dégâts légers. Le maire (PCF) de Vénis-
sieux, le procureur de la République et le chef d’état-major de la poli-
ce se sont rendus sur place. « Ce genre d’agissements est malheureuse-
ment quotidien, même s’il ne prend pas toujours cette forme », a déclaré
Alain Jakubowicz, le président régional du Conseil représentatif des
institutions juives de France (CRIF). Le maire André Gerin a estimé
qu’il s’agissait sans doute « d’un acte de voyoucratie ou d’antisémitis-
me », mais sans lien avec la mobilisation des Minguettes ces dernières
semaines autour des deux jeunes de la ville prisonniers des Améri-
cains à Guantanamo.

Cinq cents personnes rendent
hommage au jeune tué à Corbeil
PRÈS de cinq cents jeunes et adultes ont rendu, jeudi 14 mars, à Cor-
beil (Essonne), un hommage à Laurent, un jeune homme du quartier
de la Nacelle, victime d’une rixe entre bandes rivales, samedi 9 mars. Il
avait été roué de coups de batte de base-ball et touché par un coup de
couteau. « On vous aime, vous êtes tous des êtres humains. Il y a des
abrutis qui essaient de vous mettre des idées de haine en tête, ne les écou-
tez pas », a dit le grand-père de Laurent aux jeunes du quartier. Deux
jeunes d’une vingtaine d’années ont été mis en examen, jeudi, pour
assassinat et écroués. Un troisième, un jeune agent de médiation, a
été mis en examen pour complicité et laissé sous contrôle judiciaire.
« On en a assez de tous ces morts. Les Tarterêts, Montconseil, la Nacelle.
Il faut que cela s’arrête. Les jeunes de ces quartiers doivent apprendre à
vivre main dans la main », s’est exclamée une manifestante.

Le Grand Orient « préoccupé »
par le rapport Debray
LA PUBLICATION du rapport de Régis Debray sur « l’enseignement
du fait religieux dans l’école publique » et les annonces faites jeudi
14 mars par le ministre de l’éducation, Jack Lang, ont provoqué des
réactions contrastées. Le Grand Orient de France s’est dit « préoccu-
pé » et craint que le rapport soit « instrumentalisé pour transformer l’en-
seignement en catéchisme ». Il a réaffirmé jeudi 14 mars son opposi-
tion à toute révision de la loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de
l’Etat. Le Comité national d’action laïque (CNAL) affirme lui « avoir
noté avec intérêt » les mesures sur la formation des enseignants, mais
s’interroge sur leur mise en œuvre « compte tenu du calendrier électo-
ral ». La Fédération syndicale unitaire (FSU) estime que ces proposi-
tions « vont dans le bon sens » à condition qu’elles soient appliquées
« dans des conditions incontestables de qualité et d’objectivité ».


a SANTÉ : 13 % des enfants âgés de moins de 10 ans et 29 % des
10-11 ans ont déjà consommé du tabac, selon une étude conduite
par la société Harris Medical pour la Fédération française de cardiolo-
gie sur les fumeurs de moins de 15 ans. Cette enquête, rendue publi-
que mercredi 13 mars, établit aussi que 99 % des jeunes Français esti-
ment aujourd’hui que la cigarette est « mauvaise pour la santé ». Dans
75 % des cas, les jeunes fumeurs comptent un consommateur de tabac
dans leur entourage et 79 % d’entre eux expliquent que cette habitu-
de, qu’ils qualifient d’« agréable », leur permet « de se détendre ».
a ATTENTATS : le ministère de la défense a annoncé le retrait ven-
dredi 15 mars des missiles sol-air Crotale autour de l’usine de
déchets nucléaires de La Hague (Manche) et de la base de sous-
marins de l’Ile-Longue. Les missiles avaient été déployés après les
attentats du 11 septembre (Le Monde du 24 octobre 2001).
a OTAGES : Stéphane Loisy et Sonia Wendling, deux anciens ota-
ges français sur l’île de Jolo (Philippines), ont assigné devant le tribu-
nal de Nantes leur agence de voyage, son assureur, l’Etat de Sabah
(Malaisie) et l’ancien président philippin. Ils avaient été détenus pen-
dant plusieurs mois à partir d’avril 2000 par le groupe Abou Sayyaf,




François Supéri, ancien directeur de Cheval pour tous,
a été condamné à 12 ans de réclusion criminelle

Reconnu coupable de viols sur sept pensionnaires de son centre d’accueil pour jeunes délinquants,
il sera soumis à une obligation de soins après sa libération, sous peine de retourner en prison

S O C I É T É
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Le Musée des moulages abrite une collection unique en Europe
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Le hall d’entrée
de l’hôpital
Georges-Pompidou,
dans
le 15e arrondissement.
Inauguré en 2000,
le bâtiment
est résolument ouvert
sur la cité.
De conception
« polybloc »,
il comporte
une rue intérieure
qui relie entre
eux les différents
pôles médicaux.

Les Hôpitaux de Paris cherchent à valoriser leur patrimoine immobilier
Quarante et un établissements, dont certains sont en pleine reconversion, témoignent de l’histoire de l’accueil des malades et des progrès

de la médecine, au cours des trois cents dernières années. Ces bâtiments sont estimés à 4,5 milliards d’euros

La vente des terrains et bâtiments
de l’ancien hôpital Laennec, dans le
7e arrondissement, devrait être déci-
dée le 22 mars par le conseil d’admi-
nistration de l’AP-Hôpitaux de Paris,
présidé par Bertrand Delanoë. Le pro-
moteur, la Cogedim, devrait renouve-
ler pour 80 millions d’euros son offre
d’achat, après avoir modifié son pro-
jet pour tenir compte des souhaits du
gouvernement de voir augmenter la
part des logements sociaux. Deux
autres offres devraient être présen-
tées. Les trois dossiers tiennent comp-
te de l’annulation du plan de sauve-
garde et de mise en valeur (PSMV)
des 4 hectares de cet ensemble. Il fau-
dra cinq ans pour établir un nouveau
PSMV, conforme au plan d’urbanis-
me de la Ville. Le promoteur choisi
devra donc se contenter de réhabili-
ter certains bâtiments pour les louer,
avant toute opération d’envergure.

AVEC une curiosité un peu malsaine, mais
fasciné, on se dirige presque instinctivement
vers les moulages des dermatoses les plus
« répugnantes » pour le profane, qui suscitent
une quasi-répulsion. Et à la fin de la visite, on
sort de la vaste pièce abritant la collection avec
un sentiment de vague malaise.

Resté jusqu’à présent inconnu du grand
public, le Musée des moulages de l’hôpital
Saint-Louis, dit aussi Musée Baretta, à Paris,
dans le 10e arrondissement, abrite un extraordi-
naire trésor : une collection de cires médicales
coloriées, unique en Europe et probablement
au monde. C’est le seul témoin des musées à
vocation pédagogique installés au XIXe siècle
dans les hôpitaux de l’Assistance publique.

Classées à l’Inventaire des monuments
historiques en 1992, les quelque 4 800 pièces
– objets d’art et d’enseignement – que compte
ce conservatoire du patrimoine de la dermato-
logie constituent un véritable « monument »,
affirment les spécialistes. Inauguré en grande
pompe en 1889, à l’occasion du premier con-

grès mondial de la dermatologie et de la syphili-
graphie, le musée doit son existence à la ténaci-
té d’un professeur, Charles Lailler, de l’hôpital
Saint-Louis – consacré officiellement depuis la
Révolution aux maladies de la peau —, « décou-
vreur » de Jules Baretta, humble petit mouleur
de fruits qui porta au sommet l’art de la céro-
plastie médico-anatomique. Ce dernier, un
Belge d’origine corse, exécuta en trente ans des
milliers de moulages, qui lui valurent admira-
tion et commandes internationales.

«     »
« Parce qu’elles montrent le corps comme une

construction matérielle, comme un ensemble de
systèmes physiques, fonctionnels, les cires anato-
miques détruisent l’image poétique, idéalisée,
que l’homme se fait de lui-même. Elles le projet-
tent violemment face à sa réalité organique,
fragile et fugitive », explique Françoise Durand
dans une étude sur le projet d’ouverture au
public de ce musée, dont elle est la responsable
administrative. « A la sensualité esthétique, et à

l’illusion de la beauté charnelle de l’être humain,
succède l’affreuse réalité des cires d’anatomie
pathologique, des malformations et des mons-
truosités humaines, puis celle des manifestations
des maladies vénériennes au XIXe siècle, poursuit-
elle. Mais il faut aborder ce musée non pas com-
me un salon des curiosités, mais bien comme un
lieu de souffrance, en écartant toute velléité de
voyeurisme. »

Les services de dermatologie ne représentent
plus l’activité principale de l’hôpital Saint-
Louis, qui traite, à présent, d’hématologie, de
cancérologie, d’endocrinologie, etc. Inadaptés,
les anciens bâtiments, dont le superbe quadrila-
tère central, ont été désaffectés au profit d’un
ensemble neuf dans les années 1980. Autoriser
la visite du Musée des moulages pour le grand
public, en le dépoussiérant et en le sécurisant,
serait en quelque sorte permettre à l’hôpital de
renouer avec son histoire et d’assurer la perma-
nence de sa renommée.

A. H.


a RHÔNE-ALPES : la cour administrative d’appel de Lyon a infir-
mé, jeudi 14 mars, la décision du tribunal administratif, qui, le
4 février, avait annulé le POS de l’agglomération lyonnaise, adopté en
février 2001 (Le Monde du 8 février). – (Corresp.)
a L’Association pour le respect du site du Mont-Blanc (ARSMB),
qui regroupe 150 associations opposées au retour du trafic routier
international dans le tunnel du Mont-Blanc, est prête à accepter le
passage des camions à deux essieux n’excédant pas 19 tonnes, a
déclaré, jeudi 14 mars, son président, Georges Unia.
a TRANSPORTS : le conseil régional du Centre, présidé par Alain
Rafesthain (PS), a approuvé, le 14 mars, par 63 voix contre 12 et 2 abs-
tentions, la convention de décentralisation ferroviaire avec la SNCF.
Le 14 décembre 2001, la droite et l’extrême droite de l’assemblée
avaient repoussé le projet. – (Corresp. rég.)
a Les Voies navigables de France (VNF) et l’Office français des
céréales (Onic) ont signé, mercredi 13 mars, un accord-cadre qui vise
à doubler le trafic fluvial de céréales et de graines oléoprotéagineuses
à l’horizon 2010. L’accord prévoit que les expéditions par voie d’eau
devront être portées de 12 millions de tonnes actuellement à 24 mil-
lions de tonnes par an.
a PICARDIE : le chef du gouvernement de l’Etat australien de Nou-
velle Galles du Sud, Bob Carr, a lancé un appel au gouvernement
français afin que le troisième aéroport parisien, prévu à Chaulnes
(Somme), ne dérange pas les cimetières militaires de la première
guerre mondiale, où sont enterrés des soldats australiens.
a BOURGOGNE : les 165 000 propriétaires de bois publics et
privés en Bourgogne peuvent désormais recevoir une certification
garantissant qu’ils sont respectueux du développement durable. La
Normandie devrait être la prochaine région à s’engager dans « l’éco-
certification ».

LE MALADE hospitalisé ou la per-
sonne qui vient le visiter prêtent-ils
attention au lieu où ils se trouvent ?
Ont-ils envie d’y revenir en simples
promeneurs pour découvrir, une
fois les soucis et la souffrance éloi-
gnés, une galerie, un bâtiment, un
jardin dont l’harmonie et la beauté
les ont fugitivement frappés ? Long-
temps lieu refermé sur lui-même,
espace clos de la douleur, de la perte
de l’autonomie-liberté, l’ensemble
hospitalier reste encore, pour la
majorité du public, ce temple de la
médecine – no man’s land complexe
et singulier, ville au cœur de la vil-
le – où l’on va par obligation.

Et pourtant, certains hôpitaux
recèlent un patrimoine historique et
sociétal, digne d’intérêt. C’est le cas
à Paris où la variété architecturale
des bâtiments des quelque 41 hôpi-
taux que gère l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris (AP-HP) reflète
bien l’histoire médicale et son évolu-
tion. De l’Hôtel-Dieu, le plus ancien,
à l’ombre de Notre-Dame, plusieurs
fois détruit par des incendies (le der-
nier en 1772) à Georges-Pompidou,
dans le 15e arrondissement, le plus
récent (inauguré en 2000), qui est
résolument ouvert sur la cité, en pas-
sant par Saint-Louis, la Pitié-Salpê-
trière, Kremlin-Bicêtre, Lariboisière,
Broca, Beaujon, Robert-Debré, etc.
Chacun, en son temps, est l’aboutis-
sement du projet hospitalier de tou-
te une génération. Aujourd’hui, cer-
tains connaissent une reconversion

liée à la volonté d’APHP de regrou-
per dans un nombre plus restreint
de lieux l’accueil des malades.

D’ailleurs, la longue histoire de
l’hôpital a toujours suivi les change-
ments de la société et les progrès
médicaux. Sa fonction et son rôle de
même que son architecture et la dis-
position de ses bâtiments ont été les
témoins de cette lente évolution. Du
premier bâtiment de type « halle »,
à la maison hospitalière autour
d’une cour centrale, de la construc-
tion en croix, en damier, en peigne
et son avatar « pavillonnaire », on

aboutit à l’ensemble « polyblocs »,
dont l’Hôpital Georges-Pompidou
est l’exemple le plus achevé avec sa
rue intérieure qui relie entre eux les
pôles médicaux.

Lieu d’accueil pour les pèlerins
puis d’hospitalité pour les indigents
mais aussi d’enfermement pour les
marginaux – le sinistre Hôpital géné-
ral d’avant 1789 –, on y a d’abord soi-
gné l’âme avant de s’intéresser au
corps souffrant. A l’aube du XIXe siè-
cle, les progrès de la médecine ont
facilité cette véritable révolution.

« L’architecture [hospitalière] est

liée à sa fonction : le “corps”,
c’est-à-dire le bâtiment, ne peut-être
dissocié de son “âme”, c’est-à-dire
des malades qui y sont soignés et du
personnel qui y travaille », explique
Michel Cabal, praticien hospitalier
mais aussi spécialiste en histoire de
l’art, dans Hôpitaux, corps et âmes
(édition Rempart et DBB, collection
Patrimoine vivant). « De tous temps,
médecins, architectes, hommes politi-
ques se sont associés pour fonder,
bâtir et entretenir les hôpitaux, dit-il
encore. Ils ont ainsi constitué un patri-
moine monumental d’importance,

rarement étudié, souvent méconnu. »
Quatrième propriétaire foncier

public à Paris, l’Assistance publique
offre également aux chercheurs et
au public un fonds d’archives de
quelque 40 kilomètres linéaires, une
bibliothèque de 38 000 ouvrages,
certains remontant au XVIe siècle,
une photothèque rassemblant envi-
ron 300 000 documents ; à citer,
enfin, l’étonnant musée des moula-
ges de l’hôpital Saint-Louis et le
Musée de l’AP-HP, installé dans l’hô-
tel de Miramion, quai de la Tournel-
le, qui, six mois par an, organise des
expositions à thème et se veut, selon
sa conservatrice Anne Nardin, « une
passerelle, un intermédiaire entre l’hô-
pital et le public, un outil de socialisa-
tion pour nous réintroduire dans l’his-
toire hospitalière et la restituer ».

« Nous possédons le premier patri-
moine hospitalier d’Europe, un patri-
moine hautement symbolique et char-
gé d’émotion dont la valeur vénale
avoisine les 4,5 milliards d’euros,
s’enorgueillit Guy Bernfeld, direc-
teur du patrimoine et de la logisti-
que. Mais l’enjeu reste bien de conci-
lier le souci de conserver cette âme
hospitalière avec l’usage que l’on veut
donner au point de vue historique à
des bâtiments devenus inadaptés à la
médecine actuelle. »

Devant l’évolution de la médecine
et la raréfaction des terrains en cen-
tre-ville, la nécessaire modernisa-
tion des ensembles hospitaliers, dit-
on à l’AP-HP, pose en effet avec

acuité la question du devenir des
bâtiments et de leur capacité d’adap-
tation dans le temps. Ainsi, la créa-
tion de l’Hôpital européen Georges-
Pompidou (HEGP) a été en partie
liée à l’état de vétusté des hôpitaux
Laennec, Boucicaut et d’une partie
de Broussais dont la vente des
emprises a permis de l’autofinancer.

En France, comme partout en
Europe, l’hôpital vit une crise struc-
turelle à laquelle il n’est pas facile de
répondre. Le patrimoine hospitalier,
souvent d’une grande qualité, ne
peut plus remplir ses fonctions.
Mais sa reconversion ou sa démoli-
tion doit prendre en compte, désor-
mais, des enjeux économiques,
scientifiques, sociaux et culturels.

Le projet européen « Présent et
avenir du patrimoine hospitalier
européen » (Paphe), coordonné par
l’AP-HP et dont un colloque interna-
tional a rassemblé, en décem-
bre 2001 à Paris, gestionnaires, prati-
ciens, chercheurs et historiens, vise
précisément à engager une réflexion
profonde sur le devenir de ce patri-
moine. L’exposition « Demain sera
meilleur… ; hôpital et utopies », qui
se tient jusqu’au 17 mars à l’hôtel de
Miramion, nous montre que ce patri-
moine est né de « l’utopie, qui donne
son programme et sa substance à un
idéal, (…) se révèle un moteur, une for-
ce de propulsion à partir de laquelle
l’hôpital se porte en avant ».

Ali Habib

Polémiques
autour de Laennec

CHAMBÉRY
de notre correspondant

La crise de la dioxine, provo-
quée par les fumées du four d’inci-
nération de Gilly-sur-Isère, près
d’Albertville (Savoie), fermé par
arrêté préfectoral le 24 octobre
2001 (Le Monde du 26 janvier),
prend une tournure judiciaire.

Des plaintes pour « empoisonne-
ment », « mise en danger délibéré
d’autrui » et « homicide involon-
taire » ont été déposées, mardi
12 mars, devant le juge d’instruc-
tion du tribunal de grande instan-
ce d’Albertville par l’union départe-
mentale CFDT de Savoie, la Confé-
dération paysanne et l’Association
citoyenne active de lutte contre les
pollutions (Acalp) forte de
450 adhérents. Elles visent Albert
Gibello, maire (RPR) d’Albertville,
président du Syndicat intercommu-
nal mixte des déchets du secteur
d’Albertville (Simigeda), proprié-
taire de l’installation défectueuse,

le responsable de la société Nover-
gie, filiale du groupe Suez et exploi-
tant du site, ainsi que le préfet de
Savoie, Paul Girot de Langlade. Ce
dernier se voit reprocher d’avoir
tardé à décider la fermeture d’une
installation polluante qui n’était
pas aux normes depuis 1993, alors
que le président du Simigeda est
accusé de l’avoir laissée fonction-
ner malgré plusieurs mises en
garde, notamment celle des élus
Verts du syndicat mixte et des délé-
gués CFDT du comité d’entreprise
de Novergie. Les membres de
l’Acalp affirment de leur côté avoir
répertorié 78 cas de cancer sur la
commune de Grignon (1 600 habi-
tants) située à proximité du four
d’incinération dont 24 « dans une
même rue ».

La section de Savoie de la fédéra-
tion Rhône-Alpes de protection de
la nature (Frapna), qui a, elle aussi,
porté plainte, déplore par ailleurs
les insuffisances de la

réglementation française concer-
nant les unités d’incinération
d’une capacité inférieure à
6 tonnes/heure comme celles de la
région d’Albertville, entraînant
des risques graves de polluants
comme les dioxines.

1 700  
Depuis la mi-décembre, 3 200

bêtes, dont 1 700 bovins, ont été
éliminées dans 295 exploitations
situées sur 27 communes du bas-
sin d’Albertville. Le préfet de
Savoie estime désormais à 4 800 le
nombre des animaux qui devront
être abattus. Le Simigeda supporte
la charge financière de l’opération
d’assainissement, les indemnités
dues aux agriculteurs touchés
étant évaluées à 10 millions
d’euros. Il devra également partici-
per au financement des études lan-
cées dans la région d’Albertville à
la demande du ministère de la san-
té pour évaluer les risques sanitai-

res encourus par la population rési-
dant à proximité de l’installation,
mesurer l’incidence des cancers
ainsi que l’imprégnation des dioxi-
nes dans le lait maternel des mères
qui allaitent leurs enfants.

Une quarantaine d’incinérateurs
du même type que celui de Gilly-
sur-Isère fonctionneraient encore
en France. Le 5 mars, Yves Cochet,
ministre de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’environnement, a
rappelé aux préfets des départe-
ments concernés qu’il leur appar-
tient de faire respecter la réglemen-
tation. Trois fours défectueux vien-
nent ainsi d’être fermés à Oyon-
nax et Jujurieux (Ain) et à Mont-
bard (Côte-d’Or). Selon le ministè-
re, cinq autres installations, dont
celle de Fécamp (Seine-Maritime)
et Villefranche-sur-Saône (Rhô-
ne), devraient être prochainement
fermées.

Philippe Révil

b 19 hôpitaux intra-muros
et 18 en banlieue ; 4 en régions :
Villemin-Paul-Doumer,
à Liancourt (Oise), hôpital
maritime à Berck (Pas-de-Calais),
San-Salvadour à Hyères (Var),
hôpital marin de Hendaye
(Pyrénées-Atlantiques).
b 42 bâtiments ou parties
de bâtiment sont classés
monuments historiques,
60 sont inscrits à l’inventaire
supplémentaire.
b 50 sites hospitaliers : 6 datent
du XVIIe siècle (Saint-Louis,
Laennec, Bicêtre, Cochin
et la Salpêtrière) ; 3 remontent
au XVIIIe (Saint-Antoine
et La Rochefoucauld) ; 16 ont été
bâtis au XIXe, 8 au cours
de la seconde moitié
du XXe et 17 depuis 1950.
b 1 000 hectares de terres
agricoles, forêts, bois et chasses,
issus de dons et legs.

Demain :

Les candidats, l’argent et l’épargne

R É G I O N S

Un grand propriétaire

Savoie : l’affaire de la dioxine devant la justice
Plusieurs plaintes ont été déposées après la pollution par l’incinérateur de Gilly-sur-Isère
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LE PHILOSOPHE ALLEMAND
Hans Georg Gadamer est mort jeudi
14 mars à Heidelberg, où il résidait.
Il était âgé de 102 ans. Sa carrière
universitaire s’est déroulée à Leip-
zig, Francfort-sur-le-Main et Heidel-
berg, où il avait succédé à Karl Jas-
pers.

En dépit de son exceptionnelle
longévité – il était né à Marburg le
11 février 1900 – et de ses nombreux
travaux portant aussi bien sur l’esthé-
tique (Bach, Goethe) que sur l’histoi-
re de la philosophie (Platon, Her-
der), Hans Georg Gadamer restera
principalement l’homme d’un seul
livre, Vérité et Méthode. Publié en
1960, c’est un ouvrage tardif pour
celui qui, dès 1919, avait étudié Pla-
ton et Kant sous la direction de
Natorp et de Nicolaï Hartmann. Le
jeune étudiant rédige en 1922 une
thèse d’une centaine de pages seule-
ment sur L’Essence du plaisir dans les
dialogues de Platon. Ce fut, pendant
longtemps, avec sa thèse de 1931 sur
L’Ethique dialectique de Platon, son
seul travail notable. Car ce philoso-
phe devint prolixe sur le tard seule-
ment. Bien que sa bibliographie soit
aujourd’hui considérable (elle com-
prend quelque trois cents pages ! et
ses Œuvres complètes, en cours de
publication à Tübingen depuis 1985,
comptent déjà dix volumes), il n’a
édité son œuvre majeure, Vérité et
Méthode, qu’à l’approche de l’âge de
la retraite.

Ce livre, qui fit date, entendait
définir « les grandes lignes d’une her-
méneutique philosophique ». L’her-
méneutique, à l’origine, est l’art d’in-
terpréter le sens caché des textes
bibliques. Mais nous savons, depuis
Dilthey (1833-1911), que la compré-
hension interprétative est une activi-
té courante dans bien d’autres
domaines, en particulier dans celui
des « sciences de l’esprit » ou scien-
ces humaines. On peut donc, dans
un premier temps, lire le projet de
Gadamer comme une tentative pour
proposer à ces dernières une métho-
dologie générale.

Toutefois, Vérité et Méthode ne
délivre aucune recette destinée à
faciliter les progrès de la connaissan-
ce. Son propos est autre. Hostile au
positivisme, adepte de la réflexion
phénoménologique développée par
Husserl et Heidegger, Gadamer fait
sienne l’idée de ce dernier selon
laquelle « le comprendre appartient
à l’être même de l’homme ». En
d’autres termes : tout ce qui est
humain s’offre au déchiffrement et
appelle l’interprétation. Les sciences
de la nature ne sont pas moins pro-
blématiques que celles de l’esprit. Il
faut donc élargir la question kantien-
ne : ce n’est pas seulement la con-
naissance objective, mais le com-
prendre en général qui doit être
expliqué, et dont les conditions doi-
vent être mises au jour.

«    »
Pour y parvenir, Gadamer explo-

re successivement deux domaines
concrets : l’art et l’histoire. L’œuvre
d’art n’est pas une pure forme offer-
te au jugement de goût ; elle nous
invite, pourvu que nous sachions
l’interpréter, à faire l’expérience
d’un « contenu de vérité » qui ne se
réduit pas à la compréhension des
intentions de l’auteur, et dont la
richesse objective n’est pas inférieu-
re à celle d’une connaissance scienti-
fique. L’histoire est, de même, le
lieu dans lequel s’effectue la trans-
mission des traditions constituant

une « culture », culture qui porte en
elle aussi sa part de vérité. Chemin
faisant, cette double analyse con-
duit Gadamer à reconnaître le rôle
fondamental que le langage joue
dans toutes les activités humaines.
« La lumière qui donne relief à toutes
choses de façon à les rendre claires et
intelligibles en elles-mêmes, c’est la
lumière de la parole », écrit-il. Accé-
der à l’Etre, c’est donc accéder au
langage. Comprendre, c’est donc se
mettre d’accord sur le sens attribué
à certains signes. Le rôle de l’hermé-
neutique philosophique n’est autre,
dans cette perspective, que de facili-
ter à la fois compréhension intersub-
jective et communication.

Malgré son admiration pour Hei-
degger, Gadamer arrive donc à des
conclusions très éloignées de ce der-
nier. Le rôle capital qu’il reconnaît
au langage le rapprocherait plutôt
de Wittgenstein. De fait, Gadamer
est le premier philosophe allemand
à avoir tenté de jeter des passerelles
entre la phénoménologie d’origine
« continentale » et la philosophie
analytique anglo-saxonne.

Réputée difficile, l’œuvre de
Gadamer reste encore relativement
mal connue du public français.
Seuls quelques-uns de ses nom-
breux articles, textes et conférences
ont été traduits. Parmi la dizaine
d’ouvrages de Hans Georg Gada-
mer disponibles en français, on
signalera la traduction intégrale
revue et complétée de Vérité et
Méthode, par Pierre Fruchon, Jean
Grondin et Gilbert Merlio (Seuil,
1996 ; une traduction partielle, par
Etienne Sacre, revue par Paul
Ricœur, était parue au Seuil en
1976), La Philosophie herméneutique
(recueil d’articles), traduit par Jean
Grondin (PUF, 1996), lequel a
publié, en 2000, une utile Introduc-
tion à Hans Georg Gadamer (Cerf).
Ces publications laissent penser que
cette œuvre suscite à présent une
attention croissante.

Christian Delacampagne

AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– Toute la famille
MARODON and Co

souhaite un très heureux anniversaire aux
jumelles,

Bernadette et Jeannette,

nées le 16 mars 1937,

au domaine de Champ-Roche, à Chappes
(Puy-de-Dôme).

Mariages
– Ne soyez ni surpris ni étonnés...

Samedi 16 mars 2002, à 16 heures, en
l'église Saint-Martin de l'Isle-Adam,

Marianne BRACHÈRE
et

Stéphane LOZACH

s'unissent pour l'éternité.

Décès
– Sa famille,
Ses proches,
Ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès
brutal, dans sa quarante-septième année,
de

Patrick DENIAU.

Nous nous réunirons le lundi
18 mars 2002, à 10 h 30, en l'église
Saint-Germain de Charonne, place Saint-
Blaise, à Paris-20e, pour une bénédiction,
suivie de son inhumation au cimetière de
Pantin.

23, rue Joseph-Python,
75020 Paris.

– Paul Falcou,
son époux,

Sa famille,
Les familles parentes et alliées,

ont l'immense tristesse d'annoncer le
décès de 

Simone FALCOU,
néeHERMIAS ,

survenu le 12 mars 2002.

L'office religieux aura lieu le vendredi
15 mars, à 14 heures, en la cathédrale
Saint-Michel, à Carcassonne.

L'urne sera inhumée dans l'intimité
familiale, au cimetière de Villepinte
(Aude).

4, rue Jean-Paul-Léri,
11000 Carcassonne.

– MmeGermaine Farges,
son épouse,

M. Patrick Farges et Marie-Pierre,
ses enfants,

Ainsi que toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean FARGES,

survenu le 12 mars 2002, dans sa quatre-
vingtième année.

Les obsèques religieuses auront lieu
aujourd'hui vendredi 15 mars, en l'église
de Treignac (Corrèze).

– Ses enfants,
Et ses petits-enfants

ont la tristesse de faire part du décès de

Daniel GARCIN,

survenu le 12 mars 2002, à l 'âge de
quatre-vingts ans.

Une réunion pour célébrer sa mémoire
et celle de

Denise GARCIN

aura lieu le 6 avril prochain.

Michel Garcin,
72, boulevard Raspail,
75006 Paris.
Françoise Garcin,
26, avenue Charles-Floquet,
75006 Paris.
Isabelle Garcin,
5, rue Payenne,
75003 Paris.

– Louise Giès,
son épouse,

Françoise et Roger Cicurel,
David, Laurent, Nadia,
Michel et Caroline Giès,
Denise Giès,

ses enfants et petits-enfants,
Marcel, son frère,

ses enfants et petits-enfants,
Les familles Stiffel, Lauret-Loubry,

Weill, Hornain,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Jules GIÈS,
officier de la Légion d'honneur,

croix de guerre 1939-1945,

le 11 mars 2002, à l'âge de quatre-vingt-
sept ans.

Les obsèques ont été célébrées dans
l'intimité familiale.

Louise Giès,
185, rue de Courcelles,
75017 Paris.

– MmeMicheline Morel,
son épouse,

Pierre et Coddy Morel
et leurs enfants,

Claude et Katia Morel
et leurs enfants,

Claire et Rémy Jumeau,
leurs fille et petite-fille,

Carole et Obed Chelli,
Guillaume Poggi,

ses enfants, ses petits-enfants et son
arrière-petite-fille,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de 

Louis MOREL ,
ingénieur général honoraire 

des Ponts et Chaussées,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite.

La cérémonie religieuse aura lieu le
samedi 16 mars 2002, à 15 heures, dans
l'intimité, en l'église du Chambon-sur-
Lignon, suivie de l'inhumation.

– Paris. Bourg-Saint-Andéol. Vals-les-
Bains (Ardèche).

François Ribeyre,
M. et MmeJean-Paul Ribeyre,
Dominique Ribeyre,

ses enfants,
Pauline, Emily, Jean-Romain,
Alexandre, Olivier,
Antoine-Joseph,

ses petits-enfants,
Linette Offant,

sa sœur,
Louis Offant,

son frère
et leurs enfants,

Les familles Offant et Ribeyre,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu, le 10 mars 2002, à l'âge de quatre-
vingt-sept ans, de

Mme Paul RIBEYRE,
née Andrée OFFANT.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
mercredi 13 mars, en l 'église Saint-
Martin de Vals-les-Bains.

Ils vous rappellent au pieux souvenir
de ses enfants,

Anne-Marie et Jacques,

de son époux,

Paul RIBEYRE,
ancien ministre,
ancien président

du conseil régional Rhône-Alpes
et du conseil général de l'Ardèche,

député, sénateur,
ancien maire de Vals-les-Bains,

décédé le 14 janvier 1958.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Famille Ribeyre,
07600 Vals-les-Bains.

– Des amis de

Jean Pierre ROUAIROUX

ont la tristesse de faire part de sa mort,
dans l'île de Pâques. Il avait cinquante
ans.

Nous célébrerons son goût pour la vie
et sa générosité.

Remerciements

– La famille Finel-Weil
a été infiniment sensible à toutes les
marques d'amitié et de chaleur qui lui ont
été témoignées, et remercie tous les amis
pour leur immense soutien lors de la
disparition de leur cher

Gérard-Elie.

Anniversaires de décès
– Le 16 mars 1992,

Georges A. LEVY

s'éteignait.

Nous demandons à toutes les
personnes qui l'ont connu d'avoir pour
lui, en ce jour anniversaire, une pensée,
une prière.

Souvenir
– Ceux qu'elle a aimés,

et elle savait aimer,
Ceux qui l'ont aimée,

et elle a été aimée,

se souviennent de

Annick PERCHERON,
14 juin 1937 - 1er juillet 1961,

15 mars 1992.

Conférences-débats
Temple protestant  

de l'Oratoire du Louvre, 
« Les chrétiens face à Israël 

et au judaïsme »,
avec les politologues

Raphaël Drai et Pierre-André Taguieff,
le pasteur Jean-Michel Perraut,
le journaliste Michel Taubmann.
Lundi 18 mars 2002, à 20 h 30.

145, rue Saint-Honoré, Paris-1er.
Entrée libre.

Tables rondes
– L'Auberge de l'Europe, Château

de Voltaire, à Ferney-Voltaire (Ain).
Le département de droit international

de l'université de Genève, le Théâtre
Saint-Gervais, à Genève, proposent deux
tables rondes :

Les réparations : réconciliation ou
combat politique ?

Vendredi 22 mars 2002, à 20 heures, à
Genève.

Avec Nils de Dardel, Véronique
Nahoum-Grappe, Alioune Tine, Amelia
Plumelle Uribe, Daniel Warner, sous la
présidence de Pierre Hazan.

Samedi 23 mars, à 20 heures, à
Ferney-Voltaire.

Avec Yadh Ben Achour, Annette
Wieviorka, André Jacques, Pierre Sané,
sous la présidence de Philippe Burrin.

Renseignements : L'Auberge de
l'Europe, tél. : 33-(0)4-50-40-05-45.

http://www.auberge-europe.org

Cours
Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris :

lundi 18 mars 2002, à 20 h 30,
présentation de la nouvelle : Histoire
de la Bible de Moïse Arragel (Tolède
1422-1433), présidée par le grand rabbin
René Samuel Sirat. « Quand le rabbin
interprète la Bible pour les chrétiens :
de l'humanisme à la subversion », avec
Sonia Fellous(chargée de recherche au
CNRS), Gérard Nahon ( professeur).

119, rue La Fayette, 75010 Paris.
Tél. : 01-53-20-52-52 (PAF).

Soutenances de thèse
– Marc Cholvy a soutenu, le

7 mars 2002, à l'université Paul-Valéry -
Montpellier-III, sa thèse de doctorat en
histoire « Caisses d'épargne et société :
de l'émergence d'une institution en
France à sa diffusion en Languedoc-
Roussillon (XVIII e-XIX e siècles) ».

Le jury, composé de MmesGeneviève
Gavignaud-Fontaine (Montpellier-III),
Maïté Ferret (Montpellier-I), et de
MM. André Gueslin (Paris-VII), Henri
Michel (Montpellier-III) et Jean
Borenstein (Paris), lui a décerné la
mention Très Honorable à l'unanimité.

Distinctions
– Le lundi 11 mars 2002,

à la Fondation Cartier pour l 'art
contemporain,

Alain Dominique PERRIN,
Chief Executive Officer de Richemont,

a été élevé au rang d'officier dans l'ordre
national de la Légion d'honneur, par
Pierre Messmer, ancien premier ministre,
grand-croix de la Légion d'honneur et
chancelier de l'Institut de France.








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Rodolphe Prager
La mémoire du trotskisme

C A R N E T
DISPARITIONS

Hans Georg Gadamer
Le père de l’herméneutique moderne

MILITANT TROTSKISTE pen-
dant près de sept décennies, des Jeu-
nesses socialistes révolutionnaires
(JSR) à la Ligue communiste révolu-
tionnaire (LCR) en passant par le
Comité communiste internationalis-
te (CCI) et le Parti communiste inter-
nationaliste (PCI), Rodolphe Prager
– Rudi pour ses amis – est mort à
l’âge de 84 ans samedi 9 mars à
Alfortville (Val-de-Marne). Il était
connu et reconnu comme historien
des trotskismes français et interna-
tionaux. Ses quatre tomes des
Congrès de la IVe Internationale,
allant de 1930 à 1952, font référence.

Né le 31 mars 1918 à Berlin, Rodol-
phe Prager n’avait pourtant pas fait
d’études. Son père, de nationalité
hongroise, et sa mère, originaire de
Prusse orientale, avaient émigré en
France en 1929 pour échapper à la
crise économique allemande. A
l’âge de treize ans, il travaille dans
l’atelier de fourrure de son père.
Avant même de quitter l’Allemagne,
il avait fréquenté les Faucons rou-
ges ; en France, il découvre les Cam-
peurs rouges, participe avec pas-
sion, en 1932, à la République d’en-
fants de Draveil où il retrouve les
délégations allemandes. Pendant
quatre ans, de rassemblements
nationaux en rassemblements inter-
nationaux qui seront son université,
il tente de reproduire le modèle alle-
mand. Le mouvement atteint son
apogée lorsque, en juin 1936, les
Pionniers rouges, branche aînée des
Amis de l’enfance ouvrière (AEO),
se rendent dans les usines occupées
pour y interpréter leur répertoire de
chœurs parlés et de chants révolu-
tionnaires. A l’été 1936, Prager est
sûr du succès lorsqu’il conduit une
délégation de Pionniers dans un
camp à Brighton (Grande-Breta-
gne).

Mais les animateurs du mouve-
ment, notamment Roger Foirier et
Prager, sont acquis aux thèses trots-
kistes depuis leur fréquentation des
Jeunesses socialistes parisiennes en
1935. Chassés, non sans mal, des
Pionniers à la demande des diri-
geants socialistes, ils fondent la
Fédération autonome des pionniers

rouges qui ne connut qu’un faible
succès. Prager reconvertit son éner-
gie dans le Parti communiste inter-
nationaliste de Pierre Frank dont il
sera un fidèle second jusque dans
les années 1970. Totalement dévoué
à l’Internationale créée par Léon
Trotski, il mène une vie aventureu-
se, perd deux fois la nationalité fran-
çaise, en 1941 et en 1951, part sur la
voie de l’exil en 1939 et dans les
années 1950. A son retour en Fran-
ce, tout en restant membre de la
commission de contrôle de la
IVe Internationale, il fait le détour
par le PSU, siège à son comité politi-
que national, de 1966 à 1969, et parti-
cipe au bureau national du Comité
Vietnam national.

Lorsque la nouvelle génération,
celle des Krivine et des Bensaïd,
prend en main la Ligue communiste,

devenue section française de la
IVe Internationale, Rodolphe Prager
abandonne sa place dans les organis-
mes de direction pour devenir un
militant de second plan, un journa-
liste qui écrit de plus en plus sur l’his-
toire, puis l’historien qui collecte
documents, témoignages et biogra-
phies.

Derrière ses lunettes aux verres
épais, sous la sonorité encore un
peu germanique de son accent, des
yeux souriants et une parole
sensible étaient au service d’une
mémoire militante. Sentant la mala-
die l’affaiblir, ce grand connaisseur
de l’histoire trotskiste avait donné
sa documentation à l’Institut d’his-
toire sociale d’Amsterdam, à la
BDIC de Nanterre et au CERMTRI.

Claude Pennetier
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LLE a une tête banale,
bien sûr, la mère
d’Helga Schneider.
Rien, sur son visage,
ne laisse deviner que
cette vieille dame aux
cheveux blancs, si
menue, si fragile, qui

sourit gauchement devant la caméra, a été,
dans les années 1930 et 1940, à Berlin, une
militante nazie, membre de la Waffen-SS.
Rien, quand on la voit, ne laisse soupçonner
que cette frêle créature, aux épaules légère-
ment voûtées, a été gardienne dans les
camps de la mort de Ravensbrück et d’Aus-
chwitz-Birkenau. Ni qu’elle a été condam-
née, en 1946, par le tribunal de Nuremberg.

Rien ne la trahit, sinon, peut-être, ses
mâchoires qui se mettent à trembler, quand
une question la trouble. « Les mâchoires !
Les mâchoires ! », répète sa fille Helga, en
pointant du doigt l’écran télévisé, comme si
ce tremblement sénile constituait un aveu.
Le reportage de la RAI, dont Helga Schnei-
der garde précieusement la cassette, date
de 1998. C’était la deuxième fois, depuis
1941, que la fille revoyait sa mère. Dans le
film, on la découvre, elle aussi, dans cet hos-
pice des faubourgs de Vienne, en Autriche,
où l’équipe de la télévision italienne a
retrouvé la trace de l’ex-kapo du IIIe Reich.
La vieille femme n’a pas de remords. Gros
plan sur son visage. Ce qui fait trembler ses
mâchoires, c’est plutôt une sorte de colère.
D’ailleurs, tiens, elle le dit, elle le crache :
oui, elle a été Waffen-SS. Et alors ? Le mons-
tre aux cheveux blancs sourit. Helga Schnei-
der, elle, a les larmes aux yeux. Elle arrête
brusquement la cassette.

Assise dans le salon-bureau de son petit
appartement de Bologne, dans le nord de
l’Italie, celle que le quotidien turinois La
Stampa a baptisée la « fille d’un cauche-
mar » tente de se rappeler où elle a bien pu
mettre les photos de sa mère. Au total, elle
n’en possède que trois. Dont deux qu’elle
avait prises elle-même, en 1971, lors de
leurs premières retrouvailles. L’idée qu’elle
puisse ressembler à celle qui l’a mise au
monde, cette idée la « hante » et la « fou-
droie ». Pense-t-elle que l’abjection peut se
transmettre par les gènes, comme ses che-
veux blonds et ses yeux bleus, hérités de sa
mère – dont elle est, frémit-elle, « le portrait
tout craché » ? Est-ce pour cela qu’Helga
Schneider, aujourd’hui âgée de 65 ans, a
mis si longtemps – plus de trente ans : une
vie ! – à refaire le chemin vers l’enfance,
vers Berlin, vers cette mère enfin, cette
mère sans nom, qui avait quitté son mari et
ses deux jeunes enfants, en 1941, sans plus
jamais faire signe, cette « mutti » impossi-
ble, cette chose imprononçable, qu’elle a
d’abord, « par naïveté », essayé de haïr ?
Dans le livre qu’elle lui a consacré, Helga
Schneider ne répond pas. Ecrit en italien, sa
langue d’adoption, Laisse-moi partir, mère a
d’abord été publié à Milan par Adelphi, en
2001, avant d’être traduit en français, ce
printemps, par Robert Laffont. C’est un
puzzle, dont « plein de morceaux man-
quent », admet l’auteur. Un manteau d’Arle-
quin, fait de trous et d’énigmes. Jusqu’à
l’âge de 34 ans, Helga Schneider ne sait rien
de sa mère, sinon qu’elle est née à Vienne et
qu’elle a quitté, en pleine guerre, le foyer
familial. « Je n’ai appris le nom de ma mère –
son nom de jeune fille – qu’en 1971, grâce à
un ami à moi qui a réussi à retrouver, sur les
registres d’état civil, à Vienne, les coordon-
nées de cinq femmes divorcées, ex-Schneider.
J’ai écrit à ces cinq femmes. L’une d’elles m’a
répondu : c’était ma mère. Mais de son enfan-
ce, je ne sais rien, sinon qu’elle avait trois
sœurs. Et j’ignore quelle a été sa vie
entre 1949 et 1971, entre le moment où elle
est sortie de prison et celui où je suis allée la
voir à Vienne, pour la première fois, avec mon
fils Renzo. »

Il y a les choses qu’Helga Schneider ne
sait pas. Et puis il y a les choses qu’elle sait,
mais qu’elle n’a pas mises dans son livre. Et
celles, aussi, qui restent en elle, comme sus-
pendues, flottantes, qu’elle ne veut ou ne
peut pas dire. Qui lui échappent, parfois.
Comme les insultes de la grand-mère pater-
nelle, qui n’aimait pas Hitler et détestait sa
bru, la traitant de « putain nazie ». Les mots
violents, les injures, les jugements à l’empor-
te-pièce, Helga Schneider s’en méfie. A pro-
pos de cette scène du livre, inouïe, au cours
de laquelle l’ancienne kapo d’Auschwitz
veut offrir en « cadeau » à sa fille (parce
que « cela pourrait [lui] servir en cas de
besoin ») une poignée de bijoux en or,
volés aux déportés, Helga Schneider se refu-
se à qualifier le comportement de sa mère –
qui lui répugne au plus haut point – de
monstrueux : « Cela n’était ni monstrueux, ni
affectueux. Son geste était inhumain, égoïste
et aussi ingénu : comment penser qu’on peut
“racheter” sa fille avec de l’or, avec cet or ? »

A priori, l’histoire d’Helga Schneider n’a
rien d’exceptionnel : des centaines de mil-
liers d’« enfants d’Hitler », pour reprendre
le titre de l’enquête de Gérald L. Posner
(Albin Michel, 1993), ont vécu un drame
similaire. Certains d’entre eux, comme
Niklas Frank, dont le récit autobiographi-
que a été publié en Allemagne (Der Vater :
eine Abrechnung, Münich, Bertelsmann,
1987) puis aux Etats-Unis (In the Shadow of
the Reich, New York, Alfred A. Knopf,
1993), en ont témoigné publiquement. Par-
mi ces voix, rares sont pourtant les voix de
femmes. Plus rares encore sont les foyers

allemands où les épouses « portaient la
culotte » (et l’uniforme) des nazis. C’est
ailleurs, cependant, que réside l’originalité
de l’auteur de Laisse-moi partir, mère. Ce
livre, en effet, n’est pas le premier récit auto-
biographique qu’Helga Schneider a publié.
Il est le fruit le plus récent d’un lent et extra-
ordinaire autodévoilement de la mémoire
par l’écriture.

S
’ÉTANT fixée « un peu par
hasard » à Bologne, au début
des années 1960, après des
années difficiles en Autriche, la
jeune Berlinoise, qui a appris

l’italien en quelques mois, tâte d’abord du
journalisme. Elle rédige des interviews pour
les quotidiens nationaux et passe le reste de
son temps à écrire pour elle-même, au
grand dam de son mari, Elio, restaurateur
de son état, et qui, quoique « très gentil et
très brave », la préférerait dans un rôle de
« mamma » plus traditionnel. Mais Helga
n’en fait qu’à sa tête. « J’ai toujours rêvé
d’être une romancière », dit-elle, avec ce
mélange de candeur, de narcissisme et

d’énergie qui l’a sans doute aidée à ne pas
perdre pied. Ce qu’elle écrit alors n’a rien à
voir avec la politique et le nazisme. Quand
elle a quitté Berlin, en 1948, à l’âge de sept
ans et demi, elle était une enfant blessée,
révoltée par la dureté du monde : « Je voyais
l’Allemagne comme le pays qui m’avait fait du

mal. Je détestais la planète entière », se sou-
vient-elle. A Salzburg et à Vienne, en Autri-
che, où elle passe son adolescence et étudie
la littérature et les beaux-arts, la « jeune fem-
me en colère », comme elle se définit elle-
même, ne s’intéresse pas aux procès des
dignitaires nazis qui défrayent la chronique.

La politique l’ennuie, elle ne vote pas. Elle
adore les romans d’amour. Elle est pauvre et
essaie de survivre. Brouillée avec ce qui lui
reste de famille, elle se réfugie dans les
livres, dévorant pêle-mêle Dostoïevski et
Karl May, Ibsen, Schiller, Goethe et Kafka.
Sa mère ? « Je n’y pensais jamais. »

Ce n’est qu’en 1966, à Bologne, à la nais-
sance de son fils Renzo, qu’Helga Schneider
« commence à ressentir un manque. Un man-
que de mère ». Quand son petit garçon
atteint l’âge de quatre ans – l’âge qu’elle
avait elle-même quand sa mère est partie –,
elle entame les premières recherches, via ce

fameux ami viennois, à qui elle demande de
consulter les registres d’état civil. « Comme
mon père n’avait jamais rien dit, j’ai cru long-
temps que ma mère était partie pour rejoindre
un autre homme. J’étais prête à tout pardon-
ner. » La première rencontre, en 1971, dans
le petit appartement de Vienne où vit à
l’époque la mère d’Helga Schneider, est un
terrible choc. La sexagénaire qui lui ouvre la
porte n’est pas une repentie. Elle ne regrette
en rien d’avoir abandonné ses enfants. Et
moins encore d’avoir porté l’uniforme SS,
qu’elle garde dans son armoire, comme une
relique. D’elle-même, elle raconte à sa fille
comment elle a été arrêtée, à Auschwitz, au
moment de la libération du camp. « Elle m’a
dit : “Après la mort du Führer, je me suis sen-
tie anéantie. Parce que le nazisme, c’était la
vie ! – Wieso denn ? – Das was doch so
schön !” [– Comment cela ? – C’était pour-
tant si beau !] Je me rappelle encore ses
mots », dit Helga Schneider d’une voix sans
timbre. Le petit garçon écoute les deux fem-
mes, sans comprendre. Bouleversée, Helga
Schneider s’enfuit avec son fils et ils repren-
nent aussitôt le chemin de Bologne. Elio, le
mari, ne saura rien de ce séisme.

L
A vie reprend son cours, comme
si de rien n’était : « J’avais décidé
d’oublier cette première onde, je
voulais oublier ma mère », expli-
que Helga Schneider. Seul chan-

gement : elle se met à lire, en italien, des
livres d’histoire ; elle découvre l’invasion de
la Pologne, le front russe. Elle reprend ses
travaux d’écriture, emplissant ses tiroirs de
romans jamais publiés. Depuis la mort de
son mari, décédé en 1985, elle a de plus en
plus de mal à joindre les deux bouts.

« Ce qui a fait déclic, ce n’est pas cette ren-
contre avec ma mère, mais l’interview avec le
journaliste de La Stampa Gabriele Romagno-
li. C’était en 1994. Mon premier roman, La
bambola decapitata, venait de sortir et il
devait écrire quelques lignes. Il m’a téléphoné
de Turin : il voulait savoir qui j’étais, connaître
un peu ma vie – juste pour compléter son arti-
cle. Et, je ne sais pas pourquoi, tout est sorti
d’un coup : Berlin, ma mère, la Waffen-SS…
C’était la première personne à qui je racontais
ma vie. » Le journaliste, évidemment, laisse
tomber le roman – « pas terrible, de toute
façon », estime Helga Schneider – et noircit
une page entière sur l’histoire de la petite
Berlinoise, enfant du « cauchemar » nazi.
C’est lui, précise-t-elle, qui la pousse à aban-
donner la fiction et à écrire sur sa vie. Elle
rédige « en quatre mois » son premier récit
autobiographique, où elle raconte ses souve-
nirs d’enfant, plongée dans la guerre et le
totalitarisme nazi. Ce récit, Il rogo di Berlino,
paraît en 1995, aux éditions Adelphi. Il sera
réédité quelques mois plus tard, en collec-
tion scolaire. Pour Helga Schneider, ce suc-
cès est comme une « explosion ». Une nou-
velle vie commence : « Avec Il rogo, le mon-
de m’a acclamée. J’étais un cas littéraire ! »
s’enthousiasme-t-elle. Suivront deux autres
livres, Porta di Brandeburgo (Rizzoli, 1997)
et Il piccolo Adolf non aveva le ciglia (Rizzoli,
1998), qui parlent, chacun dans un registre
différent, de Berlin et du nazisme. Les ima-
ges remontent, poussées par les mots, et
avec elles remontent, comme des bulles
d’air, les visages, les cris, les odeurs, le bruit
des bombes. « J’avais vécu l’histoire sur ma
peau d’enfant et j’avais essayé, longtemps, de
l’occulter. » Cette fois, Helga Schneider étu-
die pour de bon les ouvrages d’histoire, les
documents d’archives. A presque 60 ans,
elle déchiffre, une à une, les pages sombres
du nazisme. « C’était comme si j’allais à l’éco-
le, de nouveau », dit-elle. Mais sa mère, évo-
quée en quelques lignes seulement, en page
de garde, dans Il rogo di Berlino, reste un
sujet tabou.

Il faudra l’opiniâtreté des journalistes de
la RAI, qui persuadent Helga Schneider de
faire avec eux le deuxième voyage de Vien-
ne, en 1998, pour qu’elle saute le pas. Quel-
ques mois après ce reportage à l’hospice,
Helga Schneider revient à Vienne. Sans
caméra, mais avec sa cousine, la seule paren-
te avec laquelle elle s’entende. C’est cette
rencontre, affreuse, poignante, que raconte
Laisse-moi partir, mère. Le livre devrait paraî-
tre l’an prochain en Allemagne, mais aussi
en Autriche, où l’ancienne Waffen-SS vit
toujours. Elle ne sait pas que sa fille a écrit
ces livres. Le père non plus n’en saura rien,
mort en 1980. Helga Schneider, elle, rêve de
Berlin. Elle n’ira plus jamais à Vienne. « Les
villes sont innocentes, j’ai mis ma vie à le com-
prendre », sourit-elle. C’est avec sa cousine,
qu’elle n’avait pas vue depuis les années
1940, qu’elle s’est remise à l’allemand, sa lan-
gue maternelle. Il lui manque du vocabulai-
re et elle n’ose pas l’écrire encore : « C’est
comme si un morceau de mon corps était
devenu insensible, comme si j’étais handica-
pée, ça me perturbe. Mais je vais me réédu-
quer, ce n’est qu’une question de travail. J’ai
très envie de retourner à cette langue, elle me
manque autant que Berlin. » Helga Schnei-
der est sur la route. La sienne. Elle a fait,
livre après livre, le gros du chemin.

Catherine Simon

A 34 ans, Helga Schneider retrouve sa mère

et découvre qu’elle l’avait abandonnée, enfant,

pour devenir kapo à Auschwitz.

A 65 ans, elle raconte, enfin
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« Elle m’a dit : Après la mort du Führer,
je me suis sentie anéantie.
Parce que le nazisme, c’était la vie ! »
  

Helga Schneider dans une rue
de Bologne (Italie), en 2000.
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JACOB ZUMA, le vice-président
sud-africain, a estimé jeudi à Hara-
re que l’élection présidentielle du
Zimbabwe était « légitime, libre et
juste », alors que la plupart des gou-
vernements occidentaux s’offus-
quent du contraire. Un hiatus que
Business Day, quotidien économi-
que et financier de Johannesburg,
explique par les considérations
géopolitiques suivantes : si le prési-
dent Thabo Mbeki ne reconnaît
pas la victoire de Robert Mugabe
(et son cinquième mandat), « il
risque d’être rejeté par des faucons,
parmi les autres chefs d’Etat

africains, comme Sam Nujoma, de
Namibie ou Eduardo dos Santos,
d’Angola, qui interprètent la crise
d’Harare comme une lutte contre le
racisme et le colonialisme. M. Mbeki
pourrait se retrouver isolé et décrié
comme un “laquais” de Tony Blair,
suivant l’expression des partisans de
Mugabe ». Le Nigeria s’est joint
jeudi à ce groupe, jugeant que
l’élection s’était déroulée « dans la
paix et l’ordre malgré quelques
problèmes ».

Ce n’est pas du tout l’avis de
Business Day, qui rappelle dans
son éditorial que, « depuis qu’ils

ont perdu le référendum de
février 2000, Mugabe et ses lieute-
nants ont travaillé jour et nuit pour
s’assurer de la victoire en usant de
toutes les ficelles possibles et imagi-
nables ». Et de fustiger les premiè-
res conclusions d’une mission d’ob-
servation sud-africaine légitimant
le scrutin, comme étant « le reflet
de la ligne de l’ANC », au pouvoir à
Pretoria. « Cela signifie que nous
devons tous accepter que Mugabe
reste au pouvoir, sans tenir compte
de la manière dont il est parvenu à
cet exploit. (…) Seul le temps pourra
dire s’il mènera son pays et ses pau-
vres concitoyens à la ruine ou à la
reprise économique », conclut le
quotidien.

«     »
Les mêmes sentiments de décep-

tion et d’impuissance prévalent,
sur un ton modéré, dans l’éditorial
du Star, quotidien libéral. Son chro-
niqueur politique, Max du Preez,
est en revanche plus incisif. Il
retient deux images : « D’un côté,
des citoyens ordinaires ou des chô-
meurs zimbabwéens ont patiemment
fait la queue sur des kilomètres pour
pouvoir voter ; de l’autre, la police a
lancé des gaz lacrymogènes pour les
inciter à rentrer chez eux avant
d’avoir pu déposer leur bulletin de
vote dans l’urne. » Pour les diri-
geants du Zimbabwe « et de la plu-
part des pays subsahariens, poursuit-
il, la démocratie n’est qu’un système
à manipuler afin d’acheter une cer-
taine respectabilité aux yeux du mon-
de. (…) A leurs yeux, l’Afrique peut se
contenter d’une élection démocrati-
que frauduleuse. C’est une grossière
insulte faite au peuple africain ».
Ancienne vedette de la télévision

publique, où il a notamment assuré
la chronique des travaux de la com-
mission Vérité et Réconciliation,
Max du Preez conclut : « La majori-
té des dirigeants des pays de la
SADC [Communauté de déve-
loppement économique des pays
du sud de l’Afrique] comprennent
pourquoi Robert Mugabe a agi com-
me il l’a fait ; ils savent que, dans le
même contexte, ils feraient la même
chose. »

lemonde.fr pour Le Monde

SUR LE NET
Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a L’émissaire américain Anthony
Zinni est arrivé au Proche-Orient
pour obtenir un cessez-le-feu.
www.whitehouse.gov/news
/releases/2002/03/20020308-8.html
a Il va tenter de mettre en œuvre
le plan élaboré en juin 2001 par le
chef de la CIA, George Tenet, mais
jamais appliqué depuis lors.
www.mfa.gov.il/mfa/go.asp?
MFAH0khz0
a Une trêve permettrait de repren-
dre des négociations sur la base
des recommandations de la com-
mission Mitchell.
www.monde-diplomatique.fr/cahier
/proche-orient/documents
/rapportmitchell-fr.pdf
a Le12 mars, sous l’impulsion des
Etats-Unis, le Conseil de sécurité a
voté une résolution « professant » la
création d’un Etat palestinien et exi-
geant un arrêt immédiat des violen-
ces en Israël et dans les territoires.
www.lemonde.fr/article
/0,5987,3218--266488-,00.html
a Le système d’information sur la
question palestinienne des Nations
unies permet de consulter l’ensem-
ble des textes de l’ONU concernant
ce sujet depuis sa création.
http://domino.un.org/UNISPAL.NSF
a L’initiative palestinienne pour la
promotion d’un dialogue global et
la démocratie rassemble les docu-
ments significatifs quant à la
recherche de la paix dans la région.
www.miftah.org/Documents.cfm
a La BBC explique à l’aide de nom-
breuses cartes l’évolution de la
situation au Proche-Orient depuis
l’accord Sykes-Picot de 1916.
http://news.bbc.co.uk/hi/english
/static/in_depth/world/2001
/israel_and_palestinians/key_maps
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« EL MUNDO » (ESPAGNE)

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Mal en point. L’émissaire
américain Anthony Zinni est arrivé
au Proche-Orient pour tenter de
relancer le processus de paix. Des-
sin d’Ajubel.

(« Courrier international »
pour « Le Monde »)
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  e 
Il est probable qu’au regard de
l’Histoire, Charles de Gaulle sera
considéré comme un héros excep-
tionnel mais aucunement comme
un prophète. De ce dernier il lui
aura manqué la qualité constituti-
ve, à savoir la clairvoyance (…). En
inventant une Constitution
« introuvable », bourrée de bon-
nes intentions mais déséquilibrée
et que seul il avait la personnalité
de pouvoir gérer, il a laissé à ses
successeurs une France en mal ins-
titutionnel, des responsables à la
dérive, une société qui attend la
mort du gaullisme politique et de
sa conception du pouvoir pour ten-
ter de se régénérer sans obsession
ni contrainte. Et cette mort sera
une bénédiction.
Il ne restera plus alors du gaullis-
me que le meilleur, le gaullisme his-
torique, celui du 18 juin 1940,
quand le général, par la seule force
de son autorité, a empêché qu’un
vieux pays hautement civilisé soit
anéanti sous l’une des grandes
poussées barbares propres au
XXe siècle.

Gabriel Périn
Motey-Bésuche (Haute-Saône)

  
La responsabilité médicale évo-
lue : lorsque j’ai commencé mes
études, on connaissait seulement
la responsabilité de moyens (…),
aujourd’hui, on se rapproche de
la responsabilité de résultat.
Je suis tout à fait d’accord, à
condition toutefois qu’on ne réin-
troduise pas trop vite la peine de
mort… Mais je voudrais que ce ris-
que attaché à la profession de
médecin soit partagé par les « res-
ponsables-dirigeants » politi-
ques. Ainsi, lorsque l’un d’eux
déclare « que la croissance sera de
3 % », si cette dernière n’est que
de 1,2 %, tant pis pour lui, il doit
être condamné. Accordons-lui
cependant une possibilité d’ap-
pel.
C’est peut-être à ce prix que les
projets seront sérieux, les mots
pesés, et les candidats aux élec-
tions moins nombreux.

Docteur André Pidoux
Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône)

 
 -
Vous affirmez que Pim Fortuyn
(Le Monde du 8 mars), qui vient
de faire un score surprenant du
point de vue des partis tradition-
nels, pourrait devenir maire de
Rotterdam, où il menait la liste

Leefbaar Rotterdam (Rotterdam
vivable). Certes, les Pays-Bas ont
vu récemment la mise en place
d’un système de référendum pour
le choix de leurs maires, mais les
personnes présentées au référen-
dum sont choisies par des com-
missions qui sélectionnent les can-
didats au vu de leurs qualités et
de leurs expériences.
De plus, les nominations de mai-
res se déroulent loin de l’efferves-
cence des élections (municipales
ou autres), et le maire de Rotter-
dam a été installé pour six ans il y
a deux ans. Il est donc très peu
probable que Pim Fortuyn devien-
ne maire de Rotterdam. Par
ailleurs, ce n’est, je crois, pas vrai-
ment son ambition. (…)

Laure Michon
Amsterdam (Pays-Bas)

   
IBM est une entreprise de très
haute technologie. La preuve ? En
attribuant la note « 4 » à environ
3 % de ses effectifs et en les licen-
ciant au fur et à mesure, elle a
enfin pu réaliser la proposition
que faisait Ferdinand Lope dans
ses campagnes électorales : « Sup-
primer le wagon de queue dans les
trains. »

Alain Seyfried
Rome (Italie)

L’AFFAIRE SÈYE, du nom du
vice-président du Conseil consti-
tutionnel assassiné en 1993, fait
de nouveau la « une » de la pres-
se sénégalaise. Cette mystérieuse
histoire avait pourtant connu un
épilogue judiciaire. Trois hommes
avaient été jugés coupables
d’avoir tué Me Babacar Sèye. Ama-
dou Clédor Sène avait été con-
damné à vingt ans de prison, et
ses complices avaient écopé
d’une peine de dix-huit ans. Mais,
depuis le 26 février, ils sont libres,
le président Abdoulaye Wade les
ayant graciés.

Et ils parlent. « Les criminels
courent toujours, a confié Clédor
Sène au quotidien Walfadjri, de
sa nouvelle retraite tenue secrète.
Nous avons toujours clamé notre
innocence. Mais maintenant nous
sommes en position de donner
notre point de vue. » Il ne souhai-
te qu’une chose : la révision du
procès parce que, dit-il, « tous les

acteurs de cette affaire sont encore
là ». Or les personnes impliquées,
volontairement ou non, sont
nombreuses.

Quand Me Sèye est tué, le
15 mai 1993, le climat politique
est très tendu. Les Sénégalais
attendent les résultats des élec-
tions législatives, tenues quelques
jours auparavant. L’opposition
redoute des fraudes massives,
comme lors du scrutin présiden-
tiel trois mois plus tôt qui avait
débouché sur la réélection d’Ab-
dou Diouf et la défaite d’Abdou-
laye Wade. Un scrutin dont le pré-
sident du Conseil constitutionnel,
la plus haute juridiction chargée
de statuer sur le contentieux élec-
toral, avait refusé d’entériner les

résultats en démissionnant de ses
fonctions. Au lendemain des légis-
latives, la suspicion est donc gran-
de. Et c’est alors que le vice-prési-
dent du Conseil constitutionnel
est tué par balles à bord de sa voi-
ture dans une rue de Dakar.

«  »
Immédiatement, Me Wade est

interpellé avec d’autres responsa-
bles de son parti, le PDS (Parti
démocratique sénégalais). Quel-
ques jours plus tard, Clédor Sène
et ses deux acolytes sont arrêtés.
Lors du procès, Me Wade, dont la
responsabilité était mise en cau-
se, est finalement innocenté. En
revanche, Clédor Sène est con-
damné. Neuf ans après les faits, il
a retrouvé la liberté à la suite
d’une décision de Me Wade qu’a
expliquée ainsi le porte-parole
du PDS : « Le chef de l’Etat a usé
d’un droit constitutionnel (…) pour
gracier des gens qui pourtant

l’avaient impliqué injustement
dans cette affaire. C’est dire sa
magnanimité. »

Cela étant, comme l’écrit Walfad-
jri, « la grâce présidentielle inter-
vient sans que les Sénégalais soient
éclairés sur la véritable identité des
commanditaires, quelques mois
après la publication de l’ouvrage du
premier ministre de l’époque et la
réplique récente de Me Madické
Niang ». Curieusement, ce dernier,
qui est l’avocat-conseil du prési-
dent Wade, a présenté son livre –
préfacé par Me Jacques Vergès –
juste avant la signature du décret
de grâce. Me Niang y dénonce les
incohérences de l’enquête sans tou-
tefois apporter d’éléments nou-
veaux. De même, si Clédor Sène
affirme toujours « avoir seulement
fait une simulation » d’attentat, il
se refuse à dire pour le compte de
qui il a agi.

Le mystère de l’affaire Sèye res-
te entier. Mais alors qu’en 1993 les

soupçons portaient sur le PDS ils
visent aujourd’hui le Parti socialis-
te (au pouvoir à l’époque), dont
certains dirigeants auraient ourdi
ce complot pour mettre en échec
le désir de M. Diouf de faire entrer
au gouvernement son principal
opposant. « C’est la polémique sur
les commanditaires de l’assassinat
de Me Sèye qu’on remet au goût du
jour », conclut Walfadjri. « Ça fait
plus friand chez l’opinion publique,
ajoute l’éditorialiste, qu’une cam-
pagne agricole désastreuse, le triple-
ment du déficit budgétaire ou la
hausse de 10 % du prix de l’électrici-
té. » L’espoir de voir éclater la véri-
té est aussi ténu dans les colonnes
de l’hebdomadaire Le Nouvel Hori-
zon, qui conclut par cette ques-
tion : « La grâce accordée par le
président Wade est-elle un signe
que cette affaire doit être enterrée
définitivement ? »

Brigitte Breuillac

a LE FIGARO
Baudouin Bollaert
Pendant cinq ans, ils ont cohabi-
té. Et, pendant cinq ans, ils ont
parlé d’« une seule voix » pour
défendre les intérêts de la France
dans les sommets européens. Exer-
cice périlleux, parfois acrobati-
que, auquel Jacques Chirac et Lio-
nel Jospin se livreront pour la der-
nière fois vendredi et samedi à
Barcelone. (…) En jouant la carte
d’une libéralisation de l’énergie
« réglementée », ni Chirac ni Jos-
pin ne forceront leur nature. Le
premier n’aime pas se définir « de
droite », le second ne veut pas
mener une campagne « socialis-
te ». Alors que la CGT, FO et le PC
défilaient jeudi à Paris contre la
libéralisation des services publics,
ils auront beau jeu de montrer
aux militants antimondialisation
présents à Barcelone que, dans
leur esprit, l’Union européenne
n’est pas le cheval de Troie du
libre-échangisme sauvage.

a LE POINT
Claude Imbert
Deux considérations oblitèrent
d’ores et déjà toute l’affaire [du
Proche-Orient]. La première, en
Israël, enregistre l’échec grandis-
sant de la politique de Sharon,
désormais désavoué par une majo-
rité de ses compatriotes. Pour ne
rien arranger, cette majorité com-
prend, d’un côté, ceux qui se rési-
gneraient aujourd’hui, en échan-
ge de la paix, à des concessions
extrêmes que Sharon peinerait à
satisfaire et, de l’autre, ceux qui, à
l’extrême droite, trouvent encore
insuffisante la répression de Sha-
ron. En fait, la peur et un désarroi
effrayant envahissent le malheu-
reux petit Etat juif. L’économie
est sinistrée, le tourisme aboli. Le
terrorisme kamikaze vide les
rues. Et la tentation vertigineuse
du départ gagne des pessimistes.
(…) Dieu merci, on n’en est pas
encore là ! Progresse donc l’idée
d’une séparation fortifiée entre
deux Etats sous garantie interna-
tionale.

AU COURRIER
DES LECTEURS

Une grâce présidentielle jette le trouble au Sénégal
Les assassins du vice-président de la Cour constitutionnelle ont été libérés par le président Wade,

à l’époque soupçonné de complicité. Le quotidien « Walfadjri » s’interroge

Le Zimbabwe vu par la presse sud-africaine
Déception et impuissance face au soutien apporté à M. Mugabe par les dirigeants africains
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QUELLE est la première par-
tie de la politique ? demande
Michelet dans l’introduction du
Peuple. Il répond : l’éducation.
La seconde ? L’éducation. Et la
troisième ? L’éducation. Com-
ment mieux dire que, dans la
tradition de la République fran-
çaise, l’école est au centre de
l’espace public, à la fois reflet
de la société, dont elle cristalli-
se les malaises, et lieu de la
citoyenneté, dont elle assure
l’apprentissage ? Comment
mieux suggérer qu’elle doit
être aussi au cœur de l’action
politique puisqu’en elle se con-
centrent la plupart des ques-
tions que se pose la collectivité
nationale ?

Deux événements, d’impor-
tance inégale, attirent à nou-
veau l’attention sur cette forte
relation entre les évolutions
du système scolaire et les trans-
formations de la société. Le
premier est un fait divers tragi-
que : l’agression mortelle dont
a été victime à Evreux un père
de famille qui protestait con-
tre le racket imposé à son fils
par une bande d’adolescents.
Le second est un nouvel épiso-
de, heureusement moins dra-
matique, de la vieille querelle
qui oppose parents et ensei-
gnants sur le temps de travail
des écoliers : la décision du rec-
torat de Paris de renoncer à
modifier les rythmes scolaires
en 2002. Deux affaires qui
n’ont entre elles d’autre lien
que de concerner la vie quoti-
dienne des enfants scolarisés
mais qui révèlent, l’une et
l’autre, l’étroite imbrication
entre l’institution scolaire et le
monde environnant.

L’ampleur du phénomène
du racket, qui est à l’origine du
drame d’Evreux, est difficile à

évaluer, faute de statistiques
fiables. De septembre à décem-
bre 2001, plus de 1 100 actes ou
tentatives de racket ont été
signalés par les chefs d’établis-
sement. Ces données sont pro-
bablement incomplètes. Beau-
coup d’agressions subies par
les écoliers ne sont pas rappor-
tées. « L’objectif est de faire dimi-
nuer le seuil de tolérance des vic-
times pour qu’elles signalent
plus tôt les agressions », expli-
que un proviseur. On sait aussi
que celles-ci se déplacent de
l’intérieur des collèges et des
lycées vers l’extérieur. On ne
combattra efficacement cette
violence qu’en luttant contre
toutes les formes d’insécurité.

Le dossier des rythmes sco-
laires illustre aussi, à sa façon,
le poids de la société. Cette
fois, ce qu’on attend de l’école,
c’est qu’elle se montre plus
attentive à la demande sociale.
Quelles que soient les raisons
qu’ils invoquent pour refuser
le changement, les ensei-
gnants ne sauraient s’enfer-
mer dans le corporatisme. On
ne peut pas s’accommoder de
la coupure qui les éloigne des
parents d’élèves.

L’école n’est plus un sanc-
tuaire, si elle l’a jamais été.
Elle est soumise aux influen-
ces, bonnes ou mauvaises, de
la société qui l’entoure. Elle ne
doit pas être un lieu fermé, à
l’écart des réalités d’au-
jourd’hui. Toute la difficulté
est de savoir quel degré
d’ouverture elle peut accepter
sans renier ses valeurs pro-
pres. Car l’école a pour voca-
tion de défendre une certaine
autonomie par rapport aux
pressions de l’extérieur, mais
elle ne saurait se transformer
en forteresse close.

Suite de la première page

Mais c’est surtout le vigoureux
discours de l’Etat de l’Union de
George W. Bush qui a heurté la clas-
se politique russe : pas seulement
parce que l’expression choisie « axe
du Mal » évoque des souvenirs cui-
sants (« l’empire du Mal » de
Ronald Reagan, c’était l’URSS),
mais surtout parce que les trois
grands méchants sont des Etats
avec lesquels Moscou entretient
des relations somme toute fort
correctes. En particulier l’Iran, qui
n’est pas seulement un client
majeur pour les armes russes : les
relations entre les deux pays se sont
sensiblement resserrées depuis la
campagne américaine en Afghanis-
tan, les deux pays étant désormais
liés par des projets communs
d’acheminement de pétrole et de
gaz vers le Pakistan.

Téhéran coopère aussi avec Mos-
cou dans le domaine nucléaire, et
en novembre, au plus clair de sa
lune de miel avec Washington, la
Russie a livré à l’Iran un élément du
réacteur de la centrale de Bouche-
hr. L’Irak est, de son côté, un parte-
naire traditionnel de Moscou, et
même si les Russes acceptent de
renouveler le régime des sanctions
(mais pas exactement conformé-
ment aux vœux de Washington), ils
insistent pour qu’elles prennent fin

dès que Bagdad acceptera le princi-
pe d’un retour des inspecteurs de
l’ONU. Et Vladimir Poutine a fait
valoir – sans pour autant trop éle-
ver le ton – que, « pour régler le pro-
blème irakien », « l’option militaire
est loin d’être la seule ou la
meilleure ».

Le troisième larron, la Corée du
Nord, est toujours aussi apprécié
par la hiérarchie militaire russe : le
maréchal Iazov, ancien ministre de
la défense de l’URSS et ex-putschis-
te, devenu consultant du ministère
de la défense, y va régulièrement
« en vacances », et personne n’a
oublié l’accueil fastueux et tout à
fait amical réservé l’été dernier par
le Kremlin au « grand leader » Kim
Jong-il.

Tout cela n’empêche nullement
Vladimir Poutine de continuer à
célébrer la « coopération » russo-
américaine, qu’il a présentée dans
une interview au Wall Street Journal
« comme le facteur le plus important
pour la stabilité dans le monde ».
Fort du soutien des trois quarts de
l’opinion russe, il semble faire aussi
peu de cas des états d’âme de ses
généraux ou de « sa » presse que
George Bush ne se préoccupe des
doutes de ses partenaires euro-
péens.


Même sur le sujet ultra-sensible

d’une présence américaine en Géor-
gie, il s’est appliqué à calmer les
esprits, faisant valoir que c’était
pour la « bonne cause » – l’élimina-
tion des « terroristes ». Et, de leur
côté, les Américains s’emploient à
lui faciliter la tâche. Pas seulement
en le couvrant personnellement de
louanges, mais aussi en faisant à

l’occasion des concessions. Ainsi
ont-ils annoncé qu’ils accepteraient
finalement de coucher noir sur
blanc, et même peut-être sous for-
me de traité, les réductions d’arme-
ments stratégiques qu’ils présen-
taient jusqu’à présent comme un
simple engagement fondé sur la
« confiance ».

Cela ne répond pas vraiment aux
inquiétudes russes sur la non-des-
truction des missiles que les Etats-
Unis s’apprêtent à désactiver, et,
surtout, n’entame en rien la résolu-
tion américaine à passer sur le
corps du traité ABM pour poursui-
vre l’objectif d’un bouclier antimissi-
le. Mais c’est tout de même une
manière de montrer que, fût-ce sur
un aspect formel, Washington tient
compte de la « sensibilité » russe. La
méthode semble s’appliquer à
d’autres domaines : par exemple, le
prochain nouvel élargissement de
l’OTAN, que Moscou persiste à
dénoncer, mais de plus en plus fai-
blement. Là aussi, les Etats-Unis res-
tent fermes sur l’essentiel, quitte à
caresser légèrement l’ego russe : le
secrétaire général de l’OTAN, Lord
Robertson, est ainsi laissé libre de
parler d’une association de la Rus-
sie aux décisions de l’Alliance atlan-
tique, laissant par là entrevoir la pos-
sibilité d’une dilution d’une organi-
sation militaire de toutes manières
désormais considérée avec une cer-
taine hauteur par Washington.

Ces concessions s’accompagnent
pour Moscou d’autres avantages.
Fermement attendus, comme le
feu vert à une entrée de la Russie
dans l’Organisation mondiale du
commerce. Ou simplement espé-
rés : puisque les relations entre
Washington et Riyad semblent se

détériorer, la Russie ne pourrait-
elle pas se substituer à l’Arabie
saoudite comme partenaire pétro-
lier privilégié ? C’est le premier
ministre russe, Mikhaïl Kassianov,
qui, depuis la tribune du Forum éco-
nomique mondial de New York, a
parlé « d’axe stratégique énergéti-
que ». Il a évoqué des projets d’ex-
traction de brut sur la presqu’île de
Sakhaline, en Extrême-Orient rus-
se, et d’un autre projet de transport
du pétrole des champs de la Petcho-
ra vers les Etats-Unis, via l’Arcti-
que, par un système de tankers bri-
se-glace. Et la Russie, de plus en
plus soucieuse de se démarquer de
l’OPEP, semble prête à renoncer
aux limitations des exportations
consenties quelques mois plus tôt
pour raffermir les cours.

Le « mariage » russo-américain
ne se porte donc pas si mal. Il y a
bien, comme l’a dit M. Kassianov,
« des facteurs négatifs », mais cela
n’empêche pas les deux pays « de
développer le cadre d’une nouvelle
relation ». Le principe en semble
assez simple : M. Poutine, dont les
objectifs essentiels sont d’ordre inté-
rieur (consolidation du pouvoir pré-
sidentiel, rétablissement économi-
que), sait qu’il a affaire à beaucoup
plus fort que lui, et évite de se lan-
cer dans des combats perdus d’avan-
ce. M. Bush fait ce qu’il a envie de
faire, tout en permettant à son par-
tenaire de sauver quelques apparen-
ces et d’en tirer des bénéfices. Dans
un vaudeville à l’ancienne, le pre-
mier jouerait l’épouse intéressée, le
second le mari très macho. Cela
peut durer assez longtemps, et le
public est prié d’applaudir.

Marie Jégo et Jan Krauze

A suivre ?  
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L’école et la société

RECTIFICATIFS

GÉOGRAPHIE. Dans notre dossier
sur « Les France de 2002 » (Le Mon-
de daté 10-11 mars), une carte pla-
ce par erreur la ville de Tarbes dans
le Gers et la légende d’une photo
situe la ville d’Orthez dans les Lan-
des, alors que la première est dans
les Hautes-Pyrénées et la seconde
dans les Pyrénées-Atlantiques.

HAUTS-DE-SEINE. Le titre de
notre article consacré au Pôle uni-
versitaire Léonard-de-Vinci (Le
Monde du 12 mars) était erroné :
c’est la première fois que cette uni-
versité, lancée par le conseil géné-
ral des Hauts-de-Seine, fait l’objet
d’un rapport de la chambre régio-
nale des comptes. Deux rapports

antérieurs avaient porté sur la
société d’économie mixte des
Hauts-de-Seine (SEM 92), en 1999,
et sur les crédits départementaux
d’insertion, en 2001.

ENTREPRISES. Nous avons publié
par erreur, dans un article sur les
comptes des entreprises françaises
(Le Monde du 14 mars), les résultats
de 2000, et non de 2001, pour le
groupe Bouygues. Le résultat d’ex-
ploitation du groupe en 2001 s’est
élevé à 876 millions d’euros, en
hausse de 7,3 %, et le résultat net à
344 millions d’euros, en baisse de
18 %. De même, l’évolution du
résultat net d’Aventis qui a été
publiée n’a aucune signification :
en 2000, le groupe avait enregistré
une perte de 147 millions d’euros.

L’ÉCONOMIE JAPONAISE est-elle à la veille
d’un effondrement ? Depuis l’éclatement de la
bulle financière au début des années 1990, une
crise est annoncée chaque année à la même
époque, entre mars et avril. C’est en effet le
31 mars que prend fin l’exercice fiscal et que les
entreprises publient leurs résultats. Etant
donné l’aggravation de la récession, conjuguée
à une déflation qui perdure, les augures sont
cette fois particulièrement sombres et alimen-
tent les spéculations les plus alarmistes.

L’un des scénarios catastrophes avancés est
le dépôt de bilan d’un ou deux organismes
financiers contraignant le gouvernement à les
recapitaliser à l’aide des fonds publics afin d’évi-
ter un risque d’extension de la crise à l’ensem-
ble du système bancaire. Une implosion qui
aurait des conséquences dramatiques en chaî-
ne : on peut imaginer que Wall Street s’effon-
drerait si les banques nippones désertées par
leurs clients devaient rapatrier leurs fonds pla-
cés, notamment, aux Etats-Unis sous forme de
335 milliards de dollars de bons fédéraux.

Annoncée à satiété par la presse et les analys-
tes financiers, cette « crise de mars » est vrai-
semblable : certaines banques régionales ou de
moyenne importance sont à bout de souffle,
croulant sous les mauvaises dettes, et le
contexte macro-économique risque de les met-
tre au tapis. Ce fut le cas par exemple la semai-
ne dernière de la banque régionale Chubu, qui a
déposé son bilan. Les indicateurs sont au plus
bas : la baisse ininterrompue des prix depuis
vingt-neuf mois – le Japon est le seul pays indus-
trialisé en déflation durable – grève les bénéfi-
ces des entreprises et augmente le poids des det-
tes ; le chômage, quoiqu’en légère régression
en janvier, reste à plus de 5 %, un taux record
au Japon comme l’est également le nombre des
faillites. Les dépôts de bilan de la fin de l’exerci-

ce fiscal vont donc alourdir les pertes des
organismes financiers.

Cette volée de mauvaises nouvelles entraîne-
ra-t-elle une nouvelle triple baisse des actions,
des obligations et du yen ? Encouragera-t-elle
les opérateurs étrangers à se débarrasser de
leurs actifs nippons et les déposants, pris de
panique, à retirer leurs avoirs des banques ? A
partir du 1er avril, les dépôts de plus de 10 mil-
lions de yens ne seront plus garantis, et déjà des
transferts de comptes d’organismes fragiles
vers d’autres plus solides par des entreprises ou
des collectivités locales sont sensibles. Mais,
pour l’instant, les particuliers sont calmes :
rares sont ceux qui ont une épargne bancaire
dépassant 10 millions de yens (90 000 euros), et
les autres ont déjà réparti leurs dépôts entre plu-
sieurs banques. A l’exception d’achats d’or qui,
en dépit d’une augmentation exponentielle des
quantités acquises depuis un an par les Japo-
nais, reste un phénomène marginal, il n’y a pas
de signe alarmiste particulier. Aveuglement des
épargnants ? En tout cas, autant que sur les
bilans des banques, c’est sur la confiance des
Japonais en celles-ci que les analystes des mar-
chés devront avoir les yeux fixés dans les
semaines à venir.

Une panique est par définition imprévisible.
Est-elle à craindre ? « La situation paraît gérable
aussi longtemps que M. Suzuki continue à avoir
confiance et que le Japon maintient son excédent
des comptes courants », estime Kenneth Courtis,
vice-président de Goldman Sachs Japan. Le
Japon enregistre un excédent annuel de sa balan-
ce courante de près de 100 milliards d’euros. La
dévalorisation du yen de ces derniers mois
devrait contribuer à maintenir cet excédent.

Quant au « bas de laine » nippon, il s’élève à
quelque 12 000 milliards d’euros. Mais
comment le Japon peut-il se dégager de l’orniè-

re ? Pour Jesper Koll, économiste en chef de
Merrill Lynch Japan, le fait que le plan anti-
déflation du gouvernement ne comporte aucu-
ne mesure budgétaire de relance de la demande
intérieure démontre que le gouvernement Koi-
zumi ne commet pas les mêmes erreurs que ses
prédécesseurs en recourant à des interventions
de l’Etat qui pallient les difficultés en différant
les restructurations. Dans ces conditions, la seu-
le chance d’un sursaut – qui sera de toute façon
laborieux – ne peut venir que des exportations.

 
Il est trop tôt pour savoir si l’économie nippo-

ne a touché le fond après une contraction du
produit intérieur brut au cours des trois der-
niers trimestres de 2001. Mais certains indica-
teurs donnent des lueurs d’espoir : la réduction
des stocks, qui ont atteint leur niveau le plus
bas depuis une décennie, laisse présager un
redémarrage de la production ; la reprise atten-
due aux Etats-Unis devrait en outre permettre
une relance des ventes de produits japonais sur
le marché américain, aidée par l’affaiblissement
du yen.

La « crise de mars » (ou d’avril), – si elle se
produit et si elle est gérée au plus près par le
gouvernement qui a mis en place les filets de
sécurité nécessaires et se trouve donc beau-
coup mieux préparé à y faire face que lors de la
crise financière de 1997-1998 – ne devrait donc
pas dégénérer. L’économie japonaise est dans
un état assurément préoccupant mais elle est
plus dans une situation d’équilibre précaire
qu’à la veille d’un effondrement. Le Japon fait
de la corde raide, et, dans une telle situation, le
risque de dérapage ne peut être écarté mais il
ne faut pas l’exagérer tant que l’Archipel reste
le premier créancier de la planète. Le Japon
n’est ni l’Argentine ni la Russie…

Il reste une grande puissance industrielle et
technologique, mais des pans entiers des équili-
bres socio-économiques, qui firent sa force
dans les années 1960-1980, sont condamnés par
la mondialisation. Il dispose d’atouts impres-
sionnants pour rebondir (à son échelle, le redres-
sement de Nissan en apporte la preuve), mais il
est comme un géant à terre dont le cœur est,
pour l’instant, trop fragile pour lui permettre de
se redresser. Ce cœur est un système bancaire
paralysé par les mauvaises dettes. « Vous ne pou-
vez pas faire un 100 mètres si votre cœur est fai-
ble », poursuit Kenneth Courtis. Le remède sup-
pose qu’un jour ou l’autre le gouvernement ait
le courage de nationaliser des banques qui ont
accordé à tout va des prêts aujourd’hui irrécupé-
rables et qui continuent à soutenir des entrepri-
ses non viables. Sur ce point, il reste cependant
sélectif dans sa détermination à laisser tomber
les branches mortes : en témoigne le sauvetage
de la chaîne de distribution en faillite, Daiei.

L’injection de fonds publics dans les établisse-
ments déclarés défaillants pourrait être le signe
que le gouvernement entend finalement crever
l’abcès des mauvaises créances, comme y invite
le quotidien économique Nihon Keizai. Si c’est
le cas, la « crise de mars » pourrait avoir un
effet de catharsis. Sinon, le Japon risque de s’en-
liser un peu plus. Plus qu’un cataclysme immi-
nent, c’est la « poursuite de la corrosion d’un sys-
tème politico-économique achoppant sur une
société en changement qui est le véritable risque
encouru par le Japon », écrit Richard Katz, rédac-
teur en chef d’Oriental Economist Report.

Philippe Pons
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I le mot « style »
désigne, au moment
de ses premières
occurrences, vers le
milieu du XVIe siè-
cle, une « manière

d’exprimer sa pensée », les deux
implications contradictoires du ter-
me se trouvent exposées d’em-
blée : le style révèle des traits sub-
jectifs, mais en tant qu’expression
il appartient aussi à un ensemble
de codes. J’accorderai même une
priorité à l’emploi du terme dans
le domaine des arts visuels.

Lorsque le pseudo-Raphaël
décrit le patrimoine de Rome, il
distingue trois ensembles de
monuments : les antiques élevés
jusqu’à ce que Rome soit la victi-
me des barbares (dont les Goths) ;
ceux élevés sous les Goths ; ceux
de l’époque moderne, c’est-à-dire
de la Renaissance. Cette « périodi-
sation » repose sur autant d’événe-
ments historiques qui détermine-
raient des styles architecturaux.
Au XVe siècle déjà, Antonio Manet-
ti, auquel on attribue la biogra-
phie de Brunelleschi, évoque diffé-
rents styles d’architecture, dont
celui des « germains » opposé au
« romain ».

Le style est ainsi conçu comme
l’expression collective d’un ensem-
ble d’attitudes ou de formes sym-
boliques, dans tous les domaines
de la vie sociale, qui présen-
teraient une homogénéité appa-
rente : dans ce cas, le mot est
synonyme de « Zeitgeist », ou
esprit du temps, de « culture » ou
d’« habitus ».

Du Siècle de Louis XIV de Voltai-
re à Architecture gothique et pen-
sée scolastique d’Erwin Panofsky,
nous lisons la même volonté de
dégager un principe d’unité. C’est
l’un de ces pièges dont l’histoire
et l’histoire de l’art n’ont pas tou-
jours su mesurer le danger. Une
expression burlesque en est don-
née par Oswald Spengler dans
son Déclin de l’Occident : « Les
cathédrales, les horloges, le crédit,
le contrepoint, le calcul infinitési-
mal, la comptabilité en partie dou-
ble et la perspective en peinture
illustrent la qualité commune – la
tension vers l’infini – qui caractéri-
se la culture occidentale prise dans
son ensemble. »

C’est le sens d’une unité globale
qui reste attaché au mot, lorsqu’il
va servir à désigner pour l’histo-
risme du XIXe siècle les ensembles
formels les mieux adaptés à telle
ou telle fonction. L’attention au
style se manifeste à partir du
moment où l’art du passé a reçu sa
définition la plus appropriée. Le
style exprime, dans le langage de
l’historien, des ensembles finis. En
1817, Thomas Rickman distingue
dans son Attempt to Discriminate
the Styles of English Architecture les
ordres et le style : les premiers
désignent surtout des éléments
décoratifs de l’architecture classi-
que, tandis que le style caractérise
l’ensemble du bâtiment. Son livre
offre aux commanditaires poten-
tiels un répertoire d’options for-
melles normatives.

Mais dès la fin du XVIIIe siècle le
style va désigner des caractères
apparents de l’œuvre d’art que
l’on peut mettre en relation avec
un nom propre. La pratique de l’at-
tribution par les amateurs, le déve-
loppement de la critique et du
jugement individuels ont fait émer-
ger une notion de style personnel
qui permettrait à la fois d’analyser
les œuvres, d’identifier leurs
auteurs et de confondre le faussai-
re. Mais l’interprétation du style
suppose la connaissance des
modalités de production des
œuvres dans des conditions histo-
riques données : c’est ainsi que
l’on a pu commettre d’énormes
contresens en projetant sur le
Moyen Age finissant le mode de
production propre aux ateliers des
XVIIe et XVIIIe siècles ou leur orga-
nisation interne. Le mythe moder-
niste de la main, de la signature
qui confère son autorité à l’œuvre
singulière, a trop longtemps condi-
tionné l’approche de l’œuvre d’art
médiévale. Le style pourrait donc
être la résultante dans le monde
des formes visuelles d’une condui-
te où se trouvent mêlées à la fois
des pulsions propres à une indivi-
dualité créatrice ainsi que des
visées intentionnelles, autrement
dit des facteurs qui relèvent de l’in-
conscient et d’autres de la
conscience créatrice.

Cela veut dire aussi que certains
des facteurs constitutifs du style

d’une œuvre ont leur origine tan-
tôt dans les strates les plus
enfouies de la mémoire et de la
sensibilité, tantôt dans les
emprunts intentionnels à un hori-
zon esthétique que l’historien de
l’art doit s’efforcer de reconsti-
tuer. Encore qu’une telle situation
est sensiblement différente selon

que nous parlons d’arts figurés ou
d’architecture. Le mode de produc-
tion de l’architecture la soumet à
des déterminations technico-socio-
économiques très complexes – ins-
tances médiatrices entre l’acte fon-
dateur du dessin et la mise en
œuvre matérielle du bâti, division
des tâches, etc., – qui ne laissent
guère de place, dans l’objet fini, au
registre des pulsions.

L’attribution ne dispose pas à
proprement parler de méthode :
elle relève de l’acte d’expertise qui
n’a pas à fonder scientifiquement
ce qu’il proclame. C’est pourquoi,
l’« attributionnisme » – le connois-
seurship – est resté un domaine
réservé, davantage lié au marché
de l’art, tandis que l’histoire de
l’art a voulu conférer des bases
légitimes à l’analyse stylistique.

Ne renonçant point au modèle
d’une histoire des styles introduite
par Winckelmann, elle a cepen-
dant cherché à le perfectionner
tout en ne parvenant pas à le
dépasser. Tour à tour, l’art roman
et l’art gothique ont été découpés
en périodes plus ou moins homo-
gènes, calquées sur celles du
monde gréco-romain, articulées
sur l’idée d’acmé, de moment
d’apogée, qui détermine deux ver-
sants, l’un de formation, l’autre de
déclin. Avec une grande minutie,
des générations d’historiens de
l’art ont laborieusement affiné ce
schéma, l’ont nuancé de manière à
rendre compte des progrès que la
connaissance ne cessait de faire,
notamment en augmentant sensi-
blement le corpus. Ce facteur
quantitatif a eu pour conséquence
de multiplier le nombre des plus
petites entités formelles entrant
dans la définition d’un style et a
mené peu à peu à l’implosion du
système.

Solidement établi dans les
années 1920 et 1930, sous l’ensei-
gne de la théorie de la Gestalt mais
aussi de la fortune que connaissait
la morphologie goethéenne, ce for-
malisme, même lorsqu’il est d’une
grande richesse suggestive comme
chez Henri Focillon, paraît aujour-
d’hui singulièrement daté. Sans
doute parce que l’échelle de per-
ception a changé. On assistait
alors à la formation de configura-
tions cohérentes non en raison de
la pertinence des analyses, mais
plutôt de la trop grande distance à
laquelle on les appréhendait. La
statuaire de la cathédrale de
Reims était vue d’un point de vue
trop général, soucieux des rela-
tions apparentes avec celle de la
Sainte-Chapelle ou de Notre-
Dame de Paris, plus que des rela-
tions internes au chantier.

Le style vu en termes de filia-
tion implique l’établissement de
chronologies et l’existence d’une
forme idéale, autrement dit d’une
histoire de l’art normative et évo-
lutionniste. Le présupposé d’une
filiation dans laquelle l’œuvre sin-
gulière devrait nécessairement
s’insérer et le présupposé d’une
évolution linéaire vers une plus
grande complexité, plaçant tou-
jours les formes les plus simples à
l’origine de formes plus élaborées,
ont fait leur temps. Ces schémas
d’interprétation étaient encore
fortement tributaires des sciences
naturelles.

Nous sommes entrés depuis une
quinzaine d’années dans une nou-
velle phase de notre discipline qui
désigne une autre réalité sous le
terme de style. A une approche
synthétique, celle qui préoccupait
l’histoire de l’art depuis le
XVIIIe siècle, nous substituons à
présent une approche analytique
du style. Cela signifie que l’analyse
des formes doit partir non plus de
catégories aprioriques, mais des
données empiriques de chaque
configuration formelle parti-
culière. Loin de postuler l’ex-
istence d’un style, postulat qui
entraîne soit l’adoption, soit le
rejet de l’œuvre par rapport au

catalogue d’un corpus présup-
posé, il nous faut admettre que le
style d’une œuvre singulière n’est
après tout qu’une formulation par-
mi d’autres que l’artiste aurait pu
tout aussi bien retenir. Il faut par-
tir désormais de l’objet et non plus
du système.

Le genre ou le style de l’œuvre
singulière résulte de trois agents :
le commanditaire (et par consé-
quent la destination première de
l’œuvre), le modèle explicite ou
implicite, la subjectivité de l’ar-
tiste. En mettant l’accent aussi sur
le rôle du commanditaire et les
conditions de la commande, de
même que sur le choix de tel ou tel
modèle, nous considérons le style
comme l’aboutissement d’un pro-
cessus sélectif.

Le choix des formes qui caracté-
risent une œuvre donnée est la
réponse à une demande initiale ;
ces formes ne sont pas une don-
née absolue mais relative. Autre-
ment dit, un artiste peut traiter
selon un répertoire de formes dif-
férentes des œuvres destinées à
des commanditaires différents ou
à des destinations différentes, ce
que déjà le grand Jakob Burck-
hardt avait souligné. D’ailleurs, la
rhétorique ancienne nous a laissé
les catégories dont il convient
d’user, dans le domaine des arts
visuels, certes avec modération :
les genera dicendi que sont stilus

humilis, stilus mediocris et stilus
gravis.

Indiscutablement, l’architecture
d’abord, en raison de ses implica-
tions sociales plus immédiates,
mais également les arts figurés ont
appliqué au Moyen Age cette inter-
relation entre les formes et leur
destination sociale. L’affirmation
de Baldassare Castiglione ou de
Ludovico Dolce selon laquelle
l’excellence, dans le domaine de
l’art, peut emprunter plusieurs
voies est une reconnaissance de la
pluralité des styles, de leur coexis-

tence au sein d’une même généra-
tion ou en un même lieu, voire au
sein d’un même atelier.

Je voudrais tenter de proposer
une définition de ce qu’est le style
à partir d’un essai lumineux de
Goethe et qui est resté, à mon
sens, lettre morte. Pour Goethe, le
style est la manifestation la plus
haute du génie individuel : tandis
que la « simple imitation de la na-
ture » (« einfache Nachahmung
der Natur ») n’est que l’expression

d’une relation directe avec la natu-
re, la « manière » est un langage
individuel, l’équivalent de ce que
nous appelons habituellement un
style. Mais ce n’est qu’après avoir
créé un langage singulier fondé
sur la connaissance la plus intime
du monde, que naît, selon Goethe,
le « style ». Nous ne sommes plus
dans le domaine de la forme pure,
mais de la morphologie,
c’est-à-dire des caractères appa-
rents d’un organisme, donc des
relations qu’entretient l’apparent
avec un principe vital.

Poussons plus loin cette défini-
tion : le style serait cette trame ser-
rée qui unit la structure à la surfa-
ce mais aussi la surface à la pen-
sée. Contrairement au formalisme
de Riegl ou à l’iconologisme de
Panofsky, formes apparentes ou
contenu – termes dont je mesure
bien l’insuffisance – ne doivent
pas être traités comme des entités
séparées, ni même isolables.

Il me semble que c’est du côté
de la poétique, dont une chaire a

été occupée ici naguère par un de
nos grands écrivains, Yves Bonne-
foy, qu’il faut chercher une situa-
tion analogue et des intuitions uti-
les. A propos de la poésie de Mal-
larmé, Paul Valéry parle de « la for-
me du sens » qui distingue la poé-
sie de la prose. La forme du sens :
c’est ainsi que nous pourrions défi-
nir le style. D’où l’importance
donnée à la description, d’où l’im-
pératif lexicologique qui devrait se
substituer à ce que la tentative de
Focillon avait peut-être de trop
rhétorique. Cela signifie qu’au-
cune œuvre n’est l’équivalent
d’une autre mais que chaque pro-
priété formelle peut être mise en
relation avec une pensée, avec ce
qu’elle a d’intentionnel et de non
intentionnel.

A l’historien de l’art revient la
tâche ardue de reconstituer ce fais-
ceau d’intentions et d’avancer en
même temps, avec une prudence
extrême, dans ces ténèbres où
n’accède pas la conscience. Pru-
dence d’autant plus nécessaire
que cette région obscure est celle
où les fantasmes de l’historien ren-
contrent ou font naître ceux de
l’artiste.

e Ce texte est extrait de la leçon
inaugurale prononcée jeudi 14 mars,
dont la version intégrale sera prochai-
nement en vente au Collège de Fran-
ce sous le numéro 167.

L’œuvre d’art et son style par Roland Recht

« La forme du sens » (Paul Valéry) :
c’est ainsi que nous pourrions
définir le style
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Ecoute, Israël :
reviens à toi !
par David Chemla

A campagne politi-
que lancée par la
coalition israélo-
palestinienne pour
la paix sur le thè-
me : « Sortons des

territoires, revenons à nous ! »
ouvre enfin une perspective à un
conflit qui s’enlise et dont personne
ne voit l’issue.
Pour la première fois, des intellec-

tuels et des hommes politiques des
deux bords, au premier rang des-
quels les militants de La Paix main-
tenant, ont signé fin octobre 2001
un texte commun affirmant les
principes qui permettent de bâtir
une solution politique. La création
de cette coalition en pleine Intifa-
da, alors qu’il est difficile pour les
protagonistes des deux camps
même de se rencontrer, est la
meilleure réponse à la critique
récurrente sur l’inexistence d’un
camp de la paix palestinien en
miroir du camp israélien.
Le discours de Sari Nusseibeh, pro-

noncé en hébreu il y a quelques
semaines à Tel-Aviv devant
15 000 manifestants, où il prônait
l’application de la loi du retour
pour les réfugiés palestiniens à l’in-
térieur du futur Etat palestinien et
pour les colons au sein de l’Etat d’Is-
raël dans le cadre de ses frontières
d’avant 1967, est un acte très impor-
tant. Il affirmait ainsi publique-
ment, sans être démenti ensuite
par l’Autorité palestinienne, la
nécessité pour les réfugiés de renon-
cer à leur demande de retour en
Israël, une des exigences qui avait
contribué à l’échec des négocia-
tions de Camp David et de Taba.

Cet appel pose clairement à la
société un défi : définir ce qui cons-
titue le fondement de son identité.
Depuis 1967, le développement
accéléré et irresponsable des colo-
nies dans les territoires occupés
mine et corrompt les fondements
d’Israël comme Etat et comme
société. Revenir à soi pour Israël,
c’est reconnaître qu’il y a un conflit
insurmontable entre le Grand
Israël et l’Etat d’Israël, c’est recon-
naître qu’il est impossible d’avoir
les deux. Ceux qui veulent l’intégra-
lité de la terre portent la responsabi-
lité de l’écroulement à terme de
l’Etat. Ceux qui veulent préserver
l’Etat doivent se résoudre à aban-
donner une partie de la terre.
Un même appel au retour à soi

devrait également conduire les

Palestiniens à choisir sans équi-
voque entre l’abandon du terroris-
me et la construction d’un Etat aux
côtés d’Israël ou la poursuite de chi-
mères qui, depuis cinquante-quatre
ans, n’ont fait que maintenir ce peu-
ple dans le malheur.
Pour nous ici, qui militons depuis

des années pour qu’enfin la paix

puisse s’installer entre ces deux peu-
ples, nous devons analyser la situa-
tion des deux camps de la paix, de
part et d’autre de la ligne verte, afin
de mieux les aider. Il y a dix-huit
mois, quelles que soient les erreurs
de Barak, tous les sondages en
Israël montraient que, s’il était reve-
nu de Camp David avec une propo-
sition d’accord, il aurait été soute-
nu par une majorité de la popula-
tion. Même l’évocation du partage
de souveraineté de Jérusalem ne
remettait pas en cause ce large sou-
tien. Après l’échec des négocia-
tions, une partie de ce soutien au
processus de paix s’est érodée ; les
positions israéliennes se sont radi-
calisées parallèlement au dévelop-
pement de l’Intifada et à l’accroisse-
ment des attentats.
Tirons les conséquences de ces

événements. L’Etat palestinien
n’existera que le jour où une majori-
té d’Israéliens sera convaincue qu’il
ne les met pas en danger. Le camp
de la paix doit retrouver sa crédibili-
té auprès d’une population deve-
nue sceptique et méfiante. Malgré
dix-huit mois d’Intifada, les sonda-
ges récents montrent que la majori-
té des populations israélienne et
palestinienne sont pour la reprise
des négociations. Appeler à soute-
nir la coalition israélo-palestinien-
ne pour la paix, c’est aider le camp
de la paix à présenter l’autre, non
pas comme un adversaire, mais
comme un partenaire aux objectifs
communs.
Nous avons une responsabilité

dans ce conflit : appeler à soutenir
les forces de paix engagées sur le
terrain, à casser la logique des
camps et apporter notre caution et
notre poids moral de véritables
amis d’Israël, soucieux de sa sécuri-
té et de son avenir, à ceux qui se bat-
tent courageusement pour l’émer-
gence d’une solution politique.

N l’espace de six
mois, une nation,
l’Arabie saoudite,
berceau consacré de
l’islam, s’est placée
au cœur des préoc-

cupations du monde par la voix de
deux de ses enfants qui sont aussi
des princes. La première fois, ce fut
avec Ben Laden, coresponsable des
attentats contre les tours du World
Trade Center et, en tout cas, protec-
teur de leurs auteurs. C’était une
déclaration de guerre contre les
Etats-Unis, patrie des « infidèles ».
La seconde fois, c’est avec la reten-
tissante proposition de paix du
prince héritier Abdallah Ben Abdel
Aziz. Je ne tiens pas la main tendue
de ce prince de la paix pour moins
importante que l’agression du prin-
ce du terrorisme. Pourtant, si le ges-
te du prince héritier a intéressé
quelques chancelleries, il n’a ni
ému les esthètes qui avaient cru
pouvoir trouver du style à Ben
Laden, ni mobilisé les opinions
publiques.

En ces périodes de ténèbres
hugoliennes, nous sommes fasci-
nés par les grandes flammes de
l’agonie, et aveugles devant les
petites lumières de l’espérance. Or
il faut savoir que, sans le maintien
(le 28 mars prochain au sommet de
Beyrouth) du climat créé par les
propositions saoudiennes, l’actuel-
le mission du général américain

Anthony Zinni pour arrêter l’effroy-
able engrenage des barbaries est,
comme les autres missions, vouée
à l’échec. Et la récente résolution
du Conseil de sécurité ne sera pas
appliquée par les Israéliens.

Il faut rappeler en quoi consiste
la proposition de paix et surtout de
qui elle émane. Pour la première

fois, Israël se voit proposer une
reconnaissance solennelle de tous
les Arabes, donc une intégration
définitive de l’Etat hébreu dans la
région. Et l’assurance d’une paix
globale en échange d’un retrait par
Israël de tous les territoires occu-
pés après 1967. C’est une offre
sans précédent, car le plan Fahd de
1981, confirmé par le sommet ara-
be de Fez en 1982, ne prévoyait nul-
lement de « normaliser » les rela-
tions d’Israël avec chacun des pays
arabes.

Qui est l’auteur de cette initiati-
ve ? C’est le monarque d’un pays,
gardien des Lieux saints, dont la
Constitution intègre, purement et
simplement, la charia ; où est née
la secte rigoriste et puritaine des
wahhabites et qui n’a jamais établi
de relation diplomatique avec
l’Etat juif. Quant au prince Abdal-
lah lui-même, il s’est montré,

récemment et à plusieurs reprises,
très critique à l’égard des Etats-
Unis. Aux yeux de nombreuses per-
sonnalités arabes, le prince Abdal-
lah est l’un des leaders nationalis-
tes les plus respectés.

Cette offre de paix revêt de plus
une signification particulière dans
le contexte actuel. Si on sait en
prendre l’exacte mesure, elle cons-
titue une réponse à presque toutes
les objections soulevées lors des
différentes tentatives de règle-
ment. Reconnaître à Israël une exis-
tence dans des frontières garan-
ties, sûres et reconnues, c’est, au
nom du monde arabe, désavouer
tous les mouvements extrémistes
qui, du Djihad islamique au Hamas
en passant par le Front de libéra-
tion de la Palestine, ont donné aux
deux intifadas l’objectif de la récu-
pération intégrale des territoires
dits palestiniens d’avant 1948. Or
l’actuelle logique de guerre condui-
sait, dans son horreur, la majorité
des Palestiniens à rejoindre en radi-
calité tous les leaders de ces mou-
vements.

Reconnaître Israël, c’est renfor-
cer toutes les forces de progrès
qui, dans le monde islamique, et
notamment en Iran, d’où je
reviens, luttent contre la politique
de solidarité de leurs Etats avec les
extrémistes palestiniens et leurs
alliés du Hezbollah libanais. Recon-
naître Israël, c’est accepter l’idée

que l’enracinement des Israéliens
dans leur pays est définitif et que,
sauf à le respecter, on sera long-
temps en présence d’un facteur de
désordre régional et d’embrase-
ment général.

Mais aussi et enfin – et ce n’est
certes pas son moindre mérite – le
geste du prince Abdallah, et de
tous ceux qui le suivent, donne un
coup d’arrêt spectaculaire à la
névrose obsidionale, jadis
d’ailleurs compréhensible, qui con-
duisait les Israéliens à douter qu’ils
seraient jamais acceptés par leurs
voisins et parfois même à voir chez
certains d’entre eux les héritiers
des persécuteurs éternels des peu-
ples juifs.

Une véritable détresse s’est
emparée, en effet, d’un grand
nombre d’Israéliens, mais aussi
d’un nombre, au moins aussi
important, de juifs dans les diffé-
rentes diasporas, française et amé-
ricaine. Au point que certains en
sont arrivés à oublier les traditions
d’hospitalité du monde arabo-isla-
mique au temps de l’Inquisition et
les traditions de protection au
moment du nazisme. Au point,
aussi, qu’on avait fini, en s’instal-
lant dans cette méditation déses-
pérée, par faire la psychanalyse
obsessionnelle des antisémites vir-
tuels pour éviter de faire l’analyse
des faits qui favorisent l’émergen-
ce de l’antisionisme. Pour vaincre

cette détresse, le geste du prince
héritier peut être aussi symboli-
quement efficace que le voyage, le
19 novembre 1977, du président
égyptien Sadate à Jérusalem.

Sans doute, ceux qui, partout,
ont fini par faire leur nid dans le
deuil, le malheur et le désespoir
s’ingénient-ils déjà à réduire la por-
tée de l’initiative du prince saou-
dien. Elle serait « dictée » par Geor-
ge W. Bush. Et alors ? Si les Etats-
Unis obtenaient ce que nous
autres, Européens, ne songeons
pas même à rechercher, où serait
le mal ? Et si cette initiative saou-
dienne avait été échangée contre la
reconnaissance de l’Etat palesti-
nien par les Etats-Unis au Conseil
de sécurité, quel homme de paix
s’en plaindrait ?

On dit que les peuples sont arri-
vés à ce point de haine et d’incom-
patibilité qu’aucune coexistence
pacifique n’est imaginable. Peut-
être, hélas ! Mais, si lucide et
décent que soit le pessimisme dans
une telle situation, il ne doit pas
servir d’alibi aux lâchetés mortelles
de la résignation et de l’inaction.
On avance, d’autre part, que les
rapports entre Sharon et Arafat
relèvent de l’épreuve de force per-
sonnelle. Ce n’est jamais décisif en
histoire. De toute manière, en cas
de vraie perspective de paix, les
peuples pourraient être conduits à
exercer une pression décisive sur
leurs dirigeants.

Enfin, on dit que les procédures
de règlement ne sont pas indi-
quées. C’est inexact. Le prince
saoudien a déclaré à nos confrères
du New York Times que, dans son

esprit, on pourrait partir des rap-
ports de la commission Mitchell et
Tenet pour arriver aux dernières
négociations qui ont failli réussir à
Taba.

En tout cas, une occasion qui
concilie la paix et la justice est don-
née aux Palestiniens d’en finir avec
les attentats suicidaires qui aboutis-
sent aux malheurs, aux destruc-
tions et aux humiliations dans les-
quels se résume aujourd’hui leur
insupportable destin. Et une occa-
sion est donnée aux armées israé-
liennes, jadis si glorieuses, de met-
tre fin à un rôle maudit, que tout le
génie de leur passé désavoue et
renie, celui d’être des occupants.
Comme au Liban, ces armées per-
dent, en territoires palestiniens
occupés, l’âme que les guerres
d’autodéfense et de survie avaient
élevée et anoblie. « Depuis 1967,
nous ne sommes plus libres », disait,
juste avant sa mort, le grand érudit
de Jérusalem Yeshayahu Lei-
bowitz. Il faut que tous les êtres
concernés par cette tragédie, où
qu’ils soient, unissent leurs efforts,
pour conspirer à la réussite de cet-
te offensive de paix.

Au fait, pourquoi tous les candi-
dats à la présidence de la Républi-
que ne prendraient-ils pas, en ce
moment, position sur ce point d’im-
portance dans un texte de soutien
qui ferait, au surplus, en France, la
paix des communautés ?

En tout cas, que son projet, enco-
re une fois révolutionnaire, abou-
tisse ou pas, le prince Abdallah
Ben Abdel Aziz doit connaître
notre gratitude, et, autour de son
geste, notre mobilisation.

L
  pour Les Amis
de Shalom Ah’shav.
lapaixmaintenant.org

Merci prince Abdallah ! par Jean Daniel

H O R I Z O N S D É B A T S

E
  est directeur
du « Nouvel Observateur ».
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La magie perdue de l’empire Walt Disney

Le géant du dessin animé américain ouvre samedi, à Marne-la-Vallée, Walt Disney Studios, son deuxième parc d’attractions en Europe,
dix ans après Disneyland Paris. Un enjeu majeur pour la firme, qui traverse une phase de doute, après les excès des années Internet

DIX ANS après l’inauguration de
Disneyland Paris, son premier parc
d’attractions européen, Mickey réci-
dive, samedi 16 mars, en ouvrant,
toujours à Marne-la-Vallée, Walt
Disney Studios, un parc entière-
ment dédié au cinéma et à l’image.
Michael Eisner, PDG de Walt
Disney Company, viendra lui-
même l’inaugurer, en compagnie
de Roy Disney, le frère de Walt et
vice-président du groupe. L’enjeu
est de taille : pour la filiale Euro
Disney, contrôlée à moins de 40 %
par le groupe, et dont le parcours
boursier fut pour le moins chaoti-
que depuis sa création mais aussi
pour la compagnie elle-même,
dont l’activité internationale sta-
gne à moins de 18 % d’un chiffre
d’affaires total de 25,27 milliards
de dollars en 2001.

Si la destination du parc est fami-
liale, le titre Euro Disney n’est tou-
jours pas un placement de père de
famille. Disneyland Paris a certes
accueilli 110 millions de visiteurs à
Marne-la-Vallée depuis son origi-
ne. Mais l’action, introduite à la
Bourse de Paris à 10,98 euros en
1989, vaut aujourd’hui dix fois
moins, après avoir culminé à
25,15 euros à l’ouverture du parc,
en 1992. Le Magic Kingdom pari-
sien, qualifié à l’époque de « Tcher-
nobyl culturel » par Ariane Mnouch-
kine, la fondatrice du Théâtre du
Soleil, faillit mettre la clef sous la
porte, à peine né. Finalement, en
1994, une augmentation de capital
de 6 milliards de francs, largement
souscrite par le Prince saoudien Al
Waleed, a permis de sauver ce pro-

jet qui avait coûté 26 milliards de
francs.

Ce « succès commmercial qui n’a
pas encore trouvé sa traduction dans
les résultats », selon l’expression iro-
nique des analystes boursiers,
va-t-il enfin trouver, avec Walt
Disney Studios, le relais de croissan-
ce attendu pour aborder sereine-
ment sa deuxième décennie ?
Depuis cinq ans, la fréquentation
du parc Disneyland Paris – premiè-
re destination touristique d’Euro-
pe – plafonne autour de 12 millions
de visiteurs par an (le double de la
Tour Eiffel). Dans le même temps,
la recette moyenne (billet d’entrée
inclus) a progressé de 12,6 % pour
atteindre 43,10 euros par visiteur.
Un record pour le secteur des parcs
d’attraction en Europe.

 ’
En tablant sur 4,5 millions de visi-

teurs par an pour le nouveau parc,
Euro Disney espère porter le nom-
bre total d’entrées annuelles à
17 millions. Ce qui devrait générer
une croissance de 15 % à 20 % du
chiffre d’affaires annuel. L’ambition
de Disney est de faire passer la
durée moyenne du séjour de moins
de deux jours et demi actuellement,
à trois jours et demi. Une durée plus
conforme à la tendance « court
séjour » qui se développe dans le
tourisme, du fait d’un plus grand
fractionnement des vacances et de
la réduction du temps de travail.

Côté financier, le lancement du
deuxième parc a nécessité un nou-
veau rééchelonnement de la dette
qui atteignait, à la fin de 2001, en

intégrant les éléments hors bilan,
2,3 milliards d’euros pour un chiffre
d’affaires de 1 milliard d’euros. Des
charges financières qui vont conti-
nuer à s’alourdir, notamment du
fait du doublement des royalties ver-
sées à Walt Disney Company à par-
tir de 2004, portées à 7 % du chiffre
d’affaires.

Pour M. Eisner, qui entame sa dix-
huitième année à la tête du groupe,
l’ouverture d’un deuxième parc en
Europe est un enjeu majeur à l’heu-
re où l’entreprise doit regagner la
confiance de ses actionnaires com-
me de ses clients. L’exercice
2001 restera comme une année ter-
rible, commencée par le naufrage
d’Internet et terminée dans les
affres de l’après-11 septembre.
Entre 1999 et 2001, les bénéfices
nets du groupe ont fondu de près
de 90 %, à 158 millions de dollars.
Embarqué dans une bataille avec
les géants de la communication, les
AOL Time Warner, Viacom, Vivendi
Universal, Walt Disney Co. avaient
multiplié les acquisitions et les déve-
loppements, dans la télévision (en
reprenant le réseau ABC) ou sur la
Toile (rachetant le moteur de
recherche Infoseek ou le site de
jouets en ligne Toysmart).

En janvier 2001, après l’effondre-
ment de la publicité en ligne et le
dégonflement de la bulle boursière,
le groupe fermait son portail
Go.com, sur lequel devaient être
regroupés tous les sites de la galaxie
Disney, et qui avait englouti 1 mil-
liard de dollars en pure perte. Le suc-
cès modéré de ses derniers dessins
animés a entraîné la baisse des ven-

tes de produits dérivés. En mars,
M. Eisner annonçait un plan d’éco-
nomies de 2,5 milliards de dollars
par an et la suppression de 4 000

emplois dans le groupe – une pre-
mière dans l’histoire de l’entreprise
créée en 1923. Celui qui fut long-
temps le PDG le mieux payé du

monde a dû renoncer à la prime
annuelle de 11,5 millions de dollars
votée par ses actionnaires en
avril 2001.

Le groupe a laissé entendre qu’il
pourrait racheter le portail Yahoo!,
mais il s’est surtout recentré sur
l’économie réelle.

-
Dans les médias, Disney a pris

50 % du magazine de loisirs US
Weekly. Dans la télévision, il a
racheté à News Corp. la chaîne Fox
Family, aussitôt rebaptisée ABC
Family. Les parcs d’attraction, l’un
de ses premiers métiers, affichaient
en 2001 la plus forte croissance de
chiffre d’affaires au sein du groupe
(+2,86 %). Un effet mécanique, lié à
l’ouverture de nouveaux parcs à
thème, California Adventure, aux
Etats-Unis, DisneySea à Tokyo,
alors que les parcs traditionnels,
Disneyland et Disneyworld, en Cali-
fornie et en Floride, voyaient leur
fréquentation chuter après les
attentats du 11 septembre.

M. Eisner, assumant crânement
son rôle de porte-drapeau d’une
certaine image de l’Amérique, n’a
pas négligé ses efforts pour soute-
nir le moral de ses concitoyens, qui
sont aussi ses premiers clients.
Mais la nécessité du développe-
ment international, souvent réaffir-
mée, sans cesse retardée, apparaît
plus vitale que jamais. Walt Disney
Studios sera à cet égard une vitrine
essentielle pour le groupe.

François Bostnavaron
et Pascal Galinier

FINI le temps des polémiques ! A
l’heure de l’ouverture de Walt
Disney Studios, on n’entendra sans
doute pas les critiques sur l’intérêt
de la convention signée en
1987 entre l’Etat et la compagnie
américaine qui avaient accompa-
gné l’inauguration du premier
parc, le 12 avril 1992.

Depuis dix ans, près de 5 mil-
liards d’euros d’investissements pri-
vés et plus de 500 millions d’euros
de fonds publics ont été injectés
pour le développement d’Euro
Disney. A elle seule, la construction
du deuxième parc aura apporté
380 millions d’euros de comman-
des à des entreprises du bâtiment
de la région parisienne. Celles-ci
ont remporté plus des deux tiers
des appels d’offres du chantier.

Le deuxième parc constitue le
dernier volet de la phase II du pro-
gramme de développement d’Euro
Disney sur la ville nouvelle de Mar-
ne-la-Vallée (Seine-et-Marne), à
une trentaine de kilomètres à l’est
de Paris. Plus de 1,65 milliard
d’euros d’investissements privés a
été consacré, depuis 1998, à la cons-
truction des différents éléments du
Val-d’Europe, aux portes des parcs
d’attractions. La population de ce
nouveau pôle urbain devrait attein-
dre 19 000 personnes en 2003. Il
comprend un centre commercial
de 90 000 m2, ouvert il y a quelques
mois, l’aménagement de 40 hecta-
res pour accueillir des logements et
des équipements, et la création
d’un parc d’activités de 33 hecta-
res.

Plusieurs grands hôtels sont en
construction à proximité de Walt

Disney Studios. Ce sont 1 250 nou-
velles chambres qui devraient
s’ajouter aux 5 700 actuellement
disponibles sur le secteur.

 ,  
Les groupes Airtour, Holiday Inn

et Envergure vont ouvrir en 2003
des grandes unités de plusieurs cen-
taines de chambres dans le nou-
veau quartier hôtelier du Val-de-
France. Le groupe Pierre et Vacan-
ces réalise 280 appartements dans
le secteur, et Marriott va construi-
re, d’ici quatre ans, 190 villas en
temps partagé sur le site du golf.

Plus de 150 millions d’euros de

fonds publics ont été consacrés à la
réalisation des infrastructures
nécessaires au développement de
cette deuxième phase. Il s’agit des
réseaux d’assainissement, de la
gare RER de Serris-Montévrain,
mise en service en avril 2001, et de
l’échangeur de Jossigny sur l’auto-
route A4.

Après les 11 500 emplois créés
depuis l’ouverture du premier parc
d’attractions, ce sont 1 500 nou-
veaux postes-équivalents temps
plein qui ont été mis sur le marché
pour Walt Disney Studios. Et on
estime à environ trois les emplois
induits pour chaque emploi direct

les retombées régionales de la pre-
mière phase. Les taxes de séjour
versées aux communes du secteur
représentent près de 4 millions
d’euros chaque année, soit la troi-
sième rentrée fiscale de ce type,
après celles reçues par les villes de
Paris et de Nice. Avec l’ouverture
du deuxième parc, les taxes profes-
sionnelle et foncière versées au Syn-
dicat d’agglomération nouvelle de
Marne-la-Vallée devraient attein-
dre 45 millions d’euros chaque
année. Elles sont aujourd’hui de
36 millions d’euros.

Christophe de Chenay

Les studios de dessin animé
et de cinéma en panne de créativité

UN GROUPE TRÈS AMÉRICAIN
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Quelques jours avant
l’ouverture, des
visiteurs découvrent
l’entrée d’Art
of Disney Animation,
l’une des attractions
du nouveau parc
Walt Disney Studios,
entièrement dédié
au cinéma.
Tout comme le
premier Disneyland
Paris, inauguré
le 12 avril 1992,
le site payant le plus
visité d’Europe,
ce parc est une
manne économique
pour la région.

AU DÉBUT des années 1980, les
divisions cinéma et animation des
studios Disney se trouvaient au
bord de la faillite. L’arrivée de
Michael Eisner et de Jeffrey Katzen-
berg, deux jeunes dirigeants qui
venaient d’accomplir un parcours
sans faute chez Paramount, allait
redonner sa suprématie à la véné-
rable maison. Leur stratégie, alors
novatrice, consistait à relancer des
studios d’animation moribonds
pour assurer, avec succès, une inté-
gration verticale entre la vidéo, les
parcs d’amusement, et les produits
dérivés.

M. Eisner règne toujours sur
Disney, mais son pouvoir incontes-
té s’exerce dorénavant sur un empi-
re vacillant. M. Katzenberg a quitté
la compagnie en 1994 pour fonder
DreamWorks, suite à des divergen-
ces graves avec son ancien partenai-
re. En refusant de partager son pou-
voir, Michael Eisner a donné nais-
sance à son plus féroce concurrent.
Le monopole de Disney dans le des-
sin animé se trouve pour la premiè-
re fois contesté. DreamWorks a
connu un succès historique en 2001
avec Shrek, dont les recettes ont
dépassé 260 millions de dollars sur
le seul territoire américain, alors
que celles d’Atlantide, la nouvelle
production Disney, n’atteignaient
même pas 100 millions de dollars.
Plus de 500 salariés de la division
animation se trouvaient licenciés.
Celle-ci devrait voir ses effectifs
réduits de 35 % d’ici à fin 2003. Une
poignée d’animateurs vedettes du
studio envoyaient dans le même
temps leur lettre de démission, et
accordaient des entretiens à la pres-
se américaine, où ils stigmatisaient
le manque de créativité de Disney.

DreamWorks, fort d’un studio
consacré à l’animation traditionnel-
le, d’un autre spécialisé dans l’ani-
mation en 3-D, et d’un accord
exclusif avec les studios Aardman
(Wallace et Gromit, Chicken Run), a
su, à la différence de son concur-
rent, se diversifier. Disney possède
un accord très lucratif avec la com-
pagnie Pixar, spécialisée dans l’ani-
mation en 3-D (Toy Story, Mille et
une pattes), et dont le dernier film,
Monstres & Cie, qui doit sortir le
20 mars en France, a rapporté près
de 300 millions de dollars au box-

office américain. Mais ce partena-
riat très avantageux – Pixar tou-
chait seulement 15 % des bénéfices
du premier Toy Story – vient d’être
renégocié par la compagnie dirigée
par Steve Jobs, le fondateur d’Ap-
ple. Il prévoit un partage égal des
revenus, et installe Disney dans le
rôle d’un simple distributeur.

Le sort de la division cinéma est
encore plus incertain. Ses parts de
marché se sont effritées, et le grou-
pe est tombé de la première à la
quatrième place, péniblement
atteinte en 2001. L’absence d’un
programme de production cohé-
rent et d’une équipe dirigeante sta-
ble, depuis le départ forcé de Joe
Roth en 2000 qui, malgré des résul-
tats remarquables, avait été remer-
cié par Michael Eisner, inquiet du
pouvoir grandissant de son dau-
phin, explique ses résultats déce-
vants. L’arrivée de Dick Cook aux
commandes fin 2001, dont la com-
pétence se situe surtout dans le
marketing, la distribution et beau-
coup moins dans la production,
renforce la réputation d’un
Michael Eisner qui ne délègue rien.

   ’
Le cours de l’action Disney, qui

constituait autrefois le grand motif
de fierté de Michael Eisner, est pas-
sé de 127 dollars en 1998, à
22,86 dollars fin 2001. Le patron de
Disney se trouve en fait confronté
aux mêmes problèmes que ses
concurrents, Fox, Vivendi ou Via-
com, engagés aussi dans une straté-
gie d’acquisitions et de recherche
de synergies entre cinéma, musi-
que, parc d’amusement, produits
dérivés, télévision et vidéo. Mais
tout cela, sans idées et, surtout,
sans créateurs, s’écroule comme
un château de cartes.

Pour sortir de cette impasse, plu-
sieurs scénarios sont envisagés par
les analystes financiers. L’un pré-
voit le rachat de Disney par des
géants du câble et du satellite com-
me Comcast ou ATT ; un autre, une
fusion entre Disney et Microsoft,
sur le modèle AOL Time Warner.
Le présent est par contre plus limpi-
de : Michael Eisner, à 59 ans, doit
réinventer Disney.

Samuel Blumenfeld

Un véritable pôle économique à Marne-la-Vallée
Plus de cinq milliards d’euros ont été investis en dix ans sur le site de Disneyland Paris

Disney inaugure le 16 mars son   de
loisirs en France. Situé à côté du premier, à Marne-la-
Vallée (Seine-et-Marne), ce parc d’un genre nouveau
est consacré au  et à ses coulisses. Dix ans

après l’ouverture de Disneyland Paris, qui avait susci-
té de très nombreuses  en France sur
« l’américanisation » de la culture, le lancement de
Walt Disney Studios s’effectue dans un contexte

beaucoup plus paisible. Ces parcs ont généré plus de
5  ’ ’ et créé
directement environ 15 000 emplois. Cette ouverture
ne doit pas faire oublier que Disney est une entrepri-

se en crise. Sa division cinéma et animation se fait
tailler des croupières par , une socié-
té créée par Jeffrey Katzenberg, un ancien dirigeant
de Disney, rival du PDG Michael Eisner.

b Walt Disney Studios ouvre
samedi 16 mars, à
Marne-la-Vallée, dix ans après
l’ouverture du premier parc,
Disneyland Paris. En même temps,
Disneyland Paris devient
Disneyland Resort Paris : la simple
adjonction de Resort (« lieu de
vacances ») à l’ancienne
appellation témoigne de la
volonté des dirigeants du parc de
faire de l’endroit une destination
de court séjour avec ses hôtels, ses
golfs, ses cinémas et discothèques.
b Conçus comme de véritables
studios, les Walt Disney Studios se

partagent en quatre zones : Front
Lot, l’entrée dont l’architecture
reprend celle des studios Disney
de Santa-Barbara dans les années
20 ; Animation Courtyard, l’art de
l’animation selon Disney ;
Production Courtyard, pour
découvrir les secrets du cinéma et
la création des effets spéciaux ou
prendre le tram pour un voyage
plein d’imprévus ; Backlot, où
rivalisent vitesse et effets spéciaux
avec, notamment, l’attraction
baptisée Rock’n’Roller Coaster,
pour ceux qui aiment les loopings
et la musique d’Aerosmith.

b Le parc est situé devant la gare
Marne-la-Vallée/Chessy du RER
A. Et au bord de l’autoroute A4
Paris-Metz-Nancy, sortie 14.
b Tarifs : « Passeport une
journée », 36 euros pour un
adulte, 29 euros pour un enfant ;
le « Passeport Hopper » offre une
totale liberté d’accès aux deux
parcs pendant trois jours. Il n’est
pas obligatoire d’utiliser les
entrées sur trois journées
consécutives. Il coûte 99 euros par
adultes et 80 euros par enfant.
b Réservations. Tél. : 01-60-30-60-30
Internet : www.disneylandparis.com

Walt Disney Studios : une invitation dans les coulisses du cinéma
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Le comité d’entreprise européen d’IBM
s’inquiète du système de notation

La direction du géant informatique annonce au « Monde » la mise
en place d’un « comite de transparence » avec les partenaires sociaux

LA GROGNE sociale fait tache
d’huile, chez IBM, le leader mondial
de l’informatique. Alors que la révé-
lation d’un système d’évaluation
des salariés, assorti de quotas (Le
Monde du 8 mars) pouvant mener
au licenciement pour insuffisance
professionnelle connaît des réper-
cussions en Belgique, le comité d’en-
treprise européen, qui s’est tenu,
mercredi 14 et jeudi 15 mars à
Bruxelles, s’est inquiété des informa-
tions publiées dans nos colonnes.

« Nous sommes inquiets et désor-
mais sûrs qu’il existe un détourne-
ment de l’utilisation du système d’éva-
luation d’IBM », a commenté, jeudi
soir, le secrétaire du comité Risto
Salmela. Cette instance avait inscrit
à l’ordre du jour le problème de
l’augmentation des salariés « notés
4 », la note la plus basse chez IBM.
« Nous avons pu voir que la tendance
existe dans l’ensemble de l’Europe »,
a expliqué M. Salmela. Ce comité
d’entreprise européen, qui est opé-
rationnel depuis 2000, comprend
les représentants des salariés de 15
pays – Autriche, Belgique, Luxem-
bourg, Danemark, Finlande, Fran-
ce, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie,
Pays-bas, Norvège, Espagne, Suè-
de, Royaume-Uni – et dispose d’un
pouvoir consultatif.

Lors des débats internes, le comi-
té a notamment remarqué que « l’in-

tégrité de la méthode de notation a
été compromise par une application
rigide d’un système de quota qui
n’était pas appliqué les années précé-
dentes ». Les représentants euro-
péens se sont inquiètés du fait que
l’évaluation ne respecte pas le
« principe IBM » du « respect de l’in-
dividu ». Ils ont évoqué la multiplica-
tion de cas de salariés notés 4 sans
être prévenus au préalable et ont
cité des exemples de personnes rece-
vant la plus basse note après le
retour d’un congé maladie. Dans
certains cas, ont conclu les délé-
gués, « l’évaluation 4 a été donnée
en complète infraction avec le code
de conduite d’IBM ».

En fin de réunion, les membres
du comité européen ont recomman-
dé que la fourchette existante de
salariés à noter 4 (qui est de 2 % à
5 %) soit modifiée à 0-5 % « car l’im-
position d’un minimum de 2 % de
salariés à noter 4 pourrait être inter-
prété en interne et en externe com-
me une reconnaissance d’un cons-
tat d’échec a priori ».

Le mode d’évaluation chez IBM
est calqué sur celui de nombreux
autres groupes américains qui se
fondent sur des lois statistiques. La
« dérive » dont parle le comité euro-
péen vient d’une évolution des défi-
nitions. A sa création chez IBM le
système « a été prévu, dans la logi-
que puritaine à l’anglo-saxonne, pour
permettre à chacun de s’améliorer »,
explique un ancien cadre dirigeant
du groupe, qui ajoute : « L’utilisa-
tion de fourchettes doit être purement
statistique et appliquée à de grands
nombres pour vérifier que le système
est homogène, donc équitable. »

Dans un document interne de la
direction des ressources humaines
daté du 20 décembre 1995, IBM don-
ne ainsi comme « guide de distribu-
tion au manager » des fourchettes
de notation à respecter « sur des
groupes de 300 à 400 personnes ».
La meilleure note, A (qui est deve-
nue par la suite 1), devait concerner
« 10 à 15 % » des salariés, la note B
(2 maintenant), « 60 % » et la note
C (3 désormais), « 25 à 30 % ». Il n’y
avait à l’époque aucune consigne
pour la notation Z (maintenant
appelée 4), qui était marginale.

Mais désormais, des fourchettes
de salariés à noter 4 existent, et leur
proportion au sein de l’entreprise a
connu ces dernières années une for-
te augmentation. Selon un procès
verbal de l’inspection du travail de
Montpellier, la proportion de « no-

tés 4 » (à l’époque Z) était de 0,12 %
en 1997, et de 0,33 % en 1998.
Michel Antoine, directeur des rela-
tions sociales d’IBM France, a pré-
senté vendredi 8 mars, lors d’un
comité central d’entreprise (CCE)
exceptionnel de la filiale française,
le taux de salariés notés 4 : il a été
« de 1,58 % en 2000, et de 2,95 % en
2001 », rapporte Régine Delebas-

sée, délégué CFDT à Roubaix. Con-
tactée mercredi matin, la direction
d’IBM a expliqué : « Nous ne confir-
mons pas ces chiffres car ils méritent
une explication plus complète pour
évaluer la situation. » La direction a
annoncé au Monde la mise en place
la semaine prochaine d’un « comité
de transparence » avec les partenai-
res sociaux.

Laure Belot

LES COMPTES 2001, présentés
jeudi 14 mars, se sont de nouveau
révélés catastrophiques pour Bull,
avec une perte nette de 253 mil-
lions d’euros (après 243 millions
d’euros en 2000 et 290 millions en
1999). C’est deux fois plus que ce
que prévoyaient les analystes fi-
nanciers les plus pessimistes. Ce
résultat net inclut une provision
pour restructuration de 155 mil-
lions d’euros, liée au plan social
déjà conduit en 2001, ainsi que
205 millions d’euros d’autres
« coûts non opérationnels ». La per-
te d’exploitation s’est gonflée de
21 %, à 98,5 millions d’euros, et le
chiffre d’affaires, à périmètre équi-
valent, s’est contracté de 8,7 % à
2,54 milliards d’euros.

L’Etat, actionnaire à 16,3 % de
l’informaticien français, a donc été
obligé de mettre encore une fois la
main à la poche pour éviter le
dépôt de bilan du groupe informa-
tique : après les 100 millions d’eu-
ros accordés en novembre 2001, il
va verser à Bull une nouvelle avan-
ce remboursable de 350 millions
d’euros. Sous réserve d’accepta-
tion par la Commission européen-
ne. Les autres gros actionnaires du
groupe, France Télécom, le groupe

électronique japonais NEC et le
fabricant américain de téléphones
portables Motorola (17 % chacun),
sollicités, n’ont pas souhaité parti-
ciper à cette recapitalisation.
Depuis quarante ans, les pouvoirs
publics auraient ainsi soutenu Bull
à hauteur de plus de 15 milliards
d’euros. Un investissement à
fonds perdus puisque, depuis
1990 et malgré les plus-values sur
les cessions de nombre d’actifs
« monnayables », réduisant son
périmètre comme peau de cha-
grin, Bull a cumulé des pertes abys-
sales, de 3,9 milliards d’euros.

«      »
Pourtant, Pierre Bonelli, ancien

PDG de la société de services infor-
matiques Sema, appelé à la rescous-
se en décembre 2001 pour rempla-
cer Guy de Panafieu, croit en la soli-
dité du fonds de commerce de l’en-
treprise. Il fustige le fonctionne-
ment interne : gestion au quotidien
« lamentable », équipes centrales
« pléthoriques », frais généraux
« exorbitants »… « Je n’ai jamais vu
une entreprise gérée comme ça. Il
faut que cela cesse au plus vite »,
a-t-il affirmé. Son programme de
redressement commence par la

suppression de 1 500 postes en
2002 (après une réduction de
1 600 postes déjà en 2001), soit
14 % des effectifs. Ensuite, il comp-
te parachever le repositionnement
de Bull sur ses deux pôles : les gros
serveurs et les services liés aux
infrastructures informatiques.

Grâce à ce plan, Pierre Bonelli
compte fermement « retrouver un
équilibre d’exploitation dès le second
semestre de l’année » et, à plus long
terme, « faire progresser l’activité de
4 % à 5 % pour les quatre prochaines
années ». Même s’il parvient à
redresser l’activité, le PDG devra
encore s’attaquer à la restructura-
tion du bilan. La dette nette se
montait, fin 2001, à 160 millions
d’euros alors que, du fait des deux
derniers exercices déficitaires, les
fonds propres se sont volatilisés.
Une recapitalisation avec de nou-
veaux partenaires s’imposera donc,
sachant que les trois grands action-
naires privés sont tous vendeurs.
Persuader l’Etat de réinjecter des
fonds de survie est une chose, con-
vaincre des industriels d’accompa-
gner le développement de Bull en
est une autre.

Gaëlle Macke

Trois syndicats de Hewlett-Pac-
kard France, la CFDT, la CFE-CGC et
la CGT ont annoncé, jeudi 14 mars,
qu’ils avaient saisi la justice pour
contester le système interne de
notation des salariés, qui, selon eux,
comprend à présent des quotas de
mauvaises notes, pouvant donner
lieu à des sanctions allant jusqu’au
licenciement. Selon eux, dans le sys-
tème de notation « attribuant cha-
que année aux salariés une note de 1
à 5 (1 étant la note la plus basse), la
direction américaine impose depuis
2000 un quota obligatoire de 5 % du
personnel devant être classé 1 et pou-
vant faire l’objet de sanctions, parmi
lesquelles le licenciement ». Les syndi-
cats ont annoncé qu’ils avaient por-
té le litige devant le tribunal de
grande instance de Grenoble, qui a
« assigné à jour fixe la direction d’HP
France pour le 4 avril ».

BRUXELLES
de notre correspondant

IBM Belgique, qui regroupe
1 800 employés, applique-t-elle
aussi un système d’évaluation qui
pourrait mener à des licencie-
ments illégaux ? Pour en avoir le
cœur net, Laurette Onkelinx, la
ministre fédérale de l’emploi (PS),
a diligenté une enquête de l’Inspec-
tion sociale, lui demandant de véri-
fier notamment si l’entreprise fixait
des « quotas d’exclusion », si des
femmes enceintes avaient été écar-
tées par ce biais et si des sanctions
salariales pouvaient découler
d’une mauvaise note. Les contrô-
leurs se sont rendus, mercredi 13
et jeudi 14 mars, au siège de la
société et devraient y retourner la
semaine prochaine. S’ils disposent
d’éléments de preuve suffisants,
ils établiront un rapport.

Après les révélations du Monde,
sur le système existant en France,
les médias belges se sont saisis de
l’affaire. Ainsi, la chaîne de télévi-
sion privée AB3 a produit, au dé-
but de la semaine, des témoigna-
ges anonymes, dont celui d’une
employée affirmant qu’elle avait
écopé d’une note « 4 » parce qu’el-
le était enceinte. Le cabinet de la
ministre de l’emploi aurait, lui aus-
si, reçu des plaintes. Du côté des
syndicats, on tient à rester prudent
mais on évoque la multiplication
des notes 4 ces derniers mois.

L’entreprise se refuse à tout com-
mentaire, indiquant seulement
que « les informations éventuelles
ou les rumeurs » seront traitées
selon les procédures habituelles et

le dialogue interne, qui associe la
direction et les organisations syndi-
cales. Il semble, en tout cas, que la
nécessité d’un quota de notes 4 ait
été clairement évoquée par le
directeur des ressources humaines
d’IBM Belgique, au cours d’un
conseil d’entreprise (l’équivalent
du comité d’entreprise en France),
a indiqué le quotidien Le Soir. Quel-
que 4 % du personnel seraient
visés par une note insuffisante et
disposeraient de 3 à 6 mois pour
« redresser la barre », selon un syn-
dicaliste.

«   »
La loi belge ne prévoit pas l’obli-

gation de motiver un licenciement
et ne permet pas de sanctionner
un système d’évaluation élaboré
par une entreprise, quelle que soit
la nature de celui-ci. Si elle enten-
dait infliger une amende, la minis-
tre de l’emploi devrait recourir aux
dispositions de la « loi Renault », à
condition que plus de 10 % de l’ef-
fectif d’IBM soit licencié. Cette loi,
adoptée au lendemain de la ferme-
ture du site de Renault-Vilvorde,
fixe des règles strictes en cas de li-
cenciement collectif et oblige à
une information préalable du
comité d’entreprise.

Le licenciement abusif est, lui,
interdit mais doit être prouvé, com-
me une éventuelle discrimination.
De nouvelles dispositions sur le har-
cèlement moral sont en discussion
au Parlement et pourraient être
adoptées dans quelques semaines.

Jean-Pierre Stroobants

Désormais,

des fourchettes

de salariés à noter 4

existent

L’Etat est contraint de voler
encore au secours de Bull

L’informaticien français va supprimer 1 500 emplois de plus

Des quotas aussi
chez Hewlett-Packard

En Belgique aussi, une enquête
administrative est ouverte

La ministre de l’emploi saisit l’Inspection sociale
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Concentrations en Europe :
La France critique Bruxelles

Andersen est inculpé pour obstruction
à la justice dans l’affaire Enron

Arthur Andersen LLP, l’entité américaine du cabinet d’audit mondial,
a refusé de plaider coupable, estimant que les preuves sont insuffisantes

NEW YORK
de notre correspondant

Un peu plus de trois mois après la
faillite d’Enron, la plus importante
de l’histoire américaine, la justice
vient de s’emparer formellement de
l’affaire. Un grand jury fédéral a
inculpé, jeudi 14 mars à Houston
(Texas), Arthur Andersen LLP, l’enti-
té américaine du cabinet d’audit,
pour avoir détruit en 2001 des piè-
ces comptables du groupe énergéti-
que. Jamais un cabinet d’audit
n’avait été mis en examen aux Etats-
Unis dans une procédure criminel-
le. Andersen fait aussi l’objet d’en-
quêtes parlementaires et de pour-
suites civiles engagées par des cen-
taines d’actionnaires, de salariés et
de créanciers d’Enron.

« Des tonnes de papiers ont été dé-
truites, les machines fonctionnaient
en permanence… Des partenaires et
d’autres cadres ont donné pour ins-
truction au personnel de faire dispa-
raître immédiatement les documents
liés à Enron et de rester des heures
supplémentaires si nécessaire pour
terminer le travail », indique l’acte
d’accusation de huit pages. « Entre
octobre et le début du mois de novem-
bre 2001, Andersen a en connaissan-
ce de cause incité des salariés à alté-
rer, détruire, mutiler et dissimuler
des pièces… Des instructions ont été
données aux employés travaillant sur
les comptes d’Enron à Portland (Ore-
gon), Chicago (Illinois) et Londres de
s’assurer aussi de la destruction des
documents », ajoute-t-il. « La socié-
té a tenté de saper les enquêtes en
détruisant des preuves », souligne le
procureur général adjoint, Larry
Thompson.

Le département de la justice avait
donné jusqu’à jeudi 9 heures à
Andersen pour plaider coupable. La
société a refusé de s’infliger ce que
ces avocats ont qualifié de « peine
de mort » et accuse le gouverne-
ment « d’abus de pouvoir ». « Il n’y
a pas de raisons pour que le ministè-
re prenne cette décision sans précé-
dent (…) quand les preuves d’un com-
portement criminel sont si peu soli-

des », indique Richard Favretto, un
des avocats du cabinet, dans une let-
tre adressée au procureur général
Michael Chertoff. « Le département
de la justice peut détruire la société et
rendre la vie difficile à des milliers
d’employés et de retraités d’Andersen
innocents. (…) Aucune destruction de
documents ne s’est faite avec la con-
naissance et encore moins le consen-
tement des dirigeants. (…) Même
pour les quelques personnes ayant
participé à ces destructions, il n’y a
pas de preuves crédibles qu’elles
l’aient fait avec l’intention criminelle
de faire obstruction à une enquête du
gouvernement », ajoute la lettre.

Andersen rejette toute la respon-
sabilité sur son bureau de Houston
et sur David Duncan, le partenaire

responsable d’Enron, licencié le
15 janvier. Les destructions se
seraient accélérées après une réu-
nion le 23 octobre 2001 de l’équipe
qui certifiait depuis quinze ans les
bilans du groupe énergétique. La
Securities Exchange Commission
(SEC), l’autorité des marchés, avait
ouvert une enquête sur Enron le
17 octobre. Les destructions se
seraient poursuivies jusqu’au
9 novembre.

« Il faudra un miracle pour qu’An-
dersen survive, estime Arthur Bow-
man, rédacteur en chef d’une lettre
d’information professionnelle sur
les commissaires aux comptes. Le
cabinet perd tous les jours des clients
et l’hémorragie ne peut que s’accélé-
rer après son inculpation. » Et si le
cabinet avait reconnu sa culpabili-
té, cela aurait conduit immé-

diatement la SEC à lui interdire de
contrôler les sociétés cotées : une
personne physique ou morale incul-
pée de crime n’a pas le droit de
signer un bilan.

« La disparition d’Andersen, si elle
se produisait, serait un événement
majeur pour les marchés financiers
et la profession comptables, estime
Richard Breeden, ancien président
de la SEC. Mais personne ne les a
contraints à détruire des documents.
Personne ne les a contraints à cacher
ce qu’il se passait au comité d’audit
d’Enron. L’audit est devenu au fil des
années une simple marchandise. Il
s’agit du plus grand problème aujour-
d’hui pour cette profession. Les
grands cabinets n’avaient qu’une
idée : réduire les coûts au maximum
du contrôle des comptes dans l’espoir
que leurs clients s’intéresseraient à
leurs services de consultants plus ren-
tables. »

Jugeant les risques trop lourds,
Ernst & Young et Deloitte Touche
Tohmatsu, deux des cinq grands du
secteur, ont renoncé mercredi à
poursuivre les négociations pour
reprendre le cabinet. Les discus-
sions se poursuivent avec KPMG.
« Nous espérons qu’Andersen puisse
survivre. Si ce n’est pas possible, nous
allons travailler avec la SEC pour que
les perturbations sur les marchés
soient limitées », a déclaré mercredi
James Copeland, le directeur géné-
ral de Deloitte.

Dans une lettre interne, diffusée
jeudi au personnel, Terry Hatchett,
un des partenaires d’Andersen, a
réaffirmé que les dirigeants
n’étaient pour rien dans les destruc-
tions de documents. Il incite les
employés à rassurer les clients et
affirme qu’une inculpation n’est
pas un verdict, que la société a « tou-
jours le droit de certifier des comp-
tes ». « Même si plusieurs partenai-
res et salariés d’Arthur Andersen ont
commis des erreurs de jugement, rien
ne prouve les allégations de corrup-
tion », ajoute-t-il.

Eric Leser

www.gap.fr


a BÉGHIN-SAY : le groupe sucrier
français a annoncé, vendredi
15 mars, qu’il avait engagé une négo-
ciation exclusive avec le consortium
Sadam/Co. Pro. B/Finbieticola, en
vue de lui céder ses activités italien-
nes, regroupées au sein d’Eridania.
a LUSTUCRU : la société familia-
le, l’un des leaders français des
pâtes alimentaires, est sur le point
d’être absorbée par Paribas Affaires
industrielles (PAI), pour 500 millions
d’euros environ, a-t-on appris, jeu-
di, de sources bancaires. PAI a déjà
racheté Panzani à Danone, en 1998.
a ELF ATOCHEM : le groupe chi-
mique français a accepté de
payer des amendes de 8,5 millions
de dollars pour avoir participé à une
entente internationale visant à fixer
les prix et répartir les parts de mar-
ché sur certains produits chimiques,
a annoncé, jeudi, le département
américain de la Justice.
a VIVENDI UNIVERSAL : le grou-
pe français a annoncé, vendredi,
la signature d’une lettre d’inten-
tion en vue de céder ses 49 % du
capital d’Elektrim Telekomunikajca,
filiale d’Elektrim, qui contrôle le
premier opérateur de téléphonie
mobile polonais, à des investisseurs
menés par Citigroup Investments.
a DEXIA : le groupe bancaire fran-
co-belge a enregistré en 2001 des
profits en hausse de 42,5 % à
1,426 milliard d’euros, en grande
partie grâce à ses acquisitions.
a MERRILL LYNCH : la banque
américaine a fermé 19 succursa-
les de courtage de détail au Japon,
licenciant 1 200 salariés sur les
1 700 personnes qu’elle emploie.

ALORS QUE LA COMMISSION européenne, très critiquée à la suite
de plusieurs veto, révise sa politique de la concurrence, le gouverne-
ment français enfonce le clou. Jeudi 14 mars, le ministère des finances
a publié les résultats de la consultation nationale lancée en janvier
auprès des entreprises et des associations de consommateurs sur les
méthodes de contrôle de concentration. « La transparence des procé-
dures devra être renforcée à l’égard des parties, qui doivent être mises en
mesure de répondre à l’ensemble des arguments qui leur sont opposés,
ensuite à l’égard des Etats membres, qui doivent pouvoir exercer un rôle
de contre-expertise », souligne l’enquête.
Les parties réclament une simplification des règles de compétence,
comme une clarification sur les critères utilisés par la Commission, ne
devant pas s’arrêter au seul « intérêt immédiat du consommateur ».
Enfin, l’étude recommande l’instauration d’une procédure de recours
« rapide, compatible avec le temps des affaires ».

Le Bazar de l’Hôtel de Ville
quitte la Bourse
LE GROUPE BHV (grands magasins d’équipement de la maison), qui
a vu son bénéfice plonger de 28 % en 2001 et son président Gilles
Oudot « démissionner » le 25 février, sera retiré de la cote à la Bourse
de Paris. Sa maison mère, les Galeries Lafayette, qui détiennent déjà
96,82 % du BHV, proposent de racheter le solde dispersé dans le
public au prix de 145 euros par action.
Le dernier cours du BHV avant que la cotation de son action a été sus-
pendue, jeudi dans la matinée, s’était établi à 128 euros. Dans un mar-
ché qui marque le pas, le BHV s’est efforcé, sans grand succès, de trou-
ver un nouveau positionnement commercial. Les Galeries Lafayette,
en retirant BHV de la cote, pourront « clarifier leur structure, peut-être
pour céder ensuite BHV de meilleure façon », prédit une analyste de
Fortis Bank.

L’Europe s’attelle au plan d’action
pour les services financiers
LE PARLEMENT européen a commencé, jeudi, l’examen des directi-
ves permettant de concrétiser le plan d’action pour les services finan-
ciers, prévu par les Conseils européens de Lisbonne et Stockholm. Il
en bloquait l’adoption depuis un an, pour obtenir le droit d’être
consulté sur les textes dérivés qui préciseront les modalités d’exécu-
tion de ces directives.
Le président de la Commission, Romano Prodi, ayant fini par lui pro-
mettre qu’il tiendrait compte de son avis, le Parlement a adopté, en
première lecture, en mars, quatre résolutions sur des textes finan-
ciers : prospectus, abus de marché, conglomérats financiers, normes
comptables. Mais la façon dont le Parlement a modifié les proposi-
tions de la Commission risque de ne pas satisfaire le Conseil, codéci-
deur, et de donner lieu à des allers-retours entre les deux instances,
qui retarderont l’entrée en vigueur des textes – (Corresp.)

Si le cabinet avait

reconnu sa culpabilité,

la SEC lui aurait

interdit de contrôler

les sociétés cotées

E N T R E P R I S E S



LE MONDE/SAMEDI 16 MARS 2002/25

« 20 Minutes » sort à Paris et « Metro » arrive à Lyon
Depuis leur lancement dans la capitale, la distribution des quotidiens gratuits d’information reste très perturbée

par le Syndicat du livre-CGT. « 20 Minutes » sera d’autant moins épargné qu’il est imprimé hors du système habituel

LA VAGUE des quotidiens gra-
tuits d’information se répand en
France. Vendredi 15 mars, le jour-
nal 20 Minutes a vu le jour à Paris,
où il retrouve son rival Metro, lancé
il y a près d’un mois. Déjà disponi-
ble à Marseille, ce dernier a inaugu-
ré vendredi une édition lyonnaise.
Imprimé dans un premier temps à
190 000 exemplaires, soit un peu
moins que son concurrent, 20 Minu-
tes était distribué vendredi par des
colporteurs vêtus de coupe-vent et
de casquettes bleues aux couleurs
du journal. Il était disponible égale-
ment sur des présentoirs, à l’inté-
rieur de quelque 50 gares SNCF et
de RER, conformément à un accord
avec la régie France Rail Publicité.

Inspiré de feu Infomatin, 20 Minu-
tes propose, sur 32 pages en cou-
leur, des articles courts sur des évé-
nements parisiens, nationaux et
internationaux, ainsi que des infor-
mations culturelles et pratiques.
« 20 Minutes est un vrai journal, réa-
lisé par des journalistes profession-
nels », qui a pour ambition de
« répondre aux attentes d’un lectorat
jeune, actif et urbain », écrit son
directeur de la rédaction, Frédéric
Filloux, un ancien de Libération. La
première « Une » est consacrée aux
casinos clandestins. La rédaction
compte quelque 25 journalistes,
soit trois fois plus que Metro.

Après la Suisse et l’Espagne, la
France est devenue le terrain d’af-
frontement entre les deux groupes
de gratuits d’information. D’un
côté, 20 Minutes Holding, contrô-
lée par le principal groupe de pres-
se norvégien, Schibsted, présente
déjà dans cinq villes (Zurich, Bâle,
Berne, Madrid et Barcelone). Pour
prendre pied sur le marché hexago-
nal, elle s’est alliée au groupe Ouest-
France, via ses filiales Spir Commu-
nication et Sofiouest. De l’autre
côté, le suédois Metro Internatio-
nal, pionnier dans ce secteur à Stoc-
kholm en 1995, a essaimé sa formu-
le dans 14 pays.

Ces nouveaux venus ont reçu un

accueil particulièrement froid à
leur arrivée en France. C’est le Syn-
dicat du livre CGT qui a manifesté
le plus fortement son opposition.
Sur le fond, l’organisation syndica-
le affirme ne pas être hostile aux
gratuits, synonymes d’emplois.
Mais elle exige que leur fabrication
et leur distribution aient lieu dans
le cadre du système en vigueur
dans la presse payante. Un système
fragile, qui accorde une place cen-
trale au Livre CGT.

 
Tant qu’il n’aura pas obtenu satis-

faction, le syndicat a l’intention
d’entraver la distribution des nou-
veaux titres à Paris. Il a multiplié
ses interventions, parfois musclées.
Jeudi, l’interpellation d’un des mem-
bres du syndicat par les forces de
l’ordre a occasionné un mouve-
ment de grève, qui a retardé l’im-
pression du Monde. Vendredi, des
ouvriers du Livre ont confisqué
20 000 exemplaires de Metro, près
de Versailles. Des colporteurs de
20 Minutes ont été sommés de se
débarrasser de leurs journaux.

Pour la tendance la plus dure du
Livre CGT, le cas de 20 Minutes est
encore plus sérieux que celui de
Metro. « C’est pire. Non seulement il
n’observe pas les règles dans le
domaine de la distribution, mais il
ignore celles en vigueur au niveau de
l’impression », a déclaré un respon-
sable syndical. 20 Minutes est impri-

mé chez Quebecor, hors du systè-
me économique de la presse pari-
sienne. Metro, lui, a conclu un
accord pour être imprimé par Fran-
ce-Soir. Toutefois, faute d’entente
avec le Livre, il est imprimé jusqu’à
présent au Luxembourg. Les négo-
ciations sont dans l’impasse. Les
Nouvelles messageries de la presse

parisienne (NMPP) expliquent
qu’elles n’ont pas pour vocation de
distribuer des gratuits.

La situation en province est
moins tendue, depuis la conclusion
d’un accord entre Metro et la ten-
dance la plus souple du Livre CGT.
Cet accord vaut pour toute la Fran-
ce, sauf Paris et sa région. Le gratuit
a fait des concessions pour s’adap-
ter au système français (Le Monde
du 4 mars). Ainsi, Metro a pu sortir
dans le calme, vendredi à Lyon.
Imprimé à plus de 50 000 exemplai-
res, il était distribué sous la pluie
par des colporteurs. Le maire,
Gérard Collomb (PS), étudie une
demande d’implantation de présen-
toirs sur la voie publique.

L’arrivée du suédois à Lyon crée
un problème juridique. Propriétaire
depuis 1997 de l’hebdomadaire
Metro-Lyon, le groupe Lyon Poche
a lancé, sous le même nom, le
1ermars, un quotidien payant. L’avo-
cat de Lyon Poche, Me Alain Jaku-
bowicz, a averti le groupe suédois
que les propriétaires de la marque
française Metro comptaient faire
valoir leurs droits.

Antoine Jacob
et Sophie Landrin (à Lyon)
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a AUDIOVISUEL : selon le quoti-
dien anglais The Guardian du
14 mars, le groupe NDS, poursuivi
devant la justice par Canal+, a bien
financé le site Internet Thoi.co,
basé au Canada, accusé d’avoir
publié des informations permettant
de copier le code de cartes à puce
du groupe français (Le Monde du
15 mars). Canal+ Technologies esti-
me que les agissements de NDS,
filiale de News Corporation (grou-
pe Murdoch), lui ont valu un préju-
dice de plus d’un milliard de dollars
(1,13 milliard d’euros). Selon le
Guardian, Ray Adams, chef de la
sécurité de NDS, aurait versé plu-
sieurs milliers de livres à Lee Gib-
bons, fondateur du site, fermé fin
2001. M. Adams, ancien comman-
dant de Scotland Yard, aurait aussi
mis à la disposition du site un
second ordinateur, pour répondre à
l’intérêt suscité par la mise en ligne
des informations permettant de réa-
liser des cartes pirates.
a PRESSE : la presse quotidienne
nationale a vu son audience pro-
gresser de 0,9 % en 2001. 8,767 mil-
lions de Français (soit 18,5 % de la
population) déclarent lire chaque
jour un quotidien national. L’Equi-
pe demeure le titre le plus lu
(2,495 millions de lecteurs quoti-
diens en moyenne), devant Le Mon-
de (2,164 millions) et Le Parisien-
Aujourd’hui en France (2,046 mil-
lions). L’audience de la presse quoti-
dienne régionale est également en
hausse (+1,4 %), à 18,524 millions
de lecteurs (39 % des Français de
plus de 15 ans).

Des membres du
Syndicat du livre
CGT ont répandu,
jeudi 14 mars, à
Paris, quelque
200 000 exemplaires
du quotidien gratuit
« Metro » sur la voie
publique. Cette
opération a eu
lieu dans le
2 e arrondissement,
devant le siège
français
du groupe suédois
auquel appartient
le titre.

DEPUIS deux ans, l’hypothèse
d’un réaménagement capitalistique
du groupe de presse Les Publica-
tions de la Vie catholique (PVC) fait
son chemin. Au sein de ce groupe
familial, qui chapeaute les hebdo-
madaires Télérama, La Vie ou L’Heb-
do des juniors, plusieurs actionnai-
res souhaitent vendre la moitié de
leurs actions. Il s’agit des héritiers
de la famille de Georges Hourdin
(qui détiennent 27 %), Michel Hous-
sin (15 %), vice-président du con-
seil de surveillance de PVC et l’un
des fondateurs de l’Association
Hubert Beuve-Méry – présente
dans le capital du Monde –, Gene-
viève Laplagne (6 %), ex-rédactrice
en chef de La Vie, et François de La
Villeguérin (4 %). Au total, 25 % du
capital est à vendre. Plus encore
que des questions d’organisation
de successions, cette cession s’expli-
que par une recherche de nou-
veaux partenaires qui partagent les
mêmes valeurs morales afin d’assu-
rer l’avenir de l’entreprise. « Nous
sommes une famille de pensée qui
cherche une famille de pensée, dans
un esprit de christianisme libéral »,
dit l’un d’eux.

Soucieux de défendre une ligne
éditoriale héritière du catholicisme
social, le groupe de presse se veut
humaniste et indépendant de tout
pouvoir. Ce n’est pas sur le seul cri-
tère du prix, fixé à moins de 30 mil-
lions d’euros pour le quart du grou-
pe, que se joue la transaction.

De nombreux candidats ont étu-
dié une telle opération depuis
juin 2000. Aujourd’hui, au moins
trois groupes sont intéressés :
Ouest-France, qui publie déjà
Voiles et voiliers avec PVC, les édi-
tions Francis Lefebvre et la société
éditrice du Monde. Officiellement,
Gaëtan Lahaie, secrétaire général
d’Ouest-France, affirme que le
groupe, qui défend aussi des
valeurs de christianisme social, « a
d’autres priorités d’investissements »
et qu’« il n’y a aucuns pourparlers ».
Jacques Duquesne, président de
l’Association pour le principe de la

démocratie humaniste (actionnaire
d’Ouest-France) et administrateur
de l’association Les Amis de la vie,
souhaiterait que le quotidien
obtienne un mandat de négocia-
tion exclusif d’un mois. La Corres-
pondance de la presse de vendredi
15 mars laisse entendre que les dis-
cussions avec le groupe Lefebvre
seraient les plus avancées.

 ’
Les trois associations de person-

nels, qui détiennent au total 18 %
du groupe, avaient déjà fait adop-
ter en janvier, à l’unanimité par les
personnels, un communiqué com-
mun. Ce texte mandate les trois
sociétés pour renforcer leur place,
négocier un pacte d’indépendance,
garder un droit de veto sur la nomi-
nation des dirigeants de la rédac-
tion de La Vie et de Télérama, proté-
ger l’indépendance des titres et con-
server les grands axes de la politi-
que sociale (32 heures de travail
par semaine). Se refusant à être can-
tonnées à un rôle de figurantes, ces
associations sont aussi mandatées
pour pouvoir discuter avec tous les
candidats qui souhaitent officielle-
ment entrer dans le tour de table
du groupe et exiger que tous soient
traités de la même façon.

Très diversifié, le groupe PVC est
également présent dans le secteur
des livres (La Procure), les voyages
et les services (Presse abonne-
ments, France Routage, Presse
informatique…). Profitant de la for-
te rentabilité de Télérama – qui a,
comme ses confrères, subi une éro-
sion du marché publicitaire – le
groupe devrait afficher en 2001 des
résultats légèrement inférieurs à
ceux de 2000. Le chiffre d’affaires
2000 s’était établi à 280,4 millions
d’euros pour un résultat net part
du groupe de 4,2 millions d’euros.
En raison d’un vieillissement du lec-
torat, les publications religieuses
restent confrontées à des difficul-
tés financières.

Nicole Vulser

C O M M U N I C A T I O N

La société mère de « Télérama »
cherche un partenaire

Trois candidats sont en lice
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002
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  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5306,10 15/3 0,55 5401,06 11/3 4706,01 20/2 26,10
 Euro Neu Markt Price IX 1005,75 15/3 0,32 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1222,59 15/3 -0,48 1250,49 11/3 1109,88 9/1 14,00
BELGIQUE Bel 20 2701,44 15/3 0,43 2815,19 28/1 2609,61 15/1 13,20
DANEMARK Horsens Bnex 272,01 15/3 -0,12 277,42 11/3 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8264,00 15/3 0,13 8608,50 4/1 7628,00 22/2 18,80
FINLANDE Hex General 8348,98 15/3 -0,03 9224,39 4/1 4,30 19/2 20,70
FRANCE CAC 40 4557,85 15/3 0,24 4720,04 4/1 4210,30 20/2 21,10
 Mid CAC 2119,62 14/3 -0,27 2133,20 11/3 1929,16 2/1 15,00
 SBF 120 3171,20 15/3 0,22 3248,59 4/1 2924,74 20/2 21,20
 SBF 250 2991,97 14/3 0,47 3035,25 4/1 2782,54 20/2 20,90
 Indice second marché 2445,34 14/3 0,00 2452,51 11/3 2287,73 2/1 14,30
 Indice nouveau marché 1094,42 15/3 -0,13 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2391,36 15/3 0,21 2655,07 3/1 2321,35 28/2 14,90
IRLANDE Irish Overall 5072,34 15/3 0,24 6085,03 18/1 4636,97 6/2 12,60
ITALIE Milan Mib 30 33048,00 15/3 0,37 33197,00 11/3 29542,00 20/2 20,50
LUXEMBOURG Lux Index 1146,00 14/3 1,07 1169,48 14/1 1103,43 6/3
PAYS BAS Amster. Exc. Index 511,72 15/3 0,06 522,59 11/3 475,19 22/2 17,90
PORTUGAL PSI 20 7860,11 15/3 0,39 7998,50 4/1 7161,67 25/2 18,10

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5269,30 15/3 0,15 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,80
 FTSE techMark 100 index 1231,79 15/3 0,50 132,70
SUÈDE OMX 800,10 15/3 -0,37 878,88 4/1 741,84 20/2 25,80

EUROPE
HONGRIE Bux 7995,31 14/3 -0,87 8448,46 7/3 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1292,05 14/3 0,11 1302,91 6/3 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1367,80 14/3 0,95 1486,23 28/1 1200,32 2/1 17,50
TCHÉQUIE Exchange PX 50 439,70 15/3 0,07 440,80 8/3 384,60 2/1
RUSSIE RTS 332,24 14/3 2,93 331,41 7/3 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6556,20 15/3 0,19 6561,40 14/3 6059,10 6/2 18,30
TURQUIE National 100 10721,04 15/3 1,01 15071,84 8/1 10488,82 13/3 11,70

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 389,25 14/3 -3,42 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 14117,29 14/3 -0,89 14481,63 5/3 12300,70 30/1 10,10
CANADA TSE 300 7828,64 14/3 -0,45 7992,70 7/3 7402,70 20/2 21,00
CHILI Ipsa 99,88 14/3 -0,34 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10517,14 14/3 0,15 10663,83 8/3 9529,46 30/1 23,20
 Nasdaq composite 1854,14 14/3 -0,42 2098,88 9/1 1696,55 22/2 49,20
 Nasdaq 100 1477,19 14/3 -0,61 1710,23 9/1 1329,93 22/2 47,10
 Wilshire 5000 10789,58 14/3 -0,03 10973,46 7/1 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1153,04 14/3 -0,97 1176,97 7/1 1074,36 20/2 21,80
MEXIQUE IPC 7188,77 14/3 -0,41 7328,53 13/3 6365,72 14/1 13,10

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3356,70 15/3 -1,22 3443,90 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 154,68 14/3 3,07 171,72 4/1 121,09 23/1 20,30
 Shenzen B 239,78 14/3 3,81 265,91 4/1 182,43 23/1 16,30
CORÉE DU SUD Composite 856,86 14/3 0,91 854,48 13/3 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 11210,25 15/3 -0,83 11919,41 7/1 10387,49 1/3 16,20
 All ordinaries 4888,62 15/3 -0,82 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 395,32 14/3 0,24 410,60 27/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 402,08 14/3 1,33 468,92 7/1 396,13 6/3
JAPON Nikkei 225 11648,01 15/3 0,68 12034,04 11/3 9420,85 6/2 29,10
 Topix 881,54 15/3 1,16 911,49 11/3 727,91 6/2 28,60
MALAISIE KL composite 751,64 14/3 -0,38 762,17 11/3 681,50 2/1 17,00
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2071,54 15/3 -0,10 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1778,08 15/3 0,02 1848,99 5/3 1606,09 2/1 21,50
TAÏWAN Weighted 5951,45 15/3 -1,96 6212,28 11/3 5375,40 17/1 21,20
THAILANDE Thaï SE 377,27 15/3 -1,28 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11072,00 15/3 0,43 11210,20 8/3 10138,30 30/1 10,30
COTE D'IVOIRE BVRM 71,39 13/3 77,39 2/1 72,32 27/2

INDICE DOW JONES

En points, à New York

Source : Bloomberg
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,77345 0,88410 1,42065 0,60395 
TOKYO (¥)  129,28000  114,27000 183,68235 78,08310 
PARIS (¤)  1,13130 0,87495  1,60745 0,68320 
LONDRES (£)  0,70385 0,54440 0,62210  0,42510 
ZURICH (FR. S.)  1,66585 1,28165 1,46375 2,35285  

LES MARCHÉS américains ont
terminé la séance du jeudi 14 mars
sur une note mitigée. Principal in-
dicateur de Wall Street, l’indice
Dow Jones s’est apprécié de
0,15 %, à 10 517,14 points. Les
investisseurs ont salué la hausse
de 1,1 % des ventes des entreprises
américaines en janvier, et la pro-
gression de 0,2 % de leurs stocks.
Ces statistiques sont meilleures
que prévu mais relancent la spécu-
lation sur une remontée des taux
d’intérêt, la reprise de l’activité se
confirmant. Meilleure performan-
ce du Dow Jones, l’action Eastman
Kodak s’est appréciée de 4,35 %, à
32,35 dollars, après avoir mainte-
nu ses prévisions de résultats pour
le trimestre en cours.

Plus forte baisse de l’indice, le
titre Hewlett-Packard a reculé de
3,53 %, à 19,40 dollars, pendant

que l’action de son concurrent
Compaq perdait 2,73 %, à
10,70 dollars. Les actionnaires des
deux groupes informatiques doi-
vent se prononcer la semaine pro-
chaine sur leur projet de fusion, et
l’issue du vote paraît indécise.
Riche en valeurs de technologie,
l’indice Nasdaq s’est cependant
replié de 0,42 %, à 1 854,14 points.
Il a subi les craintes des investis-
seurs pour les résultats des valeurs
de technologie, l’action de l’équi-
pementier de réseaux Junipers
Networks chutant de 11,27 %, à
11,50 dollars.

En Europe, les indices ont termi-
né en hausse modérée. L’indice
CAC 40 s’est apprécié de 0,51 %, à
4 546,84 points. L’action du grou-
pe Alstom a gagné 7,47 %, à
15,10 euros, après l’annonce d’un
plan drastique de « recréation de
valeur » comprenant des cessions
d’actifs et une augmentation de
capital afin de récolter 2,1 mil-
liards de dollars (2,38 milliards
d’euros) en 2003, pour réduire son
endettement.

A Francfort, l’indice DAX a pro-
gressé de 0,59 %, à 5 276,87 points.
A Londres, l’indice Footsie s’est
légèrement replié, de 0,20 %, à
5 621,40 points. A Tokyo, l’indice
Nikkei a progressé de 0,68 %, ven-
dredi, à 11 648,01 points. Les inves-
tisseurs ont salué l’entrée du géant
américain de la distribution Wal
Mart dans le capital de Seiyu.

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................237,30.......1,00
BANQUES .........................................283,00.......0,29
PRODUIT DE BASE ..........................212,68.......0,31
CHIMIE..............................................369,06 .....-0,09
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............422,35 .....-0,06
CONSTRUCTION..............................233,24 .....-0,20
CONSOMMATION CYCLIQUE........134,58.......0,08
PHARMACIE .....................................494,41.......0,47
ÉNERGIE ...........................................356,58.......0,42
SERVICES FINANCIERS....................234,61.......0,35
ALIMENTATION ET BOISSON ........239,04.......0,01
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................374,01.......0,20
ASSURANCES...................................327,20.......1,10
MÉDIAS ............................................282,00 .....-0,44
BIENS DE CONSOMMATION.........381,22.......0,14
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....275,95 .....-0,13
HAUTE TECHNOLOGIE ...................490,58.......0,12
SERVICES COLLECTIFS ....................289,52 .....-0,12

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........21,15.......0,38
AEGON NV.........................NL...........26,25.......1,12
AIR LIQUIDE........................FR.........166,50 .....-0,12
ALCATEL A ..........................FR ...........16,57.......0,91
ALLIANZ N ..........................AL.........274,24.......0,89
AVENTIS..............................FR ...........81,50 .....-0,06
AXA......................................FR ...........24,25.......3,28
BASF AG..............................AL ...........46,05 .....-0,37
BAYER..................................AL ...........40,14.......0,22
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........37,92.......0,53
BBVA ...................................ES ...........13,78.......0,00
BNP PARIBAS .....................FR ...........55,00 .....-0,09
BSCH....................................ES .............9,55.......0,42
CARREFOUR........................FR ...........50,60 .....-0,39
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........51,60.......1,28

DANONE .............................FR.........137,20.......0,44
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........71,15.......0,32
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........16,98.......0,53
E.ON ....................................AL ...........56,84 .....-0,33
ENDESA...............................ES ...........17,10.......0,29
ENEL .....................................IT .............6,42 .....-0,16
ENI SPA ................................IT ...........16,54.......0,67
FORTIS.................................BE ...........25,27 .....-0,04
FRANCE TELECOM.............FR ...........30,93.......0,49
GENERALI ASS.....................IT ...........28,64.......0,21
ING GROEP CVA................NL...........28,68.......0,56
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........28,80.......0,59
L'OREAL...............................FR ...........82,20.......0,12
LVMH ..................................FR ...........58,30.......0,00
MUENCHENER RUECKV ...AL.........294,16.......0,70
NOKIA OYJ...........................FI ...........25,02 .....-0,12
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........126,90 .....-0,47
REPSOL YPF ........................ES ...........15,53.......1,17
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........32,60.......0,00
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........61,95.......0,41
RWE.....................................AL ...........41,36.......0,02
SAINT GOBAIN...................FR.........184,20 .....-0,32
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........73,60.......0,68
SANPAOLO IMI ...................IT ...........12,70.......0,24
SIEMENS .............................AL ...........74,71.......0,76
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........69,50.......0,00
SUEZ....................................FR ...........32,23 .....-0,52
TELECOM ITALIA.................IT .............9,69.......0,10
TELEFONICA........................ES ...........13,19 .....-0,45
TIM .......................................IT .............5,41.......0,00
TOTAL FINA ELF .................FR.........171,00.......0,29
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,90.......0,82
MUENCHENER RUECKV ...NL...........66,50 .....-0,08
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........43,30 .....-1,14
VOLKSWAGEN ...................AL ...........57,95.......0,87

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
AECO...................................................0,38 .......35,71
BLUE C CONSULTING .......................0,34 .......30,77
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,05 .......25,00
IM INTERNATIONAL .........................7,45 .......22,94
SER SYSTEMS.....................................0,41 .......17,14
ABACHO.............................................0,31 .......14,81
TRIA IT SOLUTIONS ..........................1,37 .......14,17
Plus mauvaises performances 
WESTAG & GETAL. VZ .....................5,92......-34,22
CARRIER ONE ....................................0,27......-27,03
SOFTMATIC AG .................................0,19......-24,00
M&S ELEKTRONIK ............................0,19......-20,83
E.MULTI DIGI DIENS .........................0,50......-20,63
JAGENBERG VZ .................................2,50......-16,67
PRIMACOM AG .................................1,52......-15,56

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
SCOOT.COM ......................................0,01 .......20,97
BATM ADVANCED COMM ..............0,33 .......19,09
TRAFFICMASTER ...............................0,32..........8,47
KINGSTON COMM............................0,93..........5,71
SHIRE PHARMA GRP ........................5,52..........5,14
PACE MICRO TECH ...........................1,04..........4,00
EMI GROUP........................................3,40..........3,73
Plus mauvaises performances 
ENERGIS .............................................0,03......-27,68
ELECTROCOMPONENTS...................4,98 ........-6,57
BRITISH BIOTECH PL.........................0,11 ........-6,25
IMI PLC ...............................................2,98 ........-5,09
PSION PLC..........................................0,87 ........-4,40
BALTIMORE TECHNOL......................0,12 ........-4,00
DIMENSION DATA HLD ...................0,64 ........-3,75

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
SNOW BRAND FOOD.......................3,00 .......50,00
AUBEX CORP.................................127,00 .......36,56
SEIYU LTD......................................460,00 .......21,05
DAIDO STEEL.................................239,00 .......16,02
YUASA TRADING..........................119,00 .......14,42
NISSAN DIESEL MOTO.................105,00 .......12,90
KOMATSU LTD..............................475,00 .......12,56
Plus mauvaises performances 
FUJI KOSAN...................................111,00......-15,27
TENSHO ELECTRIC IN...................181,00......-13,81
ICHIKEN ...........................................91,00......-10,78
YUKEN KOGYO .............................122,00 ........-9,63
DAISHO..........................................500,00 ........-9,09
TOKAI KANKO.................................41,00 ........-8,89
AKASAKA DIESELS ..........................66,00 ........-8,33

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
ALSTOM ...........................................15,10..........7,47
COMPLETEL EUROPE ........................0,78..........5,41
BEGHIN SAY ....................................44,25..........4,86
HIGHWAVE OPTICAL........................2,27..........4,61
AXA...................................................23,48..........4,08
VALTECH ............................................2,01..........3,61
SONY ................................................62,00..........3,42
Plus mauvaises performances 
WAVECOM ......................................34,50 ........-3,63
ALCATEL A .......................................16,42 ........-2,84
LAGARDERE .....................................49,80 ........-2,73
THALES.............................................40,10 ........-2,67
VIVENDI UNIVERSAL......................43,80 ........-2,49
GENSET...............................................7,01 ........-2,37
SCHLUMBERGER.............................66,00 ........-2,29

Séance du 14/3

NYSE
1196 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................120,59..........0,91
AM INTL GRP...................................74,76..........1,14
ALCOA ..............................................38,49..........0,37
AOL TIME WARNER........................25,74 ........-2,50
AMERICAN EXPRESS ......................40,61..........0,35
AT & T..............................................15,55 ........-1,02
BOEING CO......................................47,61 ........-3,27
BRISTOL MYERS SQUI ....................49,80..........1,32
CATERPILLAR ...................................58,66..........2,04
CITIGROUP.......................................48,81..........0,87
COCA-COLA .....................................47,89 ........-0,13
COLGATE PALMOLIVE ....................54,55 ........-0,27
COMPAQ COMPUTER ....................10,70 ........-2,73
DOW CHEMICAL.............................32,30..........0,65
DUPONT DE NEMOURS.................47,59..........1,26
EASTMAN KODAK ..........................32,35..........4,35
ENDESA ADR ...................................15,05..........1,14
EXXON MOBIL ................................43,24..........0,28
FORD MOTOR .................................16,91 ........-1,17
GENERAL ELECTRIC ........................40,41..........1,02
GENERAL MOTORS.........................59,90..........0,00
GILLETTE CO ....................................33,25..........0,27
HEWLETT PACKARD .......................19,40 ........-3,53
HOME DEPOT INC ..........................48,35 ........-0,31
HONEYWELL INTL...........................40,37..........1,33
IBM.................................................106,60 ........-0,54
INTL PAPER......................................44,24..........2,12
JOHNSON & JOHNSON.................64,38..........0,75
J.P.MORGAN CHASE ......................35,11 ........-0,74
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,82 ........-2,03
MC DONALD'S CORP......................28,15..........0,90
MERCK AND CO..............................63,44 ........-1,44
MOTOROLA .....................................13,94 ........-0,99
NORTEL NETWORKS.........................8,20 ........-3,30
PEPSICO ...........................................50,12..........1,11
PFIZER INC.......................................39,95 ........-0,25

PHILIP MORRIS................................51,92 ........-0,80
PROCTER AND GAMBLE ................84,99 ........-0,27
SBC COMM INC SHS ......................38,69 ........-0,28
TEXAS INSTRUMENTS....................32,89..........1,51
UNITED TECHNOLOGIE .................74,65..........1,03
WAL-MART STORES .......................62,27..........0,45
WALT DISNEY COMPAN................23,50..........0,13

NASDAQ
1492 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................22,35..........0,77
AMAZON.COM INC ........................14,48 ........-8,01
AMGEN INC.....................................60,25..........0,65
APPLIED MATERIALS ......................49,29 ........-0,40
BED BATH & BEYOND ...................32,37..........0,94
CISCO SYSTEMS..............................16,74..........2,32
COMCAST A SPECIAL .....................33,32 ........-0,83
CONCORD EFS ................................32,10 ........-0,22
DELL COMPUTER ............................25,92 ........-3,43
EBAY .................................................56,68 ........-0,19
FLEXTRONICS INTL .........................16,61 ........-1,25
GEMSTAR TV GUIDE ......................20,29..........0,74
GENZYME ........................................48,86..........2,56
IMMUNEX........................................30,00..........0,87
INTEL CORP .....................................30,97 ........-1,18
INTUIT ..............................................38,13 ........-1,50
JDS UNIPHASE...................................6,01..........1,01
LINEAR TECHNOLOGY ...................42,40 ........-0,59
MAXIM INTEGR PROD...................53,68 ........-0,46
MICROSOFT.....................................61,22 ........-1,42
ORACLE CORP .................................13,44 ........-3,24
PAYCHEX .........................................39,55 ........-1,81
PEOPLESOFT INC.............................36,21 ........-1,15
QUALCOMM INC ............................40,42 ........-1,34
SIEBEL SYSTEMS .............................33,91 ........-2,92
SUN MICROSYSTEMS.......................9,21 ........-2,85
VERITAS SOFTWARE ......................42,65..........1,35
WORLDCOM......................................7,37 ........-0,27
XILINX INC.......................................40,60..........0,40
YAHOO INC .....................................19,23..........0,05

MARCHÉ DES CHANGES 15/3, 10h13

TAUX D'INTÉRÊTS LE 15/3
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,27 3,38 5,35 5,60 
- 3,50 4,11 5,31 5,12 
 3,27 3,38 5,47 5,82 
 3,27 3,38 5,19 5,57 
 0,05 0,10 1,43 2,07 
- 1,81 1,99 5,42 5,97 
 1,56 1,72 3,69 4,06 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 3/2 4554,00 4563,00 529363
 . 3/2 87,20 87,20 3408
 . 50 3/2 3722,00 3726,00 1102

 10  6/2 104,77 104,84 592185

 3. 6/2 96,42 96,42 548281
 
  6/2 10545,00 10532,00 26431
.   6/2 1156,30 1156,20 468214

VENDREDI 15 MARS 10h13
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10500,00.......-1,41
OR FIN LINGOT..........................10750,00.......-0,09
ONCE D'OR EN DOLLAR................291,20.......-0,67
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................61,00.......-1,13
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................61,90.......-0,80
PIÈCE UNION LAT. 20......................61,90 ........1,14
PIÈCE 10 US$..................................200,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................380,25 ........0,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........396,00.......-0,50

VENDREDI 15 MARS 10h13 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................279,25 ........1,09
CACAO ($ NEW YORK) ...............1588,00 ........0,00
CAFE (£ LONDRES).........................502,00.......-3,83
COLZA (¤ PARIS) ............................240,50.......-0,21
MAÏS ($ CHICAGO)........................207,50 ........0,12
ORGE (£ LONDRES)..........................58,00.......-1,23
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,91 ........0,00
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........217,00 ........0,42
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........157,40 ........0,83

VENDREDI 15 MARS 10h13 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1414,00 ........0,60
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1429,00 ........0,56
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1599,75 ........0,74
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1624,00 ........0,64
ETAIN COMPTANT ($) ................3825,70 ........0,28
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3859,90 ........0,18
NICKEL COMPTANT ($)...............6603,00 ........4,18
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6609,90 ........4,03
PLOMB COMPTANT ($).................474,85.......-0,29
PLOMB À 3 MOIS ($).....................486,00.......-0,45
ZINC COMPTANT ($).....................813,75.......-0,43
ZINC À 3 MOIS ($).........................834,90.......-0,42
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................457,00 ........1,21
PLATINE À TERME ($)....................511,00.......-0,69

VENDREDI 15 MARS 10h13 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................23,73 ........0,00
WTI (NEW YORK).............................24,83 ........0,00
LIGHT SWEET CRUDE ......................24,10 ........0,00

FRANCFORT
14/3 : 131 millions de titres échangés

LONDRES
14/3 : 1020 millions de titres échangés

TOKYO
15/3 : 542 millions de titres échangés

PARIS
14/3 : 116 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4294...........7,4344
 . ...............7,7528...........7,7598
  ..............9,1354...........9,1450
 .............31,2918.........31,7516
 ................1,6872...........1,6899
 ...................1,4051...........1,4069
  ................6,8915...........6,8972
 -...............2,0348...........2,0387
  ..............245,2356 ......245,4186
  .................28803,0000..28861,0000
 ...................................27,4840.........27,5083

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 15/3, 10h13

Taux de base bancaire ....................................6,6 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Les Bourses mondiales
sans grand élan

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

S O N D J F M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8824

0.8740

0.8774

0.8757

0.8790

0.8807

0.8824

8 14
Mars

2001, « annus horribilis » pour l’assurance

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

« 2001 a été une année difficile pour l’ensem-
ble du secteur des services financiers, secoué par
le triple choc du ralentissement économique mon-
dial, de la chute des marchés financiers, qui s’est
traduite par des dépréciations d’actifs, et les atten-
tats du 11 septembre », a résumé, jeudi 14 mars,
Henri de Castries, président du directoire
d’Axa, en présentant ses résultats pour 2001. Le
premier assureur mondial a annoncé, comme
prévu, une forte chute de ses profits (lire Le
Monde du 5 mars).

      87 %
Axa a annoncé jeudi un résultat net, part du

groupe, en fort recul, de 84,9 %, à 520 millions
d’euros en 2001, contre 3,44 milliards un an
auparavant. Résultat qui avait certes été dopé,
en 2000, par 1,43 milliard d’euros d’éléments
exceptionnels, essentiellement dûs à la cession
de la banque d’affaires américaine DLJ. L’assu-
reur français a mis l’accent sur le résultat cou-
rant, en repli de 48 %, à 1 201 millions d’euros,
soit un rendement des fonds propres de 4,9 %,
loin des standards jusqu’ici prônés par Axa et
loin des 12,4 % affichés en 2000. Le groupe a dû
payer un coût de 561 millions d’euros lié aux
attentats du 11 septembre, soit 100 millions
d’euros de plus qu’anticipé en décembre, en rai-
son notamment des conséquences de la faillite
de l’assureur japonais Taisei. Axa a réalisé un
chiffre d’affaires consolidé de 74,8 milliards
d’euros en 2001 (en hausse de seulement 2 %),
et gérait 910 milliards d’euros d’actifs fin 2001.
L’assureur peut toutefois se féliciter de voir son
résultat purement opérationnel augmenter de
28,2 % à 1,533 milliard d’euros. M. de Castries a
promis qu’« en l’absence de choc extrêrne
majeur, le résultat opérationnel progressera d’au
moins 20 % en 2002 », soit au moins 1,83 mil-

liard d’euros. Les marchés ont apprécié, le
cours ayant progressé de 4,08 % à 23,48 euros.

    
Axa a souffert de la baisse des marchés finan-

ciers, qui lui ont coûté plus cher que les atten-
tats du 11 septembre 2001. Il a dû passer une
provision de 704 millions d’euros pour tenir
compte de la dépréciation de certains de ses
actifs, sur ses actions surtout, et de 68 millions
sur les obligations d’Enron. Les plus-values net-
tes revenant aux actionnaires n’ont représenté
que 16 % des profits en 2001, contre 45 % en
2000 et 78 % en 1999. Cette tendance est applica-
ble à tous les acteurs du marché. Jusqu’à mainte-
nant, ce sont les plus-values qui faisaient une
bonne partie de leurs profits. « La crise a révélé
que les assureurs ont longtemps vécu au-dessus
de leurs moyens », souligne une étude sur l’assu-
rance en Europe que vient de publier la société
de Bourse Crédit agricole Indosuez (CAI) Cheu-
vreux. L’indice du secteur de l’assurance DJ
Stoxx, qui regroupe les 17 valeurs les plus
importantes, a ainsi reculé de 35 % depuis le

1er janvier 2001, soit 250 milliards d’euros de
capitalisation boursière partis en fumée. Mor-
gan Stanley s’inquiète de la partie qui figure au
passif des bilans des sociétés du secteur.
L’ensemble des acteurs ont vu leurs résultats
fondre en 2001. Le leader européen, Allianz, qui
talonne Axa avec un chiffre d’affaires de
74,2 milliards d’euros, a annoncé un bénéfice
net en recul de 50 % en 2001, à 1,7 milliard
d’euros, contre 3,46 milliards un an plus tôt.
C’est la première fois que son bénéfice recule
depuis sept ans. L’italien Generali, qui publiera
ses résultats le 25 mars, a prévenu qu’il antici-
pait une « légère » contraction de son bénéfice
net consolidé en 2001.

’,   D 
« Les assureurs devront renforcer leurs provi-

sions pour faire face au risque lié à l’amiante »,
prévoit l’étude de CAI Cheuvreux. Le manque
de provisions est estimé à 15 milliards d’euros,
selon l’agence AM Best. Zurich Financial Servi-
ces (ZFS) a annoncé le 12 mars une perte de
440 millions d’euros en 2001, notamment en rai-
son d’un renforcement de ses provisions sur
l’amiante. L’assureur britannique Royal & Sun
Alliance (RSA) a doublé ses réserves sur
l’amiante, à 596 millions d’euros. Axa a pour sa
part renforcé son stock de provisions sur ce ris-
que de 10 % en 2001, à 678 millions d’euros, un
chiffre à ses yeux « suffisant pour couvrir l’équi-
valent de dix-huit années de sinistres ». Quant à
la France, la récente « décision de la Cour de cas-
sation a modifié la notion de responsabilité des
entreprises, mais il est trop tôt pour dire l’ampleur
des conséquences financières de cette décision »,
a estimé M. de Castries.

Pascale Santi



LE MONDE/SAMEDI 16 MARS 2002/27

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Vendredi 15 mars 9h57
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,35 .......21,49......-0,65 .....11,89 ..........21,52.......17,55 .....0,56 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........8,15 .........8,12 .......0,37 .....24,04 ............8,24 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,90 .......15,90.........n/d.........n/d ..........16,06.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......46,00 .......46,85......-1,81 .......8,77 ..........47,50.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......40,40 .......40,35 .......0,12 .....15,06 ..........40,40.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,76 .........0,78......-2,56....-34,48 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......71,35 .......71,20 .......0,21....-10,08 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,87 .......16,30 .......3,50 .......4,13 ..........17,70.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......16,26 .......16,16 .......0,62 .....19,20 ..........17,20.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......11,30 .......11,30.........n/d....-16,04 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......22,05 .......22,05.........n/d .......3,76 ..........22,90.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,06 .........2,09......-1,44....-27,46 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......25,15 .......25,01 .......0,56....-12,36 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......62,05 .......61,60 .......0,73 .......9,53 ..........62,70.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......32,59 .......32,52 .......0,22 ......-1,48 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......74,85 .......74,05 .......1,08 .......1,01 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......37,69 .......37,95......-0,69 .......4,54 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......13,17 .......13,20......-0,23....-11,43 ..........15,62.......12,29 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......66,55 .......66,80......-0,37 .......0,98 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,89 .........4,89.........n/d....-19,30 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......45,94 .......45,80 .......0,31 ......-0,43 ..........47,80.......40,10 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,40 .......13,57......-1,25 .......0,60 ..........13,85.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....120,10.....121,60......-1,23....-14,09........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,11 .........6,04 .......1,16 ......-2,70 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......71,65 .......72,60......-1,31 .......5,67 ..........73,20.......64,50 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....249,90.....250,90......-0,40 .......4,56........258,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......59,15 .......60,00......-1,42 .....12,66 ..........62,25.......50,40 .....0,55 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......66,70 .......66,00 .......1,06 .......4,38 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......62,05 .......62,00 .......0,08 .....20,25 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......46,76 .......46,45 .......0,67 .....14,52 ..........47,71.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,99 .......40,00......-0,03 .......8,37 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......55,20 .......55,00 .......0,36 .......2,41 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......20,65 .......20,70......-0,24 .....25,60 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....166,40.....166,70......-0,18 .......5,71........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......16,56 .......16,42 .......0,85....-13,75 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........6,50 .........6,50.........n/d....-15,80 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......15,70 .......15,10 .......3,97 .....25,70 ..........15,90.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......59,80 .......59,00 .......1,36 .....17,83 ..........61,65.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........5,86 .........5,87......-0,17 .....89,03 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....186,50.....187,00......-0,27 .....16,92........192,00 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......91,65 .......92,40......-0,81 .....24,60 ..........93,35.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......81,55 .......81,55.........n/d .......2,25 ..........85,95.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......24,33 .......23,48 .......3,62 .......3,66 ..........25,10.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ..........n/d.....109,10.........n/d .....23,97........118,80.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS....................... ..........n/d.....134,90.........n/d .....11,39........135,50 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....130,20.........n/d .......1,08........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......44,05 .......44,25......-0,45 .......7,96 ..........44,50.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,01 .......38,15......-0,37 ......-0,91 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗.......55,45 .......55,05 .......0,73 .....10,34 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....241,60.....242,20......-0,25 .......0,58........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................52,00 .......51,95 .......0,10 .......1,26 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................45,60 .......45,69......-0,20 .......1,33 ..........45,80.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......36,03 .......35,99 .......0,11 ......-2,09 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......44,15 .......44,00 .......0,34 .....10,23 ..........45,30.......38,60 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........1,19 .........1,03.....15,53 ......-3,25 ............1,36 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................54,00 .......54,00.........n/d .......8,80 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......49,10 .......49,43......-0,67 .....30,75 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,69 .........3,68 .......0,27 .......3,07 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......85,80 .......85,50 .......0,35 .......5,79 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......32,92 .......32,99......-0,21 .......9,73 ..........35,80.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......50,60 .......50,80......-0,39....-13,35 ..........58,80.......49,23 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................59,90 .......59,35 .......0,93 ......-4,16 ..........63,95.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......80,95 .......80,95.........n/d ......-6,57 ..........87,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......59,50 .......59,00 .......0,85 .......2,85 ..........61,90.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................76,50 .......77,95......-1,86 ......-2,36 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......29,65 .......29,62 .......0,10 .......4,21 ..........30,49.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,61 .......32,69......-0,24 .......5,87 ..........32,75.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................46,30 .......46,98......-1,45 .....15,75 ..........47,00.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......35,15 .......35,20......-0,14.........n/d ..........38,30.......34,80.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................78,00 .......78,00.........n/d .......4,06 ..........79,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......43,20 .......43,23......-0,07 .....25,32 ..........44,86.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....121,00.....120,50 .......0,41 .......0,41........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,85 .......51,00 .......1,67 .......8,02 ..........52,10.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......69,60 .......69,15 .......0,65 .......9,77 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......52,80 .......53,50......-1,31 .....28,78 ..........56,40.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......36,55 .......36,57......-0,05 .......2,38 ..........37,29.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......54,50 .......53,25 .......2,35 .....14,97 ..........55,70.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ....163,20.....167,00......-2,28 .......2,64........168,20 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................70,90 .......70,90.........n/d .....11,91 ..........71,80.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ............... ..........n/d .......46,30.........n/d .......3,57 ..........46,90.......41,50 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......19,06 .......19,08......-0,10 .......7,13 ..........19,18.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,10 .......15,12......-0,13 .......3,85 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......41,70 .......41,75......-0,12 .....11,20 ..........43,00.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............11,75 .......11,81......-0,51 .....41,56 ..........11,90 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ..........n/d .......94,95.........n/d .....17,80 ..........98,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....136,90.....136,50 .......0,29 ......-0,07........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....319,20.....320,00......-0,25 .......0,69........331,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......54,00 .......55,00......-1,82.........n/d ..........59,40.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,55 .......14,50 .......0,34 .......1,04 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................70,05 .......69,90 .......0,21....-12,98 ..........75,00.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......70,00.........n/d .....14,75 ..........70,50.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ....................10,61 .......10,60 .......0,09 .....41,65 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................31,00 .......31,35......-1,12 .....15,24 ..........31,39.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......84,20 .......84,45......-0,30 .....23,09 ..........84,90.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................22,70 .......22,55 .......0,67 .......0,88 ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........8,35 .........8,35.........n/d .......3,59 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,89 .......32,41 .......1,48 .....29,74 ..........32,89.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET................................. ..........n/d .......38,20.........n/d .....10,40 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......39,51 .......39,42 .......0,23 .....16,37 ..........39,90.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................92,00 .......92,00.........n/d .....14,71 ..........92,10.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,40 .......42,30 .......0,24 ......-0,23 ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......62,50 .......62,80......-0,48 ......-2,26 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY .....................◗ .........1,06 .........1,05 .......0,95 .....20,45 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,00 .........1,01......-0,99....-11,50 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......56,20 .......56,00 .......0,36 ......-4,74 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....112,00.....109,60 .......2,19 .....15,40........112,00.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......48,40 .......48,05 .......0,73 .....20,09 ..........49,45.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................84,90 .......85,00......-0,12 .......7,26 ..........87,00.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................30,10 .......30,00 .......0,33 .....12,73 ..........30,50.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......30,79 .......30,78 .......0,03....-31,42 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....107,00.....105,90 .......1,04 .......7,05........110,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....147,00.....147,10......-0,07 ......-3,85........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................48,50 .......48,99......-1,00 .....17,71 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,95 .......95,00......-0,05 .......3,77 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,09 .......16,70 .......2,34 .....19,01 ..........17,09.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......43,14 .......43,25......-0,25 .....22,38 ..........44,69.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......11,64 .......11,66......-0,17 ......-3,40 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......18,60 .......19,21......-3,18 .....21,96 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................71,70 .......71,50 .......0,28 ......-3,36 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............73,50 .......73,95......-0,61 ......-1,01 ..........75,50.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................75,10 .......75,10.........n/d ......-4,45 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,50 .......85,60......-0,12 .......0,58 ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........9,76 .........9,74 .......0,21 .....20,04 ..........11,00 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....127,00.....127,40......-0,31 .....17,81........129,50.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,01.........n/d .......0,04 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....126,00.........n/d.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..3570,00 ..3650,00......-2,19 .......0,70......3700,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......12,40 .......12,34 .......0,49 ......-4,24 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......25,56 .......25,65......-0,35 .....13,09 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....161,00.........n/d .......1,89........161,10 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......12,50 .......12,40 .......0,81 ......-0,39 ..........13,78.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................20,55 .......20,72......-0,82 .....24,54 ..........20,80.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....117,60.....117,80......-0,17 .......9,59........118,00 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......82,00 .......82,10......-0,12 .......1,35 ..........83,10.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....101,50.....102,20......-0,68 ......-3,24........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......49,99 .......49,80 .......0,38 .......6,36 ..........52,85.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......60,70 .......61,35......-1,06 .....37,14 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .................................53,00 .......52,95 .......0,09 .......5,57 ..........54,70.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....173,50.....173,00 .......0,29 .....20,48........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗.......21,70 .......21,70.........n/d ......-1,36 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,66 .........3,66.........n/d .....28,42 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....130,00.....130,00.........n/d .......3,17........131,90 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................72,20 .......73,75......-2,10 .....14,96 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,25.........n/d....-13,46 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......58,35 .......58,30 .......0,09 .....27,68 ..........60,50.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......68,50 .......68,15 .......0,51.........n/d ..........72,80.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......51,50 .......51,45 .......0,10 ......-5,33 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,43 .........9,50......-0,74 .......6,07 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................18,55 .......18,80......-1,33 .....19,67 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,97 .........3,96 .......0,25 .....28,89 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......44,84 .......45,00......-0,36 .....21,02 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................14,30 .......14,20 .......0,70 .....37,10 ..........15,00.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......90,50 .......90,75......-0,28 ......-6,60 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......37,10 .......37,13......-0,08 .....13,38 ..........38,45.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......21,50 .......21,50.........n/d .....32,63 ..........21,60.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,50 .......26,50.........n/d .....18,56 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................27,50 .......27,50.........n/d .......1,51 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......22,79 .......22,61 .......0,80 .......8,83 ..........24,50.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,24 .........7,22 .......0,28....-19,10 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,13 .........7,17......-0,56....-29,96 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d.....380,00.........n/d .......7,34........396,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......58,80 .......59,25......-0,76 .......1,55 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................56,70 .......56,40 .......0,53 .......4,22 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......36,35 .......35,49 .......2,42 ......-7,97 ..........45,59.......33,26 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......92,70 .......92,80......-0,11 .......6,55 ..........92,80.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......53,95 .......53,25 .......1,31 .....12,98 ..........54,00.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....127,20.....127,50......-0,24....-12,03........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................66,05 .......65,45 .......0,92 .....11,94 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......21,30 .......21,30.........n/d ......-0,09 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................90,45 .......90,50......-0,06 .......1,06 ..........91,80.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......36,65 .......36,61 .......0,11 .....23,19 ..........39,45.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......27,70 .......27,50 .......0,73 .....11,37 ..........27,98.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......53,85 .......52,75 .......2,09 .....35,95 ..........54,40.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......70,05 .......69,25 .......1,16 .......6,21 ..........71,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......11,00 .......10,99 .......0,09 .....22,49 ..........11,63 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)..................... ..........n/d .......12,45.........n/d .....27,04 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,10 .......62,35......-2,00 .......7,09 ..........62,40.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,90.....142,00......-0,07 .......5,50........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d ..1717,00.........n/d .....10,77......1735,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400

SADE (NY) ....................................49,70 .......50,00......-0,60 .......8,04 ..........50,00.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......71,15 .......72,15......-1,39 .......3,49 ..........75,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....184,40.....184,80......-0,22 .......8,79........187,00 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................52,70 .......52,50 .......0,38 .......4,87 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......73,70 .......73,10 .......0,82....-12,05 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......58,35 .......58,65......-0,51 .......8,05 ..........59,50.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......37,70 .......37,40 .......0,80 .......6,46 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......86,85 .......87,00......-0,17 .....38,62 ..........87,00.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................50,80 .......50,55 .......0,49 .......5,39 ..........53,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,30 .......16,48......-1,09 .......2,38 ..........16,72.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................41,00 .......40,03 .......2,42....-18,00 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....168,50.....168,60......-0,06 .......7,46........170,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,80 .......78,35 .......0,57 .......1,67 ..........79,25.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,25 .......13,40......-1,12 ......-8,49 ..........15,90.......13,07 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......69,75 .......69,50 .......0,36 .....10,97 ..........71,15.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......49,05 .......49,05.........n/d .......2,16 ..........49,09.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,88 .......31,99......-0,34 .......5,63 ..........32,25.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......48,25 .......48,20 .......0,10 .....24,48 ..........49,91.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......84,50 .......84,50.........n/d .......8,33 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......28,00 .......28,10......-0,36 .....19,14 ..........28,80.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................38,30 .......37,90 .......1,06 .....28,52 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....420,00.....420,00.........n/d .......9,03........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,43 .......32,40 .......0,09 ......-4,61 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ....130,70.....133,00......-1,73 .......0,61........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....154,10.....155,00......-0,58 .......2,73........158,90 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......33,63 .......33,66......-0,09 .....18,45 ..........34,15.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......40,45 .......40,10 .......0,87 .......4,38 ..........41,77.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......34,05 .......33,78 .......0,80 ......-1,30 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....170,70.....170,50 .......0,12 .......6,42........175,50 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......39,20 .......38,86 .......0,87 .....13,00 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......34,79 .......34,79.........n/d ......-7,22 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......59,85 .......59,20 .......1,10 .......4,90 ..........62,90.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......80,95 .......80,90 .......0,06 .....18,43 ..........83,90.......68,55 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......50,15 .......50,10 .......0,10 .....11,94 ..........50,85.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......65,35 .......64,50 .......1,32 .....22,72 ..........65,80.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......71,75 .......71,50 .......0,35 .......8,97 ..........74,80.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....141,00.....141,00.........n/d .......9,72........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......34,90 .......35,18......-0,80 ......-6,83 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......43,87 .......43,80 .......0,16....-28,66 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,22 .........6,20 .......0,32 .....10,47 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS (EX.SOMEAL) ...............19,91 .......20,00......-0,45 .......2,10 ..........20,95.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......24,90 .......24,63 .......1,10 .....22,11 ..........25,01.......20,40 .....5,20 ...12568

AFGHANISTAN
Le dossier de la semaine

EN KIOSQUE CHAQUE JEUDI ,  3  €

La drôle de paix 
au quotidien

SÉLECTION
Dernier cours connu le 15/3 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,86 14/3 0,59
AGIPI AMBITION 25,66 14/3 0,94

BNP ASSOC.PREMIERE 9845,07 14/3 0,63
BNP EURIBOR ASSOC. 52286,88 14/3 0,65
BNP MONE C.TERME 2523,83 14/3 0,63
BNP MONE EURIBOR 18686,42 14/3 0,67
BNP MONE PLACEM.C 13828,71 14/3 0,58
BNP MONE TRESORE. 78907,17 14/3 0,66
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1847,61 14/3 0,57

BP OBLIG EUROPE 52,17 14/3 -0,13
BP SECURITE 104356,56 14/3 0,68
FRUCTIFRANCE C 81,74 14/3 1,10
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 106,28 13/3 -10,28
BP CYCLEOEUROPECYC 115,29 13/3 4,59
BP CYCLEOEUROPEDEF 100,39 13/3 -1,46
BP MEDITERR.DEVEL. 56,03 13/3 0,37
BP NVELLE ECONOMIE 83,66 13/3 -11,40
BP OBLI HAUT REND. 112,51 13/3 3,61
EUROACTION MIDCAP 135,94 14/3 7,60
FRUCTI EURO 50 94,05 14/3 -4,44
FRUCTI FRANCE NM 190,12 14/3 6,30

ECUR.1,2,3...FUTUR 51,73 14/3 2,46
ECUR.ACT.EUROP.C 17,59 14/3 0,85
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 63,37 14/3 0,25
ECUR.CAPITAL.C 44,06 14/3 -0,47
ECUR.DYNAMIQUE + 42,47 14/3 0,25
ECUR.ENERGIE 43,53 14/3 0,25
ECUR.EXPANSION C 14935,51 14/3 0,69
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,65 13/3 0,61
ECUR.INVEST.D/PEA 52,37 14/3 0,88
ECUR.MONETAIRE C 225,74 14/3 0,50
ECUR.MONETAIRE D 188,03 14/3 0,50
ECUR.OBLIG.INTER. 177,17 14/3 0,65

ECUR.TECHNOLOGIESC 37,16 14/3 -2,94
ECUR.TECHONOLGIESD 37,16 14/3 -4,24
ECUR.TRIMESTR.D 269,53 14/3 -1,46
ECUREUIL PRUDENCED 33,86 14/3 0,02
EPARCOURT-SICAV D 28,50 14/3 -0,03
GEOPTIM C 2344,12 14/3 0,06
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,51 14/3 0,02
ECUR.PRUDENCE C 34,66 14/3 0,14
ECUR.VITALITE 40,73 14/3 0,81
NECTRA 2 C 1015,63 14/3 -0,07
NECTRA 2 D 1015,63 14/3 -0,07
NECTRA 5 C 1014,59 14/3 0,03
NECTRA 5 D 1014,59 14/3 0,03
NECTRA 8 C 1010,63 14/3 0,30
NECTRA 8 D 1010,63 14/3 0,30

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 181,82 13/3 0,29
NORD SUD DEVELOP.C 520,40 13/3 0,43
NORD SUD DEVELOP.D 401,62 13/3 0,44

ATOUT CROISSANCE 356,34 14/3 4,15
ATOUT EUROPE 503,94 14/3 -2,15
ATOUT FCE ASIE 75,81 14/3 -1,85
ATOUT FRANCE C 191,71 14/3 -2,65
ATOUT FRANCE D 170,49 14/3 -2,64
ATOUT FRANCE EUR. 172,67 14/3 -2,98
ATOUT FRANCE MONDE 44,05 14/3 -2,00
ATOUT MONDE 52,40 14/3 -1,24
ATOUT SELECTION 101,12 14/3 -3,53
CAPITOP EUROBLIG C 100,96 14/3 -0,45
CAPITOP EUROBLIG D 83,29 14/3 -0,46
CAPITOP MONDOBLIG 45,03 14/3 -0,19
CAPITOP REVENUS 170,53 14/3 -1,62
DIEZE 429,01 14/3 -2,77
INDICIA EUROLAND 109,18 13/3 -3,43
INDICIA FRANCE 363,09 13/3 -2,80
INDOCAM AMERIQUE 41,44 14/3 0,21
INDOCAM ASIE 18,37 14/3 3,72
INDOCAM FRANCE C 329,47 14/3 -2,20
INDOCAM FRANCE D 270,81 14/3 -2,20
INDOCAM MULTIOBLIG 189,75 14/3 1,10
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 77,21 13/3 -1,24
CAPITOP MONETAIREC 193,77 16/3 0,50
CAPITOP MONETAIRED 183,70 16/3 0,50
INDO.FONCIER 98,01 14/3 5,22
INDO.VAL.RES. 264,99 13/3 -0,58
MASTER ACTIONS 41,23 12/3 0,09

MASTER DUO 14,28 12/3 0,63
MASTER OBLIG. 30,67 12/3 -0,58
MASTER PEA 12,40 12/3 -0,24
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,57 13/3 -0,21
OPTALIS DYNAMIQUED 17,41 13/3 -0,22
OPTALIS EQUILIBREC 18,76 13/3 -0,26
OPTALIS EQUILIBRED 17,07 13/3 -0,29
OPTALIS EXPANSIONC 14,70 13/3 -1,14
OPTALIS EXPANSIOND 14,35 13/3 -1,10
OPTALIS SERENITE C 17,92 13/3 -0,16
OPTALIS SERENITE D 15,74 13/3 -0,19
PACTE SOLIDAR.LOG. 76,99 12/3 0,02
PACTE VERT TIERS-M 81,99 12/3 0,01

EURCO SOLIDARITE 224,88 14/3 -0,23
MONELION JOUR C 495,20 14/3 0,55
MONELION JOUR D 417,04 14/3 0,55
SICAV 5000 158,69 14/3 -1,29
SLIVAFRANCE 270,92 14/3 -1,72
SLIVARENTE 39,51 14/3 0,02
SLIVINTER 155,53 14/3 -0,11
TRILION 741,19 14/3 -0,88
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 183,78 14/3 1,07
ACTILION DYNAMI.D 173,11 14/3 1,08
ACTILION EQUIL.C 179,01 14/3 2,77
ACTILION EQUIL.D 167,37 14/3 2,76
ACTILION PEA DYNAM 66,43 14/3 0,07
ACTILION PEA EQUI. 165,88 14/3 -0,03
ACTILION PRUDENCEC 173,80 14/3 0,25
ACTILION PRUDENCED 161,96 14/3 0,25
INTERLION 235,55 14/3 0,16
LION ACTION EURO 89,70 14/3 -0,78
LION PEA EURO 90,88 14/3 -0,66

CIC AMERIQ.LATINE 119,88 14/3 4,27
CIC CAPIRENTE MT C 35,60 14/3 -0,83
CIC CAPIRENTE MT D 26,10 14/3 -2,06
CIC CONVERTIBLES 5,46 14/3 -0,36
CIC COURT TERME C 34,45 14/3 0,37
CIC COURT TERME D 26,42 14/3 -2,65
CIC DOLLAR CASH 1430,12 14/3 0,31
CIC ECOCIC 364,68 14/3 -1,22
CIC ELITE EUROPE 128,60 14/3 -2,56
CIC EPARG.DYNAM.C 2075,88 14/3 0,00
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,35 14/3 0,00
CIC EUROLEADERS 381,60 14/3 -3,07
CIC FINUNION 177,83 14/3 0,20
CIC FRANCE C 34,59 14/3 -2,75
CIC FRANCE D 34,59 14/3 -2,75

CIC HORIZON C 67,56 14/3 -0,92
CIC HORIZON D 65,12 14/3 -1,00
CIC MENSUEL 1413,86 14/3 -1,17
CIC MONDE PEA 29,40 14/3 5,67
CIC OBLI LONG T.C 15,32 14/3 -0,96
CIC OBLI LONG T.D 15,13 14/3 -0,98
CIC OBLI MONDE 136,99 14/3 0,33
CIC OR ET MAT 122,69 14/3 15,73
CIC ORIENT 177,00 14/3 11,86
CIC PIERRE 35,48 14/3 4,38
SUD-GESTION C 24,54 14/3 -0,48
SUD-GESTION D 18,66 14/3 -4,64
UNION AMERIQUE 433,30 14/3 -2,29
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 32,16 14/3 4,37
CIC EURO PEA C 10,05 14/3 -5,18
CIC EURO PEA D 9,80 14/3 -5,13
CIC FRANCEVALOR C 37,01 14/3 -1,33
CIC FRANCEVALOR D 37,01 14/3 -1,33
CIC GLOBAL C 243,95 14/3 -0,76
CIC GLOBAL D 243,95 14/3 -0,76
CIC HIGH YIELD 386,99 8/3 -4,57
CIC JAPON 8,30 14/3 6,00
CIC MARCHES EMERG. 116,37 8/3 6,68
CIC NOUVEAU MARCHE 5,48 14/3 -0,36
CIC PEA SERENITE 170,30 8/3 0,18
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,64 13/3 0,68
CIC PROF.EQUILIB.D 18,62 13/3 -0,37
CIC PROF.TEMPERE C 136,32 13/3 0,38
CIC TAUX VARIABLE 197,99 8/3 0,22
CIC TECHNO.COM 76,63 14/3 -5,11
CIC USA 18,58 14/3 -0,53
CIC VAL.NOUVELLES 278,22 14/3 -2,11

CM EUR.TECHNOLOG. 4,32 14/3 -2,92
CM EURO PEA C 21,61 14/3 -0,50
CM FRANCE ACTIONSC 34,07 14/3 -1,23
CM MID-ACT.FRA 32,75 14/3 7,24
CM MONDE ACTIONS C 316,33 14/3 0,44
CM OBLIG.CT C 165,14 14/3 -0,19
CM OBLIG.LONG T. 103,21 14/3 -0,77
CM OBLIG.MOYEN T.C 339,10 14/3 -0,75
CM OBLIG.QUATRE 163,17 14/3 -0,60
CM OPTION DYNAM.C 30,88 14/3 -0,06
CM OPTION EQUIL.C 53,41 14/3 -0,50
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,29 14/3 -0,46

STRATEG.IND.EUROPE 197,34 13/3 -3,50

Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5812,90 13/3 -2,43
STRATEGIE IND.USA 9602,76 13/3 1,45

ADDILYS C 108,17 14/3 0,60
ADDILYS D 104,96 14/3 -1,59
AMPLITUDE AMERIQ.C 26,31 14/3 2,37
AMPLITUDE AMERIQ.D 25,48 14/3 2,37
AMPLITUDE EUROPE C 31,85 14/3 -1,20
AMPLITUDE EUROPE D 30,50 14/3 -1,22
AMPLITUDE FRANCE C 83,24 14/3 1,34
AMPLITUDE MONDE C 230,19 14/3 2,93
AMPLITUDE MONDE D 206,48 14/3 2,94
AMPLITUDE PACIFI.C 17,11 14/3 15,54
AMPLITUDE PACIFI.D 16,35 14/3 15,50
ELANCIEL EUROD PEA 97,24 14/3 -0,39
ELANCIEL FR.D PEA 39,77 14/3 -0,24
EM.EUROPOSTE D PEA 30,03 14/3 -0,75
ETHICIEL 110,00 14/3 6,97
GEOBILYS C 121,74 14/3 -0,18
GEOBILYS D 111,00 14/3 -0,18
INTENSYS C 20,80 14/3 0,14
INTENSYS D 17,67 14/3 0,11
KALEIS DYNAM.FCE C 79,01 14/3 -0,48
KALEIS DYNAMISME C 220,96 14/3 0,88
KALEIS DYNAMISME D 213,51 14/3 0,88
KALEIS EQUILIBRE C 203,57 14/3 0,33
KALEIS EQUILIBRE D 195,87 14/3 0,33
KALEIS SERENITE C 192,71 14/3 0,33
KALEIS SERENITE D 185,05 14/3 0,33
KALEIS TONUS C 69,64 14/3 0,54
LIBERT.ET SOLIDAR. 101,97 14/3 0,22
OBLITYS C 113,11 14/3 -0,78
OBLITYS D 111,33 14/3 -0,78
PLENITUDE 41,99 14/3 -0,42
POSTE GESTION C 2644,98 14/3 0,61
POSTE GESTION D 2344,73 14/3 0,61
POSTE PREM. 7183,15 14/3 0,60
POSTE PREM.1AN 42750,21 14/3 0,20
POSTE PREM.2-3ANS 9210,13 14/3 -0,27
PRIMIEL EURO C 58,27 14/3 7,34
REVENUS TRIMESTR. 779,51 14/3 -1,22
SOLSTICE D 362,96 14/3 0,07
THESORA C 188,89 14/3 -0,47
THESORA D 157,68 14/3 -0,47
TRESORYS 48019,55 14/3 0,70
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 81,63 14/3 -0,32
DEDIALYS MULTI SEC 63,40 14/3 0,55
DEDIALYS SANTE 93,56 14/3 1,75
DEDIALYS TECHNO. 31,79 14/3 -8,39
DEDIALYS TELECOM 38,70 14/3 -18,04

OBLITYS INSTIT.C 98,27 14/3 -0,70
POSTE EUROPE C 92,20 14/3 -0,74
POSTE EUROPE D 87,93 14/3 -0,73
POSTE GISEMENT C 197,17 14/3 -1,02
POSTE GISEMENT D 177,76 14/3 -1,02
REMUNYS PLUS 104,06 14/3 0,58

CADENCE 1 D 153,88 13/3 -1,78
CADENCE 2 D 152,20 13/3 -1,50
CADENCE 3 D 150,55 13/3 -1,50
CONVERTIS C 226,70 14/3 -0,72
INTEROBLIG C 59,07 14/3 -0,47
INTERSELECTION F.D 73,94 14/3 -1,22
SELECT.DEFENSIF C 192,63 14/3 -0,02
SELECT.DYNAMIQUE C 241,81 14/3 1,30
SELECT.EQUILIBRE 2 170,13 14/3 1,19
SELECT.PEA 1 207,20 14/3 1,08
SELECT.PEA DYNAM. 144,07 14/3 1,60
SG FRANCE OPPORT.C 445,36 13/3 5,19
SG FRANCE OPPORT.D 417,00 13/3 5,19
SOGEFAVOR 100,92 14/3 0,88
SOGENFRANCE C 460,21 14/3 -1,17
SOGENFRANCE D 412,76 14/3 -1,64
SOGEOBLIG C 112,49 13/3 -0,81
SOGEPARGNE D 44,23 13/3 -0,38
SOGEPEA EUROPE 220,83 14/3 -1,00
SOGINTER C 53,61 14/3 1,34
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,57 13/3 0,38
DECLIC ACT.FSES 53,56 13/3 2,29
DECLIC ACT.INTLES 35,09 13/3 2,21
DECLIC BOURSE EQ. 16,73 13/3 0,84
DECLIC BOURSE PEA 51,25 13/3 0,41
DECLIC OBLIG.EUROP 16,47 13/3 -5,72
DECLIC PEA EUROPE 23,99 13/3 0,12
DECLIC SOG.FR.TEMP 59,18 13/3 0,42
SOGESTION C 48,48 13/3 1,14
SOGINDEX FRANCE 515,15 13/3 -1,24
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
14/3 : 15 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
BRIME TECHN.BS00..........................0,09 .......80,00
CONSODATA ...................................13,80 .......20,95
HF COMPANY # ..............................34,95 .......20,10
ACTEOS # ...........................................2,35 .......12,98
MEMSCAP..........................................2,57..........9,36
LYCOS FRANCE..................................1,50..........8,70
IDP # ...................................................1,55..........7,64
LYCOS EUROPE..................................0,73..........7,35
ACCESS COMMERCE # .....................2,57..........6,20
ESKER # ..............................................4,30..........6,17
SWORD GROUP ..............................47,90..........5,97
ORCHESTRA KAZIBAO......................1,08..........5,88
UMANIS # ..........................................3,58..........5,60
IB GROUP...........................................2,55..........5,37
Plus mauvaises performances
AB SOFT # ..........................................3,11......-12,39
BCI NAVIGATION ..............................4,00 ........-6,32
R2I SANTE #.......................................3,76 ........-4,57
DURAN DUBOI # ............................14,28 ........-4,35
INFO VISTA ........................................3,85 ........-4,23
ILOG # ..............................................16,20 ........-4,03
EFFIK # .............................................24,00 ........-3,65

WAVECOM #...................................34,50 ........-3,63
METROLOGIC GROUP #.................43,50 ........-3,33
COIL #...............................................10,94 ........-3,19
SQLI.....................................................1,24 ........-3,13
TITUS INTERACTIVE#........................2,98 ........-2,93
RIBER # ...............................................3,65 ........-2,93
BAC MAJESTIC...................................2,60 ........-2,62
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................18,10 ........-0,60
AVENIR TELECOM #..........................1,30..........3,17
BRIME TECHNO. #..........................37,40 ........-0,24
CEREP #............................................19,12..........0,63
DEVOTEAM # ..................................23,50..........0,00
ESKER # ..............................................4,30..........6,17
GENESYS #.......................................13,80 ........-1,08
GUILLEMOT #..................................15,90..........2,51
HF COMPANY # ..............................34,95 .......20,10
HIGHWAVE OPTICAL........................2,27..........4,61
ILOG # ..............................................16,20 ........-4,03
IPSOS #.............................................71,60..........0,14
MEDIDEP # ......................................27,70 ........-0,72
MEMSCAP..........................................2,57..........9,36
NICOX # ...........................................45,99 ........-0,20
SOI TEC SILICON #..........................23,66 ........-0,21
SWORD GROUP ..............................47,90..........5,97
UMANIS # ..........................................3,58..........5,60
VALTECH ............................................2,01..........3,61
WAVECOM #...................................34,50 ........-3,63

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
14/3 : 78 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
SOFCO (LY).........................................1,15 .......74,24
SERF #.................................................4,69 .......56,33
GROUPE JAJ .......................................4,42 .......10,22
LOCAMUR-SOFIGROS ....................43,99..........9,89
IEC PROFES.MEDIA #........................0,79..........9,72
LEBLANC ILLUMINAT. ....................18,50..........9,40
KINDY #..............................................3,85..........8,45
C.I.S...................................................30,95..........7,09
INFO REALITE # .................................0,79..........6,76
COFITEM-COFIMUR........................64,00..........6,67
APEM # ............................................44,30..........6,29
STALLERGENES................................21,80..........5,52
SUPRA.................................................6,00..........5,08
STEDIM #.......................................104,00..........5,05
Plus mauvaises performances
INT. COMPUTER # ............................1,71......-12,31
EURODIRECT MARKET. ..................18,00......-11,76
ORGASYNTH ...................................10,80 ........-6,09
MICROSPIRE ......................................2,58 ........-5,84
SPORT ELEC SA ...............................16,20 ........-5,81
SEEVIA CONSULTING.....................11,10 ........-5,69
MONNERET JOUETSLY#...................7,80 ........-5,45

SOLERI ..............................................95,00 ........-5,00
ACCES INDUSTRIE.............................7,20 ........-4,64
MEDIA 6 #..........................................8,40 ........-4,55
ASSYSTEM #....................................22,00 ........-4,35
LVL MEDICAL GPE...........................36,50 ........-3,95
TIPIAK (NS) #...................................62,45 ........-3,85
WALTER # ........................................27,62 ........-3,80
Plus forts volumes d'échange
ACCES INDUSTRIE.............................7,20 ........-4,64
ALTEN (SVN) # ................................18,00..........0,90
BIGBEN INTERACTIVE ....................50,35..........2,21
BONDUELLE.....................................58,25 ........-0,17
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................73,30 ........-0,95
FININFO ...........................................30,01 ........-0,79
GFI INDUSTRIES # ..........................25,50 ........-2,67
GINGER ............................................20,35..........1,75
HERMES INTL................................170,50..........0,29
LVL MEDICAL GPE...........................36,50 ........-3,95
M6-METR.TV ACT.DIV ...................32,02 ........-2,11
MANITOU #.....................................73,50 ........-0,88
PIERRE VACANCES # ......................69,00..........0,00
RALLYE..............................................49,85..........1,53
ROBERTET #.....................................89,80 ........-0,11
RODRIGUEZ GROUP # ...................66,45 ........-0,08
SECHE ENVIRONNEM.# .................79,55 ........-0,56
STEDIM #.......................................104,00..........5,05
TRIGANO..........................................37,30 ........-0,59
VIRBAC...........................................119,90..........1,70

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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SEBRING (Etats-Unis)
de notre envoyé spécial

De loin, ça ressemble à un vaste
terrain de caravaning, lorsqu’on
s’en approche, la multitude des
camping-cars, mobile homes, ten-
tes et barnums, échafaudages de
toutes sortes, fait plutôt penser à
une cité foraine. Au milieu de cet-
te concentration humaine à haute
densité soumise à la chaleur de la
Floride, serpente une large piste
où pétaradent des bolides de cour-
se de tous âges et de tous types.

Pour jouir d’une vue imprena-
ble sur la piste, de nombreux spec-
tateurs ont installé des canapés
sur le toit de leurs concessions
provisoires. Plus loin, d’autres
ont même planté des fleurs, agré-
mentant parfois ces jardinets de
fortune de flamants roses en plas-
tique ou de charmantes éoliennes
à forme de composacées. Le spec-
tacle est partout, kitsch et baro-
que mais toujours joyeux et bon
enfant. A quelque 200 km au nord
de Miami (Floride), les douze heu-
res de Sebring, première épreuve
de l’American Le Mans Series
(ALMS), se préparaient à fêter,
samedi 16 mars, leur 50e anniver-
saire.

L’endroit a été baptisé Hen-
dricks-Field en 1941, lorsqu’a été
créé, à l’occasion de la deuxième
guerre mondiale, une base d’en-
traînement pour pilotes de bom-
bardiers. C’est là que, le 31 décem-
bre 1950, a été organisée la pre-
mière course d’endurance aux
Etats-Unis, le Sam Collier Six
Hours Memorial. Puis chaque
année, depuis le 15 mars 1952, les
pistes bétonnées du Hendicks-
Field accueillent les 12 Heures de
Sebring, événement historique et
épreuve sportive parmi les plus

populaires aux Etats-Unis. Ici ont
couru les plus grands pilotes :
Phil Hill, Juan Manuel Fangio,
Mario Andretti. Ici, des personna-
lités du cinéma – Paul Newman,
Steve McQueen ou Gene Hack-
man – sont venues faire valoir
leur amour du sport automobile.
Côté constructeurs, les grandes
marques ont rarement manqué ce
rendez-vous : Ferrari, Porsche,
Maserati.

Depuis 1999, l’épreuve ouvre la
saison de l’American Le Mans

Series. Une série crée de toutes
pièces à partir des règlements de
la plus prestigieuse des courses
d’endurance, qui connaît aux
Etats-Unis la deuxième plus forte
audience télévisuelle après le Nas-
car.

 -
Porté et voulu par Don Panoz,

un industriel américain égale-
ment propriétaire d’une écurie de
compétition, d’une chaîne d’hô-
tels de luxe et d’un circuit à Road

Atlanta, où a lieu la dernière
épreuve de la série AMLS, celle-ci
n’a pu exister qu’avec l’accord et
le contrôle strict de l’Automobile
Club de l’Ouest (ACO), fondateur
et organisateur des 24 Heures
du Mans. « Don Panoz est venu
nous voir au Mans dans le but d’uti-
liser le nom », explique Michel
Cosson. Pour le président de
l’ACO, il n’est pas question de
modifier le règlement en fonction
de considérations financières et
le contrat ne souffre d’aucun pas-

se-droit. Le règlement technique
des 24 Heures est très strict. Et il
le restera pour quiconque voudra
s’en prévaloir. Seule l’organisa-
toin sportive et la réglementation
en matière de sécurité sont entre
les mains des Américains.

Le règlement du Mans porte
essentiellement sur la manière
dont doivent être faites les voitu-
res : dimensions maximales, hau-
teur sous caisse, poids, etc. Un
système destiné à brider les
moteurs permet également d’en

contrôler la puissance. Aux Etats-
Unis, c’est l’International Motors
Sport Association (IMSA) qui con-
trôle la conformité des véhicules
« et c’est nous qui sommes derrière
pour contrôler ceux qui contrôlent,
sourit Michel Cosson. Parfois, ça
a un peu grincé, nous avons dû
aider Don Panoz à respecter nos
règles ».

Ce contrat représente quelque
3 % des recettes de l’ACO. Cela
semble peu, mais c’était un choix
délibéré pour avoir une plus gran-
de liberté de manœuvre « afin
que cet accord ne nous contraigne
pas », insiste le président de
l’ACO. « Si nous avons un désac-
cord avec Don Panoz, nous gar-
dons les coudées franches. En
retour, cela permet une ouverture
sur le marché américain qui contri-
bue à donner de la valeur à nos
marques », assure-t-il. En cinq
ans, leur revenu a doublé. De
plus, Sebring est aussi l’occasion
pour l’équipe de l’ACO de pou-
voir effectuer la sélection finale
des participants aux prochaines
24 Heures du Mans.

A Sebring, la plupart de ceux
qui sont venus – ils devaient être
120 000 samedi, le jour de la cour-
se proprement dite – ignorent les
détails de cet accord. Ils n’auront
d’yeux que pour les bolides qui, à
10 h 30, devraient s’élancer pour
douze heures d’une course qui ter-
minera dans la nuit. Tout juste
auront-ils remarqué les quelques
commissaires de course vêtus de
blanc : la tenue de ceux du circuit
de la Sarthe, qui comptent, tout
de même, dans leurs rangs, une
quizaine de bénévoles améri-
cains.

Jean-Jacques Larrochelle
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Pour
la 50e édition
des 12 Heures
de Sebring,
samedi 16 mars,
en Floride
(Etats-Unis),
Audi
a bien l’intention
de réitérer
son exploit
de 2001 :
le constructeur
allemand
avait placé
ses quatre R8
aux quatre
premières places.
Le pilote français
Frank Biela (photo)
a réalisé
la pole-position
et établi
un nouveau record
du tour
sur la piste
américaine.

Pour plaire, les 12 Heures de Sebring se parent des atours du Mans
Automobilisme b L’épreuve américaine d’endurance, première course de l’American Le Mans Series, qui fête ses 50 ans, a adopté

le règlement technique des légendaires 24 Heures, sous le contrôle rigoureux de leur organisateur, l’Automobile Club de l’Ouest (ACO)

F1 : Kimi Raikkonen compte jeter un froid dans la chaleur malaise

LE JEUNE HOMME n’est pas
très bavard, mais il sait qu’il devra
de plus en plus souvent se soumet-
tre à la curiosité de ceux qui l’en-
tourent, peut-être même bien
au-delà du paddock : « Je ne me
sens pas très à l’aise lorsque je dois
m’exprimer, aussi je fais en sorte que
cela dure le moins possible. » A
22 ans, la personnalité de Kimi
Raikkonen, qui disputera, diman-
che 17 mars, son dix-huitième
grand prix de formule 1 à Sepang,
en Malaisie, est l’une des plus mys-
térieuses dans le monde de la cour-
se automobile. Une allure d’adoles-
cent fragile, des propos brefs sou-
vent inaudibles et ponctués
d’éclats de rire nerveux, une inquié-
tude et une gêne constantes dans
l’attention portée à son interlocu-
teur : échanger des propos avec le
jeune pilote finlandais relève le
plus souvent de la gageure.

Kimi Raikkonen est arrivé au
début de la saison 2001 précédé
par sa réputation de pilote particu-
lièrement inexpérimenté. Son cas
ne laissait d’interroger. A ce niveau
de la compétition automobile, les
recrutements ne se font jamais au
hasard et le jeune n’avait pas été
choisi pour la dot qu’il aurait
apportée à titre personnel ou via
un quelconque sponsor. Pourtant,
son CV en témoignait : il avait très
peu couru, seulement 23 courses,
essentiellement au volant de For-
mule Renault, et n’avait jamais cou-
ru en F 3000, souvent considérée
comme le passage obligé pour qui
veut intégrer la F1.

«    »
Max Mosley, le président de la

Fédération internationale de l’auto-
mobile (FIA), l’avait soumis à une
période probatoire de quatre cour-
ses avant de lui attribuer la super-
licence indispensable pour partici-
per au championnat du monde de
F1. Sixième dès son premier grand
prix, en Australie, il n’a pas fallu
quatre épreuves pour se rendre
compte que Kimi Raikkonen ne
présentait aucun danger pour ses
frères d’armes, lesquels ont rapide-
ment évalué ses capacités. Le Suis-
se Peter Sauber n’a pas regretté

son choix, et les treize points
apportés par Kimi Raikkonen en
2001 ont contribué à la quatrième
place de son écurie au champion-
nat du monde des constructeurs.

« Je me vois en Kimi, lorsque j’ai
débuté ma carrière, il y a dix ans,
confiait Mika Hakkinen dans le
magazine édité par l’écurie McLa-
ren. Très tôt, il a pu démontrer son
talent et, lorsque je lui ai parlé, j’ai
découvert un type plutôt tranquille
qui avait les pieds fermement posés
sur le sol. Mais, surtout, il était très
concentré sur ce qu’il avait à faire. »
C’est justement Mika Hakkinen,
parti pour une année sabbatique,
que Kimi Raikkonen a remplacé
chez McLaren, une des rares écu-
ries à lutter à armes égales avec les
intouchables Ferrari.

« Kimi est un animal froid qui
semble très absent, mais qui a en réa-
lité un souci permanent de la concur-
rence, toujours soucieux de faire
mieux que son coéquipier », expli-
que Jacky Ekaelert, qui fut son ingé-
nieur de piste chez Sauber. Son
regard glacial donne une juste idée
de la détermination de l’« animal »
en question. Chez McLaren, qu’il a
intégrée depuis la saison 2002, son
nouveau coéquipier, David Coul-
thard, en sait quelque chose. Dès
le premier grand prix de la saison,
à Melbourne (Australie), Kimi
Raikkonen est monté sur la troisiè-
me marche du podium alors que
l’Ecossais, une fois de plus, aban-
donnait la course sur problèmes
mécaniques. « Rien ne changera
dans l’équipe après ce podium, pré-
cisait alors le Finlandais. Seul le
chronomètre nous dira qui est le
plus rapide. »

Ron Dennis, le patron de McLa-
ren-Mercedes, se frotte les mains
par avance, sachant tout l’intérêt
qu’il aura à tirer de cette rivalité :
« Tous deux vont se compléter idéale-
ment dans un mélange de vigueur
juvénile et d’expérience », confiait-
il en début de saison. Le patron de
Mercedes Sport, Norbert Haug, lui
non plus ne tarissait pas d’éloges
après le résultat de sa jeune recrue
à Melbourne : « Son podium ne me
surprend pas. Lorsque nous l’avons
engagé, nous savions à quelle race

de pilote il appartenait. » Kimi
Raikkonen, qui est tout sauf timide
sur la piste, n’a pas l’intention d’en
rester là : il a d’ailleurs réalisé le
meilleur temps des essais libres,
vendredi 15 mars, sur le circuit
malaisien. « J’espère être souvent

sur le podium cette année, et spécia-
lement sur la marche du milieu »,
a-t-il déclaré non sans humour. Un
trait inédit de son caractère
secret ?

J.-J. L.R.
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Les 12    (Etats-Unis) devaient
ouvrir, samedi 16 mars, l’American Le Mans Series
(ALMS), la compétition des  -
 ’, ouverte aux plus grandes mar-

ques. Dans le passé, Phil Hill,   -
 ou Mario Andretti – parfois opposés à quelques
figures du star system –  , Paul New-
man – ont pris part à cette course légendaire, créée

le 15 mars 1952 sur le site de la base militaire de Hen-
dricks-Field, en Floride. Quelque 120 000 -
 devaient suivre la course dans une ambiance
« à l’américaine ». Si   a accordé son label à

cette épreuve, c’est que les organisateurs de l’-
   ’ (ACO) y trouvent leur
compte. En cinq ans, les   
des célèbres 24 Heures ont doublé aux Etats-Unis.

b 1941 : la base militaire
d’entraînement de Hendricks
Field est construite près de
Sebring.
b 1952 : les premières 12 Heures
de Sebring sont organisées
le 15 mars.
b 1955 : Jaguar remporte
l’épreuve devant Ferrari.
b 1956 : l’Argentin
Juan Manuel Fangio mène
sa Ferrari à la victoire. Amoco
devient le sponsor officiel
de la course.
b 1957 : Juan Manuel Fangio
remporte sa deuxième victoire
d’affilée à Sebring.
b 1959 : en décembre, Sebring
accueille le premier grand prix
de formule 1 jamais organisé aux
Etats-Unis.
b 1964 : Ferrari signe sa
quatrième victoire d’affilée
malgré une concurrence
très rude des Cobra.
b 1966 : le pilote Bob McLean
meurt en corse. Peu après, quatre
spectateurs périssent dans

l’accident survenu entre Mario
Andretti et Don Wester.
b 1969 : dernier départ type
Le Mans, où les pilotes courent
vers leur voiture avant de
s’élancer.
b 1970 : Mario Andretti, sur
Ferrari, gagne l’épreuve avec
22 secondes d’avance sur l’acteur
américain Steve McQueen.
b 1974 : la course est annulée
en raison de la crise du pétrole.
b 1989 : Nissan met fin à treize
années de victoire de suite des
Porsche.
b 1996 : pour la première fois
depuis 27 ans un constructeur
automobile américain, Olds
Mobile, s’adjuge l’épreuve.
b 1999 : BMW remporte la course
avec neuf secondes d’avance
sur son suivant.
2000 : premier doublé
historique d’Audi.
b 2001 : Audi prend les quatre
premières places de l’épreuve.
b 2002 : Sebring célèbre son
50e anniversaire.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Par un beau matin de mars 1952…
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A QUOI RESSEMBLERA le télé-
phone de demain ? Au-delà d’une
miniaturisation qui semble toucher
ses limites, les centres de recherche
des fabricants se penchent sur cette
délicate question. Certaines de
leurs réponses, souvent sous forme
de prototypes, sont présentées au
Cebit, qui se tient du 13 au 20 mars
à Hanovre.

Siemens a ainsi dévoilé une mon-
tre-téléphone de 38 grammes et
28 cm3 prévue pour accepter un
module MP3 d’une capacité de stoc-
kage correspondant à 2 CD, et
dotée d’une fonction de positionne-
ment par satellite (GPS). Grâce à sa
conception modulaire, ce prototy-
pe Siemens peut même incorporer
un appareil photonumérique. Un
casque sans fil (Bluetooth) a égale-
ment été présenté. Faute de tou-
ches, la communication avec le télé-
phone fait appel à la reconnaissan-
ce vocale. L’objet pourrait être com-
mercialisé dans les deux ans, si les
études de marché sont positives, au
prix d’un téléphone portable de
milieu de gamme.

L’intégration de plusieurs fonc-
tions dans un même terminal mobi-

le a égale-
ment fait des
émules chez
Sony et Erics-
son, qui pré-
sentaient le
P800, premier
résultat de
leur collabora-
tion lancée en
2001. Atten-
du sur le marché à la rentrée 2002,
ce terminal offre tout d’abord un
large écran tactile sur lequel on
peut naviguer avec un stylet pour
gérer ses contacts ou son agenda.
Reprenant une tendance affirmée
chez de nombreux constructeurs,
parmi lesquels
Nokia, le P800 de
Sony-Ericsson
accepte égale-
ment un petit
appareil photo
dont les images
peuvent être
envoyées vers un
autre téléphone
ou vers un ordina-
teur par e-mail.

Sur son stand,
le japonais Nec
pousse l’audace
un peu plus loin
avec la présentation de téléphones
« concepts ». Son prototype Vial
associe un téléphone ultraplat sur
l’écran duquel il est possible d’écri-
re directement, comme aujourd’hui
sur les « organiseurs » de type
Palm, et un récepteur en forme de
stylo, que l’on peut porter autour
du cou et qui se prolonge avec des
écouteurs. Face à cette débauche
d’imagination, reste aux opérateurs
à lancer sur le marché grand public
des offres attractives et aux perfor-
mances suffisantes pour supporter
des échanges d’images et une navi-
gation sur Internet.

Les fabricants de téléphone
portable présentent
leur vision du futur

Trois prototypes exposés au Cebit de Hanovre

A CONTENU ÉQUIVALENT, où
se fait la différence entre deux
sites Internet, entre le bien conçu
et le pas pratique ? Les apprécia-
tions contradictoires des utilisa-
teurs recréant l’éternel débat sur
les goûts et les couleurs, les web-
mestres – et principalement ceux
qui gèrent des sites à vocation com-
merciale – ont aujourd’hui besoin
d’outils objectifs pour évaluer les
pages qu’ils mettent en ligne. Une
solution pourrait passer par le sui-
vi d’une fonction humaine que
l’on ne contrôle pas toujours mais
qui se révèle indispensable pour
surfer sur la Toile : le regard.

Créée en 1998, la petite société
française Novadis propose de
déchiffrer le fonctionnement
cognitif – le processus par lequel
on apprend et on comprend –
pour concevoir des programmes
ou des sites Internet adaptés à la
logique de l’utilisateur. « L’objectif
est de fournir des outils adaptés à la
manière de penser des gens, expli-
que Luc Rodet, fondateur de Nova-
dis. Pour comprendre comment ils
fonctionnent, nous avons recours à
des méthodes classiques comme l’en-
tretien ou les tests psychologiques
mais aussi à des instruments plus
high tech comme l’enregistrement
des mouvements de la souris, du cla-
vier et l’eye-tracking, le suivi des
mouvements oculaires. »

Pour ce faire, Novadis s’est asso-
ciée au laboratoire Clips (Commu-
nication langagière et interaction
personne-système) de l’Institut
d’informatique et mathématiques
appliquées de Grenoble, qui fédè-
re des unités de recherche du
CNRS, de l’Institut national poly-
technique de Grenoble et de l’uni-
versité Joseph-Fourier. Afin de
décortiquer la stratégie du regard
lors de l’observation d’un écran,
Clips dispose d’un oculomètre (ou
eye-tracker) qu’il loue à Novadis.
Trente fois par seconde, l’appareil
détermine la position de la pupille
par rapport au visage, ce qui, grâce
à une calibration préalable, per-

met de déduire sur quel point l’œil
s’est posé.

« Si l’œil fixe le point plus de
250 millisecondes, on peut dire qu’il
y a eu traitement cognitif du texte
regardé, précise Jean Caelen, direc-
teur du laboratoire Clips. Entre
100 et 200 millisecondes, on a perçu
quelque chose mais le cerveau n’a
pas eu le temps de traiter l’informa-
tion. Si la fixation est inférieure à
100 millisecondes, l’œil a effectué
une saccade : il s’est simplement ser-
vi de la zone en question comme
point d’appui pour aller plus loin
dans le texte. »

  
En 1999-2000, Clips a mené une

première expérience baptisée Shi-
va, destinée à évaluer les sites Web
en vue d’améliorer la pertinence
des pages. « On mettait les sujets en
situation devant les pages Web – des

sites d’agences de voyages – avec
une consigne précise, précise Jean
Caelen, par exemple chercher, avec
tel budget, un voyage dans les îles
pour quatre personnes. L’oculomè-
tre enregistrait la trajectoire suivie
par les yeux tandis que nous enregis-
trions le temps nécessaire pour que
la consigne soit remplie, car le
temps de recherche est un paramè-
tre crucial sur Internet. »

Novadis vient, quant à elle, de
réaliser une étude interne sur le
même principe, dont le but consis-
tait à analyser l’impact de la mise
en page sur le déplacement du
regard des internautes. Les conclu-
sions de ces deux travaux vont
dans la même direction : les sites
doivent privilégier la clarté et l’in-
formation. « Premier résultat, résu-
me Luc Rodet, plus de 50 % des fixa-
tions se portent sur les titres. Deuxiè-
me constatation, les experts, les habi-

tués d’Internet, ne s’arrêtent pas sur
les images car, contrairement aux
novices, ils savent qu’elles ne sont
généralement pas porteuses d’infor-
mation, sauf si elles cachent un lien.
Chez ces experts, nous avons consta-
té que les images étaient simple-
ment traitées par la vision périphéri-
que. Dernier enseignement, la dispo-
sition des blocs de texte est prépon-
dérante. »

  
« Grâce à cette expertise, pour-

suit Luc Rodet, nous pouvons juger
objectivement la pertinence de l’or-
ganisation des pages et de l’informa-
tion, valider ou non l’approche gra-
phique retenue, vérifier que chaque
zone de chaque page remplit l’objec-
tif qui lui est fixé et, le cas échéant,
proposer des améliorations. » Jean
Caelen note non sans ironie que,
sur les sites commerciaux, « il faut
plus travailler le texte – dont les
titres doivent être très explicites –
que les images, même si cela va à
l’encontre de la tendance graphique
à la mode ».

Jusqu’à présent, les études par
oculomètre se faisaient sur des
pages fixes. Depuis peu, Novadis
est capable de munir ses expéri-
mentateurs de souris et d’enregis-
trer à la fois le déroulement des
pages, les clics sur les liens et le tra-
jet du regard. Au lieu d’évaluer de
simples pages au format de
l’écran, ses ingénieurs peuvent
maintenant reconstituer le voyage
des yeux dans tout un site et identi-
fier ses forces et ses faiblesses, voi-
re ses no man’s land, les angles
morts du virtuel. Avec l’idée de
démarcher les webmestres en leur
montrant, enregistrements à l’ap-
pui, tous les défauts de leurs
sites…

Pierre Barthélémy

MALGRÉ DES ANNÉES d’in-
vestissements et de recherches,
personne n’a pu réaliser un systè-
me capable d’égaler les capacités
de l’aiguilleur du ciel. Cependant,
même si l’humain fait preuve de
qualités inégalables, il n’en a pas
moins ses limites. Limites
d’autant plus proches que l’on
estime que le trafic devrait dou-
bler d’ici à dix ans…

Pour résoudre ce problème, plu-
sieurs études sont menées à Bréti-
gny-sur-Orge (Essonne), où se
trouve le centre expérimental
d’Eurocontrol, l’organisme euro-
péen chargé de définir et d’har-
moniser les règles du contrôle
aérien. Une des idées consiste à
transférer aux pilotes le spacing,
tâche routinière de l’aiguilleur du
ciel qui consiste à gérer l’espace-
ment entre deux appareils.

Si cette délégation s’opère, les
commandants de bord pourront
visualiser l’encombrement de
leur secteur et gérer leur trajectoi-
re en utilisant l’Automatic Depen-
dant Surveillance Broadcast, un
système qui permet à un avion de
transmettre automatiquement à
ses voisins sa position, sa vitesse
et sa direction.

Des tests en vraie grandeur ont
actuellement lieu au centre expé-
rimental d’Eurocontrol. « Notre
hypothèse, explique Laurence
Rognin, ergonome à Eurocontrol,
c’est que la délégation va réduire
la charge de travail du contrôleur
aérien et ses activités de monito-
ring, ce qui permettra de dégager
du temps pour autre chose. »

Mais, comment évaluer objecti-
vement les bénéfices réels que
tireraient les aiguilleurs du ciel de
cette nouvelle procédure ? Parmi
la batterie de simulations qui ont
eu lieu fin 2001 à Brétigny-sur-
Orge, quatre jours ont été consa-
crés à des mesures par eye-trac-
ker, afin de déterminer quand et à
quel endroit le contrôleur aérien
prenait les avions en charge dans
les zones critiques que sont les
secteurs d’arrivée sud-est des
aéroports de Roissy et d’Orly.

A titre de comparaison, les exer-

cices étaient joués deux fois, avec
et sans délégation. Résultat :
dans le premier cas, l’aiguilleur
du ciel donnait beaucoup moins
d’instructions aux pilotes et, sur-
tout, ne se laissait pas déborder.
Même au plus fort du trafic, il con-
tinuait à anticiper les problèmes
et son regard restait posé à l’en-
trée de la zone dont il avait la
charge. En revanche, sans déléga-
tion du spacing, le contrôleur
aérien perdait pied peu à peu et
ses yeux dérivaient vers l’inté-
rieur de son secteur, vers les aéro-
ports. Il gérait alors les avions au
coup par coup et de plus en plus
tard.

 
Même si les premiers résultats

obtenus grâce à l’eye-tracker sont
encourageants, d’autres simula-
tions devront être menées.
« Nous mesurerons alors la fré-

quence des fixations du regard
pour vérifier si le contrôleur n’a
pas tendance à oublier les avions
en fin de secteur, précise Laurence
Rognin. L’idée consisterait à créer
des incidents pour voir s’ils sont
détectés. Il faut aussi rappeler qu’il
est essentiel de recouper les mesu-
res avec les autres enregistrements
que nous effectuons lors des simula-
tions car l’eye-tracker seul n’est
pas suffisant. »

Persuadés qu’il s’agit d’un outil
utile pour évaluer les activités où
le monitoring est important, les
chercheurs d’Eurocontrol envisa-
gent désormais de s’en servir côté
cockpit pour suivre le regard des
pilotes. Car si la délégation du
spacing se met en place, ceux-ci,
déjà très occupés, devront aussi
jouer les mini-aiguilleurs du ciel
sur un écran supplémentaire…

P. B.

Le suivi occulaire d’un habitué de la Toile sur une page Internet.
Son regard se porte d’abord sur les zones texte, porteuses
d’information. Le même test réalisé sur un « novice »
révèle que son attention se porte d’abord sur les zone photos.

Le modèle de NEC (ci-dessus),
la montre-téléphone
de Siemens (en haut
à droite), et le P800
de Sony-Ericsson (à droite)

TEMPS LIBRE

BUDGET

L’œil des aiguilleurs du ciel sous contrôle

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s

L’analyse des mouvements oculaires de l’internaute
pourrait être utilisée pour jauger les sites Web

La technique de l’« eye-tracking » permet de déterminer, en fonction de la position de la rétine,
les zones sur lesquelles se pose ou se fixe le regard
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PRÊT-À-PORTER
-

2002-2003

ON A DU MAL à imaginer qu’il y
a dix ans, les maîtres de la peinture
servaient encore d’inspiration à la
mode. Ils reviendront peut-être…
En attendant, l’Histoire s’est accélé-
rée, et les événements du 11 sep-
tembre ont précipité les créateurs
de mode dans une autre galaxie.
L’image des pompiers de New
York dans les ruines du
World Trade Center,
l’écroulement enfumé
de 600 000 tonnes
d’acier, ont fait basculer
l’imaginaire dans un no
man’s land, entre envies
de protection, et invita-
tions à voyager par pro-
curations brodées dans
l’Orient interdit.

Dans le flot des gris
calcinés, dignes des pho-
tos de James Natchwey,
les collections de l’hiver
2002-2003, organisées à
Paris entre le jeudi 7 et
le mercredi 13 mars,
témoignent de ce choc.
La mode du XXe siècle
est née après la guerre
de 14-18, lorsque, aban-
donnant crinolines et
chapeaux volières, les
femmes ont adopté, avec Poiret (le
premier à supprimer le corset),
puis Chanel, les habits de leur libé-
ration. Sous un ciel plombé, la
mode du XXIe siècle semble pren-
dre aujourd’hui son envol, laissant
derrière elle la débauche d’effets,
la surenchère des logos, des griffes,
pour attraper l’époque au corps.

Quand les Françaises restent fidè-
les à leurs atours noirs et pointus,
les rédactrices de mode américaine

qui ont plus de diamants et de
cachemire arborent ceux-ci d’une
manière plus « casual ». On a
même vu un mini-drapeau améri-
cain accroché à un sac Hermès…
L’apparition d’Anna Wintour, direc-
trice de Vogue USA, comme celle de
Lee Radzivill (la sœur de Jacqueli-
ne Kennedy) en jean, a fait sûre-
ment date.

Sur les podiums réduits souvent
à des tapis de sol, on n’a jamais vu
autant de poches (Céline), de car-
touchières, d’étuis range-tout (jus-
qu’à trente sur une chemise de Vik-

tor & Rolf), de zips, de guêtres, de
galons. Battements cardiaques,
alarmes électroniques, bruits de
télé parasités ont rythmé les ban-
des sonores remplies de voix de
femmes. Il y a six mois, le ciel s’est

écroulé sur Wall Street. Le
téléphone portable s’im-
pose comme l’ultime
arme de secours, alors
que la tendance hivernale
est aux vêtements de tra-
vail que complète la para-
de des manteaux militai-
res (de Yohji Yamamoto à
Michel Klein, APC et
Agnès b.), des superbes
pantalons d’aviateur en
nylon ciré « mousse »
(Céline), des canadiennes
et des cabans revisités
(Jean Paul Gaultier), qui
exaltent sous la laine bru-
te, feutrée, et les
camaïeux de poussière,
une féminité à découvrir
plutôt qu’à découvert.
« Ce n’est pas militaire
dans le sens agressif, affir-
me Michel Klein, j’ai pensé
plutôt à l’image de Marlè-
ne Dietrich ou de Marylin
Monroe s’adressant aux sol-
dats… »

Si les sacs à dos pren-
nent des allures de coques
rigides en forme d’ailes
(Issey Miyake), aucune
prothèse ne vient, comme
dans les années 1980, exa-
gérer les carrures. Entre
pagnes d’hiver, manteaux
kimonos à jabots amovi-
bles (Lanvin), boléros de
renard qui semblent avoir
été troqués au marché
noir, les superpositions se
multiplient, mais sans
entraver l’allure. Plus
aiguë, moins offerte, la
mode célèbre la femme de
trente ans et plus. Dans

une recherche de fonctionnalité,
elle retrouve sans nostalgie les heu-
res de gloire dignes du prêt-à-por-
ter des années 1970, à l’époque des
Guy Paulin, Pierre d’Alby, Doro-
thée Bis, Emmanuelle Khanh…

Le corps s’enveloppe souvent
dans des maxipulls qui semblent
avoir été tricotés dans un espace
de transit, pour parfaire les tâches
d’agriculture périurbaine du troisiè-
me millénaire. Ou se réchauffer
devant la cheminée, parce que les
plombs ont sauté. La mort aux
trousses, la ville s’éprend de rustici-

té toute en faux-semblants (le cuir
imitation bois chez Chalayan, le
cachemire gris façon shetland chez
Hermès), tandis que les jupes mou-
choirs frôlent les bottes cavalières.

 -
Sous les manteaux-parachutes,

ou les micro-bombers, l’allure se
veut forte, affirmée, responsable,
version ambulancière, munition-
naire ou espionne. « Elle est réversi-
ble, uniforme d’un côté, recouverte
de mousseline plissée de l’autre. On
peut l’envoyer en mission partout »,
déclare en riant Stéphane Parmen-
tier, créateur-concepteur, invité à
présenter sa troisième collection
dans l’une des boutiques Maria Lui-
sa. Après avoir signé le nouvel
aménagement des premières clas-
ses sur Singapour Airlines alors
qu’il était chez Givenchy, il adapte
au prêt-à-porter des détails « en
vol » : double col, fermetures
cachées, panneaux à géométrie
variable inspirés de la carlingue
des avions…

A des centaines de milliers de
kilomètres, Naoki Takisawa, chez
Issey Miyake, fait jaillir de la
pénombre une silhouette-coléop-
tère, dont la couleur de l’étoffe
évolue en fonction de la lumière.
Les plissés d’or semblent avoir été
trempés dans un bain de cendres.
Autant d’évocations au bord de
l’étrange, qui parlent de l’entre-
deux du temps – décomposition
ou renaissance –, et fixent l’image
d’une époque bouillonnante d’in-
certitudes.

L’imaginaire sous influence sert
de soupape à un réel meurtri.
« Nous avons perdu le contact. Tou-
te forme de contact (…), lit-on sur le
programme imprimé sur du papier
non tissé. Quelque chose s’est perdu
dans la mémoire du silicium. Nous
devons retrouver l’instinct des insec-
tes. La plus mystérieuse forme de
l’échange, une ressource intérieu-
re… » La tension est partout. Chez
Agnès b., on distribue à l’entrée le
Point d’ironie, « périodique hybri-
de » édité par la créatrice dans
lequel l’architecte Yona Friedman
signe un éditorial : « Nos villes sont

Robe longue en Nylon
et gilet de sauvetage
en fourrure de lipi,
Jean Paul Gaultier
(ci-dessus). Robe
manteau façon
perfecto en drap
de laine blanc, Yohji
Yamamoto
(ci-contre). Veste
en laine et jupe en
patchwork de velours
brodé, John Galliano
pour Christian Dior
(à droite). Gilet
afghan en manteau
ivoire, blouse de soie
et pantalon de tweed,
Giambatista Valli
pour Emanuel Ungaro
(ci-dessous).

Pardessus de cachemire
et turban de soie, ou
le graphisme sensuel d’Alber
Elbaz chez Lanvin (ci-dessus).

Demain retrouvez « le grand dossier » du 123

Faut-il croire aux sondages ?
❏ OUI ❏ NON ❏ SANS OPINION

L’hiver se prépare
entre protection et nomadisme
Organisés à Paris du 7 au 13 mars, les défilés témoignent d’une saison
sous le choc des attentats du World Trade Center. Le style militaire
triomphe avec quelques échappées belles orientalistes

A U J O U R D ’ H U I s t y l e s
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surdimensionnées, ainsi que nos cons-
tructions. Ce n’est pas seulement du
gaspillage, cela va aussi contre nos
intérêts… »

Le jour, on se calfeutre. A l’heure
où Bouchara fête son centenaire,
les correspondances entre vête-
ment et revêtement se multiplient :
blousons Yeti style tapitouf (Balen-
ciaga), cape-tapis (Eric Bergère), et
même chaps-plaids (Castelbajac),
et un peu partout, pompons, corde-
lières, parementages, kilomètres de
gros-grain.

Le soir, le tissu semble pris de con-
vulsions. Le voici qui se tortille, se
fronce, bouillonne en stores à l’an-
glaise, s’entortille dans ses rubans
et ses velours, donnant à
l’hiver un côté parfois
arsenic et vieilles dentel-
les. A bord de sa limousi-
ne pilotée par Stefano
Pilati – son directeur de
studio chez Yves Saint
Laurent Rive gauche –,
Tom Ford joue les Casa-
nova et reprend la route
déjà empruntée pour l’hi-
ver précédent, où évo-
luent des marquises un
peu plus libertines.

L’hiver semble avoir
été conçu la peur au ven-
tre, et les collections fleu-
ves en sont les meilleurs
témoignages. « J’ai vu
des créateurs échantillon-
ner près de trois cents tis-
sus, affirme un fabricant
textile lyonnais. Certains
font un peu de tout, parce
qu’ils ne savent pas ce qui
va se vendre. » L’incertitu-
de est là, à ras de nerfs.

Rares sont ceux qui transcendant
l’urgence du moment, réussissent à
habiller l’incertitude de grâce. Le
défilé d’Alber Elbaz chez Lanvin,
tout à la fois graphique et sensuel,
les robes « tie die » et les velours
de soie de Martine Sitbon – l’une
des plus pillées cette saison –, com-
me les détournements magistraux
de Jean Paul Gaultier ou de Yohji
Yamamoto, ont été particulière-
ment fêtés. L’austérité douce à
fleur de peau de Martin Margiela
chez Hermès, (qui reconquiert les
clientes de Jil Sander), ou le final
Crayola de maille de Sonia Rykiel,
compteront comme des moments
d’émotion, au cœur de cette semai-
ne à bord du Air Force 1 de la
mode.

   
Restent les échappées belles, sous

le signe de l’ailleurs, de tous les folk-
lores du monde remixés par John
Galliano chez Dior, en passant par
la soyeuse médina couture de
Giambatista Valli chez Ungaro, les
mélanges mauresques-militaires de
Gilles Rosier chez Kenzo, ou l’éva-
sion garantie par Dries Van Noten,
le tour-opérateur bobo de l’ethnic
chic. Mais au premier rang, les
clans s’observent, se jaugent, les
vipères à talons se tuent du regard.
A côté, les financiers en cravate, sor-
tis d’un conseil d’administration
pour affronter la jungle des défilés,
semblent bien plus inoffensifs et
influençables. Des rumeurs annon-
cent que LVMH chercherait déjà un
remplaçant pour Julien Mc Donald
chez Givenchy.

Mais l’identité des griffes est en
suspens. Certes, au sein de l’écurie

de Bernard Arnault, Michael Kors
(Céline) semble réussir à faire
d’une marque d’accessoires un
label de prêt-à-porter. Sur le thème
« Tous les garçons s’appellent
Dick », ses manteaux-cardigans en
cachemire canon de fusil, comme
ses bombers en peau lainée vieillie
façon ébène, s’imposent comme les
nouveaux classiques de la saison.

Il reste que la première prestation
de José Enrique Ona Selfa chez
Loewe a provoqué des applaudisse-
ments aussi mous que les sacs de
chasse tout cuir de Givenchy de l’hi-
ver. Stella Mc Cartney, qui a signé
sa deuxième collection au sein du
Gucci Group, semble victime de cet-
te pression médiatique déjà pres-
que hors de propos… Il est vrai que
sur le podium blanc anthrax, les fila-
ments de mousseline huître sont
une maigre proie pour les photogra-
phes, rangés au bout de podiums,
comme une armée de tueurs
d’élite.

Laurence Benaïm

LE SALON Première Vision a
présenté au parc des Expositions
de Villepinte à la fin du mois de
février les tendances textiles du
printemps-été 2003, à travers les
créations de sept cent quarante-
six exposants européens. Pour cet-
te édition, le Salon a préféré avan-
cer ses dates pour éviter l’habituel-
le collusion avec la semaine des
collections parisiennes. Cette stra-
tégie n’a pourtant pas réussi à
enrayer la chute de la fréquenta-
tion – une baisse de 11,6% cette sai-
son – qui touche Première Vision
depuis un an.

Intitulé « Curiosité », le thème
de la saison n’en cultive pas moins
un optimisme affiché, entre roman-
tisme doucereux et folklores euro-
péens. Légèrement décolorées, pig-
mentées, surexposées, blanchies,
les étoffes naturelles cultivent la
nostalgie dans des effets de vieillis-
sement raffinés. Comme dans des
jeux d’aquarelliste, le blanc orches-
tre en maître cet art de l’usure,
s’impose légèrement ou en multi-
couches pour donner aux couleurs
des aspects farinés ou talqués.

Omniprésents l’année dernière,
les imprimés façon Liberty se
retrouvent dans des mousselines
ou des cotonnades et des lins épais
comme peints à la main. Les brode-
ries anglaises s’offrent en trompe-
l’œil ou même en cascades de
volants qui suggèrent au premier
coup d’œil le désir d’une jupe ou
d’un bustier froufroutant. Chez le
Suisse Jackob-Schlaepfer, la toile
de Jouy se livre à des exercices de
haute voltige, réconcilie nostalgie
et high tech en s’imprimant direc-

tement sur des paillettes, de la den-
telle stretch ou même sur un film
de polyester découpé au laser.
D’autres ailleurs suggèrent au tis-
seur des chrysanthèmes du Japon
sur du Lurex transparent.

  
Après l’esprit ethnique de

l’automne-hiver 2003, les tissus
cultivent également un exotisme
plus proche, puisé dans le folklore
vestimentaire de l’Europe. Brode-
ries fleuries façons nappes ancien-
nes, applications de motifs au
point de croix à la Bernhard Will-
helm, losanges ajourés sur un
imprimé, rayures coutil et mate-
las… Les motifs semblent s’être
échappés d’un manuel d’art popu-
laire ou d’un catalogue d’ameuble-
ment.

« Nous avons imaginé des tissus
d’inspiration provençale, tyrolienne,
bretonne, sarde, mais aussi des étof-
fes plus ethniques, influencées par
le Pakistan ou le Mexique », expli-
que-t-on chez le tisseur italien
Zibetti. Tandis qu’un lin médiéval,
rustique comme du jute, se pare
de fleurs délicates, une voilette de
tulle noir est rebrodée de motifs
multicolores à la Frida Kahlo. Gais
et naïfs, les tissus du printemps
2003 semblent parodier l’inno-
cence mièvre et politiquement cor-
recte du romantisme dans une poé-
sie fantaisiste et bigarrée qui frôle
souvent le kitsch. Une ex-future
tendance, présentée sur le Salon à
travers des textes et une exposi-
tion de photographies.

Charlotte Brunel

Photographies de
Gérard Rondeau

b

La romance kitsch des tissus

Ci-dessous, le noir Saint Laurent
Rive gauche revu par Tom Ford,
avec une blouse lacée en dentelle
à manches bouffantes
et une jupe en panne de velours.

A gauche, le final du défilé Kenzo
par Gilles Rosier, avec un manteau
en kalgan (agneau) brodé
de motifs en kabig.

A droite, le luxe d’un pantalon
d’aviateur en agneau velours
capuccino, d’une blouse de soie
et d’un gilet de cachemire moka
(Michael Kors pour Céline).

Ci-dessous, sur-robe et pantalon
en ottoman de soie,
Martin Margiela pour Hermès.

A U J O U R D ’ H U I s t y l e s
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Dégradation
du temps par
l’Atlantique

C’EST CURIEUX comme le dis-
cours des sportifs a évolué. Ils ne
cherchent plus seulement à dépas-
ser leurs propres limites. A les
entendre, ils veulent d’abord « se
faire plaisir ». Le reste – la victoire –
viendra par surcroît. Les formules
toutes faites méritent parfois qu’on
s’y intéresse. Des phrases telles que
« Ce soir, on a gagné, mais l’impor-
tant, c’est de s’être fait plaisir sur le
terrain », ou « Dans la deuxième
manche, j’ai surtout pensé à me faire
plaisir et cela m’a réussi » ponc-
tuent invariablement les week-
ends sportifs. Lors des Jeux olympi-
ques de Salt Lake City, on se
demandait parfois si les athlètes ne
s’étaient pas donné le mot tant ce
leitmotiv émaillait avec constance
leurs déclarations à la descente du
podium.

De tels hommages aux sensa-

tions liées à l’effort célèbrent
davantage la sensualité du jeu que
les valeurs fondatrices du sport.
L’important n’est plus de participer
mais de « ressentir des émotions
intactes », surtout si l’on gagne. Car
la victoire ne se suffit plus à elle-
même. La performance pure s’effa-
ce derrière la performance doublée
de la sacro-sainte satisfaction physi-
que et cérébrale que l’athlète ou le
joueur éprouve dans l’action. Cette
conception n’est sans doute pas
étrangère au succès des sports « de
glisse » (roller, skate) qui n’ont pas
seulement révolutionné la mode
vestimentaire mais ont aussi inter-
pellé les valeurs du sport en popula-
risant le concept du « fun » (littéra-
lement, « le divertissement »)
selon lequel la virtuosité physique
et technique peut aussi être envisa-
gée hors de toute notion de hiérar-
chie ou de classement.

Ce discours de la modernité spor-
tive a quelque chose de paradoxal
lorsqu’on le replace dans le contex-
te présent. Le poids des enjeux de
toutes sortes – intérêt des multiples

partenaires économiques qui inves-
tissent des sommes considérables
dans les compétitions, objectifs
fixés par les dirigeants, médiatisa-
tion à grande échelle – qui pèse sur
les sportifs (mais aussi sur le corps
arbitral) semble, a priori, favoriser
davantage la prise en compte du
résultat final qu’une vision essen-
tiellement fondée sur la beauté du
geste et la satisfaction individuelle.
Cela n’empêche pourtant pas le dis-
cours du plaisir de devenir omnipré-
sent dans les propos des sportifs de
haut niveau. Comme si les cham-
pions surentraînés et surrémunérés
n’agissaient que « pour le fun »…

Cette attitude, qui permet
d’« évacuer la pression », comme
disent les sportifs, mais aussi de
s’inscrire dans la sensibilité du
moment, plaît beaucoup aux spon-
sors qui, dans leur propre domaine
d’activité, savent que les clients ten-
dent l’oreille lorsqu’on leur propo-
se de se faire plaisir. Dans le voca-
bulaire des décideurs économi-
ques, le sésame s’appelle « émo-
tion ». En public, les chefs d’entre-

prise les plus en vue martèlent ce
mot lorsqu’ils évoquent leurs
produits.

Un stylo, de l’eau minérale, une
voiture ou un ordinateur ne
doivent pas seulement remplir effi-
cacement leur fonction mais, en

plus, faire envie. Hier jugé austère,
Peugeot est devenu la coqueluche
du marché européen en proposant
des modèles plus affriolants en se
choisissant un slogan faisant ouver-
tement référence au « plaisir »
automobile. En lançant l’iMac,
Appel a effectué un retour gagnant
en introduisant pour la première
fois de la gaieté et des couleurs
dans la grisaille du design informati-
que.

L’achat d’impulsion ou provoqué

par un événement social (fût-il un
produit importé comme Hal-
loween) n’a jamais autant eu la
cote, assurent les experts. Un nom-
bre grandissant de commerces joue
la carte du marketing olfactif en dif-
fusant artificiellement des parfums
de citronnelle pour faire nature ou
des odeurs de cuir pour faire cossu
tout en sollicitant la corde nostalgi-
que du chaland. Bref, vendre exige
de créer de l’é-mo-tion.

Le discours public lui-même
n’échappe pas à cette contrainte.
Pour rester audible dans une socié-
té toujours plus complexe, il faut
savoir exprimer et cultiver une for-
me de spontanéité. Les deux princi-
paux prétendants à la présidence
de la République n’ont-ils pas, cha-
cun à leur manière, évoqué dès le
début de leur entrée en campagne
les ressorts intimes – le désir pour
l’un, la passion pour l’autre – qui
animent leur démarche ?

« Il devient nécessaire de justifier
son action non par une stratégie
mais par la vocation et le plaisir natu-
rel, souligne Bernard Cova, sociolo-

gue et professeur à l’ESCP-EAP.
C’est à ce prix qu’un homme politi-
que, un sportif, un chanteur ou un
restaurateur sera considéré comme
un individu authentique ». Pour-
tant, cette quête du plaisir ou de
l’émotion semble contrebalancée
par une autre aspiration, en faveur
de plus de sécurité, de responsabili-
té. « Il existe une confrontation entre
le moi-enfant et le moi-adulte, qui se
traduit à travers la recherche de réas-
surance dans tous les domaines de la
consommation ; la mode du bio, la
recherche de solidarités de proximité
ou le commerce éthique », ne craint
pas d’affirmer Jolanta Bak, prési-
dente de la société de conseil Intui-
tion. « Ce paradoxe se manifeste au
sein de la société mais traverse aussi
les invididus ,qui zappent d’une pos-
ture à l’autre, parfois sans prévenir,
ajoute-t-elle. Récemment, j’ai vu en
pleine réunion deux jeunes cadres en
costume strict sortir de leur poche
une Chupa Chups et la suçoter
consciencieusement. »

Jean-Michel Normand



Tous les vendredis
datés samedi,
l’air du temps

Les arènes de Nîmes tiennent Salon

 16 
Lever du soleil à Paris : 7 h 4
Coucher du soleil à Paris : 18 h 56

Une zone de mauvais temps s’enfonce
sur le proche Atlantique, en se rappro-
chant lentement de la façade ouest de
la France ; l’essentiel de l’activité plu-
vieuse se maintient sur la péninsule Ibé-
rique.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le ciel est chargé toute la jour-
née avec quelques précipitations plutôt
sous forme de pluies faibles et éparses
le matin ; le tonnerre peut se faire enten-
dre près des côtes. Les températures
maximales s’étagent de 11 à 15.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Le
ciel est voilé par la présence de nuages
élevés ; ceux-ci se font plus nombreux
dans l’après-midi et en soirée de la Hau-
te-Normandie à la Touraine. Le thermo-
mètre indique de 13 à 16 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le temps
demeure sec ; la matinée est agréable
même si quelques plaques de grisaille
sont présentes sur les Vosges ; des nua-
ges élevés voilent le ciel l’après-midi.
Les températures maximales varient de
13 à 17 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Les nuages sont nombreux et
peuvent s’accompagner de temps à
autre de petites précipitations, notam-
ment des côtes landaises aux Pyrénées-
Occidentales. Les températures maxima-
les s’échelonnent de 14 à 17 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Le ciel devient de plus en plus nuageux
sur le Limousin. La journée est agréable
de l’Auvergne au Limousin malgré l’arri-
vée progressive de nuages d’altitude.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Les entrées
maritimes obscurcissent le ciel sur le
Languedoc-Roussillon, alors que, des
Bouches-du-Rhône à la Côte d’Azur et
sur l’île de Beauté, le soleil s’impose en
compagnie de nuages élevés. Le thermo-
mètre indique au plus chaud de l’après-
midi de 14 à 17 degrés avec des pointes à
18 degrés en Provence.

LA POSTE mettra en vente géné-
rale, le lundi 25 mars, un timbre à
0,46 euro consacré aux arènes de
Nîmes. La vente anticipée se
déroulera dans le cadre du Salon
philatélique de printemps, organi-
sé du 22 au 24 mars dans les arè-
nes par la Chambre des négo-
ciants et experts en philatélie
(CNEP). La quarantaine de mar-
chands spécialisés réunis pour la
circonstance permettront aux col-
lectionneurs de partir à la recher-
che de la pièce qui leur fait défaut.
En outre, un timbre de distribu-
teur spécial représentant le pont
du Gard sera mis en service uni-
quement pendant la durée de ce
Salon.

Le pont du Gard, un classique
coûteux (coté de 42 à 2 300 euros
selon l’état), marque en 1929 la
première incursion du monde

romain dans la philatélie hexago-
nale, auquel succèdent l’arc de
triomphe d’Orange (26-27 après
Jésus-Christ) en 1938, le théâtre
antique de Fourvière (construit
sous le règne d’Auguste) et Saint-
Rémy-les-Antiques (1957), un
char de poste gallo-romain en
1963 (Trèves, Allemagne), une
mosaïque du IIe siècle conservée
au Musée de Saint-Germain-en-
Laye en hommage à Virgile (1981)
et l’Hermès dicéphale de Fréjus
(1988). Nîmes figure dans cet

inventaire grâce à la Maison Car-
rée (1981)… ainsi qu’Alphonse
Daudet, Jean Paulhan et André
Chamson, natifs de la cité gardoi-
se (timbres en 1936, 1984 et 1993).
L’Unesco, enfin, a émis des tim-
bres de service – utilisables exclusi-
vement au départ de son siège à
Paris – en 1985 et 1998 sur le théâ-
tre romain de Carthage (Tunisie)
et Pompéi.

Le timbre, dessiné et gravé par
Claude Jumelet, est imprimé en
taille-douce et offset en feuilles de
quarante exemplaires.

Pierre Jullien

e Salon philatélique de printemps,
du 22 au 24 mars, dans les arènes de
Nîmes (entrée gratuite). Rensei-
gnements auprès de la CNEP au
01-45-23-00-56.
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Ajaccio

16 mars16 mars

le 17 mars
Une nouvelle
perturbation
apportent
beaucoup
de nuages
et quelques
pluies éparses des
Pyrénées à la
Belgique.
Le sud-est
de la France
bénéficie d'un
temps agréable
avec de belles
éclaircies.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

 
a VENTE. Le catalogue de la
50e vente sur offres organisée par
Bertrand Sinais (Paris, tél. :
01-48-78-29-80), clôturée le
29 mars, compte près de 8 000 lots.
On retiendra une très belle « Rési-
dence de France » des Kerguelen de
1912, avec cachet de transit « Cape

Town 10 » (prix de départ
1 500 euros).
Il faut compter de 30 à 100 euros
minimum pour emporter un des
84 timbres-monnaie proposés.
Deux étonnantes plaques de métal
ayant servi à imprimer une feuille
de 100 timbres 25 c Méhariste de la
Côte des Somalis démarrent à

2 250 euros. Un mot pour terminer
sur les collections de Jack Blanc,
éminent philatéliste du Sud-Ouest
féru d’histoire postale, consacrées
aux affranchissements des années
1940-1945, lettres recommandées
au tarif de 1946 et timbres-taxe sur
lettres semi-modernes, qui méritent
qu’on s’y arrête.

A U J O U R D ’ H U I

PRÉVISIONS POUR LE 17 MARS

HORIZONTALEMENT

I. Entendu dans la poêle ou dans
les champs. - II. Plus difficiles à
entretenir quand elles sont mon-
daines. Deux points. - III. Jacasse
mais ne parle pas. Responsable
des grandes eaux. - IV. C’est en
cas de panne que l’on voit s’il
fonctionne bien. Pour préparer les
pâtes. Pan de vêtement. - V. Sur
pied. S’arrangea pour tout ren-
trer. - VI. Préparée pour le vain-
queur. Pêché en Méditerranée. -

VII. Philosophe autrichien. L’ar-
gon. - VIII. Des bulles plein les
pages. Flottent au dessert. Assure
la liaison sur le terrain. - IX. Allia-
ge mal-léable. Sale coup pour le
cou. - X. Bien garnie avant l’ou-
verture.

VERTICALEMENT

1. Panse avant de passer à table.
- 2. Vous pouvez toujours le jeter,
mais ne le laissez pas traîner.
Punition chrétienne. - 3. Comme

décolorées. Morceau de tripe. - 4.
Dix francs, mais combien en
euros ? A tenu tête à Staline. - 5.
Se retrouvent dans l’ensemble.
Homme de bon sens. - 6. Mesure
prise à Pékin. Très légers. - 7. Divi-
sés. Bouts de nœuds. - 8. Virgile
en fit un héros. Personnel. Associe
tout ce qu’il touche. - 9. Maladies
d’amour. Consommé à la base. -
10. Ile croate. Sans rien et renver-
sée. - 11. Dépassés par les événe-
ments. La petite nous est chère. -
12. Prépare sa sortie.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 064

Horizontalement
I. Contre-projet. - II. Emérite.

Peur. - III. Nb. Otalgie. - IV. Dracu-
la. Apte. - V. Rab. Soc. Un. - VI.
IGS. La. Cerne. - VII. Le. Psitt. OE.
- VIII. Lune. Grain. - IX. Osés. Rin-
ceau. - X. Négociations.

Verticalement
1. Cendrillon. - 2. Ombrageuse. -

3. Né. Abs. Neg. - 4. Troc. Peso. - 5.
Rituels. - 6. Etal. Aigri. - 7. Pelas.
Tria. - 8. Octant. - 9. Opiacé. Ici. -
10. Jeep. Ronéo. - 11. Eu. Tune.
An. - 12. Troène. Gus.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage
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« Se faire plaisir », nouveau credo collectif

Les formules toutes

faites méritent

qu’on s’y intéresse
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S’ÉMERVEILLER ou s’attrister ?
Les deux sans doute. Le 22 mars, à
Paris, Sotheby’s vend aux enchères
le fonds d’atelier du photographe
Charles Nègre (1820-1880), soit
près de 300 images d’un des grands
« primitifs », actif dans les miracu-
leuses années 1850, quand le procé-
dé devient art. Le vendeur est
André Jammes, libraire réputé et
« pape » des collectionneurs de
photo ancienne, qui, dès 1955, en
tenant dans les mains des portraits
de Nadar, se persuade que la photo
sera un jour précieuse. Conviction
alors extravagante. Il sera comblé
en 1999, en dispersant une partie de
sa collection. « Une vente histori-
que », a-t-on dit : le produit de
11,58 millions d’euros triplait les
prévisions et La Grande Vague, de
Le Gray, atteignait 791 000 euros,
record pour une photo.

On s’émerveille parce que des
chefs-d’œuvre rares de Nègre sont
exposés à la galerie Charpentier
avant la sévère bataille marchande.
Parce que ce dernier est la vedette
réhabilitée de cette « vente Jammes
no 2 ». On s’attriste parce que la
France n’a pas su acheter en bloc
un fonds cohérent et incomparable.
Ce couac traduit aussi un bascule-
ment du statut de la photo, hier
ignorée, aujourd’hui chic et chère.

France Télécom a récemment uti-
lisé une icône de Nègre pour une
publicité : Le Stryge (1853), portrait
d’un homme coiffé d’un haut-de-
forme (en l’occurrence Le Secq, ami
du photographe) à côté d’une
sculpture de monstre nichée sur
une galerie de Notre-Dame.
Au-delà de l’anecdote, les estima-
tions de la vente donnent le vertige.
Jusqu’à 270 000 euros pour la ver-
sion négative (sur papier) et positi-
ve du Stryge ; 150 000 euros pour
des Ramoneurs en marche,
100 000 euros pour un Joueur de
barbarie, 90 000 euros pour une vue
de l’Asile impérial…

Nègre, il est vrai, « est aussi grand
que Nadar », affirme Françoise Heil-
brun, conservateur au Musée d’Or-
say, qui, en 1980, lui consacrait la
première grande exposition en Fran-
ce, doublée d’un catalogue. Ses ima-
ges, prises à Paris ou dans son Midi

natal, sont d’une fraîcheur stupé-
fiante pour au moins trois raisons.
« Il est un des premiers à reproduire
l’instantané », dit Heilbrun, à don-
ner « l’illusion visuelle de la mar-
che », écrit Michel Frizot (Photo
Poche n˚ 40, Nathan, 1989). On pen-
se à ses ramoneurs qui semblent
progresser, gaillards, sur un quai de
Seine. « La prise de vue durait une
minute mais Nègre dispose ses per-
sonnages de façon naturelle », expli-
que Françoise Heilbrun. Le flou ne
lui fait pas peur, comme en témoi-
gnent certaines vues « pré-impres-
sionnistes » de marchés.

Nègre est enfin le premier à cons-
truire « des scènes de genre très poé-
tiques dans la rue avec des gens hum-
bles », ramoneurs, chiffonniers, ter-
rassiers, joueurs d’orgue, mar-
chands de bois, qui, réunis, forment
le « Paris moderne » cher à Baude-
laire. « Avant, c’était : reproduire la
nature ; aujourd’hui, c’est : choisir
dans la nature », a écrit Nègre. On
lui doit enfin le premier « reportage
social », avec pour sujet l’Asile de
Vincennes.

Jammes trouve ces « instanta-
nés » « charmants mais secondai-
res », trop proches de thèmes pictu-
raux, « même si ce n’était pas évi-
dent de traduire ces motifs en pho-
to. » Il leur préfère les vues d’archi-
tecture, « de grand format et pleines
de mystère ». Il ajoute : « On peut
préférer les paysages de Le Gray, les
portraits de Nadar, les architectures
de Baldus. Mais Nègre a couvert tous
ces domaines de façon fantastique. »

En 1980, seulement 7 000 person-
nes ont vu l’exposition Nègre au
Musée du Luxembourg. « Elle
venait trop tôt », constate Françoise
Heilbrun. Admirer une photo au
mur n’allait alors pas de soi. C’était
pire en 1961, année où André Jam-
mes achète le fonds à Joseph
Nègre, arrière-petit-neveu du pho-
tographe. L’artiste, peintre de for-
mation, timide et sans relations, est
méconnu jusque dans sa famille,
installée à Grasse et célèbre pour
son affaire de confiserie qui, au
XIXe siècle, fournissait les grandes
cours d’Europe en « fleurs
sucrées ». André Jammes raconte :
« Je découvre en 1955 une petite

photo d’un joueur d’orgue en bas de
page dans l’Histoire de la photogra-
phie (1945), de Lécuyer, avec les men-
tions “Nègre-Grasse”. C’est peu mais
l’image m’intrigue. J’apprends qu’un
héritier habite à Grasse, “rue Charles-
Nègre, inventeur de l’héliogravure”.
Ce dernier m’envoie quelques photos
dans des boîtes à chaussures. Après
sa mort, son fils, Joseph Nègre, me
propose le fonds. »

Tout acheter est un réflexe de
libraire. Mais aussi une conviction.
« L’idée d’archives est fondamentale
en photographie. Il faut tout garder.
Si je trouve une enveloppe vide
envoyée par Baudelaire, c’est déjà un
trésor, car il y a une écriture. Le pro-
blème est que les musées ne pensent
qu’à l’esthétique. » Jammes ajoute
que son jugement sur Nègre a chan-
gé, résultat de « cinquante ans d’ex-
périence ». « Pour l’exposition de
notre collection, à Chicago, en 1976,
nous avons, avec ma femme, Marie-
Thérèse, tout repris de zéro, planche
par planche. J’ai retrouvé sur un pla-

card un album tenu par une ficelle
qui comprend la plus belle photo de
ma collection, que j’avais pourtant
oubliée pendant vingt-cinq ans : une
vue du Portail royal de Chartres, par

Nègre. Un tiers de l’image est noir. Ce
mystère ne peut s’expliquer. Avant de
retomber dessus, je n’avais pas formé
mon œil ni opéré de hiérarchies. »

Pour ce fonds, Jammes avoue
avoir « donné de l’argent à une épo-
que où la photo n’avait pas de
valeur ». Joseph Nègre en convient :
« J’ai plus cédé que vendu. Je voulais
me débarrasser d’un stock qui m’en-
combrait tout en cherchant les
meilleures mains pour le préserver.
Jammes a eu l’honnêteté de me faire
un petit chèque. » Il ajoute : « Il m’a
dit : “Je ne sais pas où je vais avec
Nègre.” » En fait, Jammes sait très
bien, s’évertuant, à travers livres,
articles, expositions, notamment
aux Etats-Unis, à faire connaître cet-
te œuvre. L’époque, qui voit la pho-
to portée au pinacle, fera le reste.

En 1995, André Jammes propose
le fonds Nègre au Musée d’Orsay
pour une somme jugée folle à l’épo-
que (autour de 2,5 millions d’euros),
bon marché aujourd’hui. « Pendant
sept ans, je n’ai pas modifié le prix,

dit le vendeur. J’ai été d’une énorme
patience. J’ai 75 ans, je ne peux atten-
dre. En fait, entre un Gauguin et le
fonds Nègre, l’Etat n’hésite pas. »

Françoise Heilbrun, qui, il y a
quelques jours encore, a tenté
d’acheter le fonds en bloc, se dit
« très amère » de cet échec et trou-
ve « lamentable » que la France
n’ait pu acheter une œuvre qui par-
ticipe de son patrimoine. Elle ajou-
te : « André Jammes nous avait pro-
mis que ce fonds ne sortirait pas de
France. Et son prix a enflé en 2000,
après le succès de sa première ven-
te. » Afin de contrer les grands col-
lectionneurs étrangers, quatorze
épreuves de Nègre, dont Les Ramo-
neurs et Le Stryge, sont « interdites
de sortie du territoire ». Cela ne con-
sole pas Joseph Nègre : « Une partie
de mon patrimoine va être éparpillée
et tomber au mains d’affairistes. Ça
fait très mal. Pour cela, j’en veux à
Jammes. »

Michel Guerrin

La vente Jammes opus 2, chargée d’enjeux

Le fonds Charles Nègre en voie

de dispersion

Près de 300 photographies de Charles Nègre, un des inventeurs, au milieu du XIXe siècle, de « l’instantané », sont vendues par Sotheby’s le 22 mars.

L’Etat n’a pas su racheter cet ensemble exceptionnel à son propriétaire, le collectionneur André Jammes, qui en attend un produit considérable





’



LA MAGIE va-t-elle se prolon-
ger ? La question se pose avant la
vente de la collection de photos réu-
nies par Marie-Thérèse et André
Jammes, orchestrée par Sotheby’s,
les 21 et 22 mars. Le couple avait en
effet vendu, en 1999, à Londres cette
fois, une partie de sa collection pour
un produit affolant de 11,58 millions
d’euros. 592 lots sont aujourd’hui
dispersés, chiffre énorme, tout com-
me l’estimation de 7,5 millions à
10 millions d’euros – une bonne
vente de photos en France n’atteint
généralement pas le demi-million
d’euros. « Autant ne pas faire les cho-
ses à moitié », commente André
Jammes, au cœur de la première ven-
te de photos en France depuis
l’ouverture du marché aux maisons
étrangères, en novembre 2001, et
qui assure : « Il n’y aura pas de troi-
sième vente. »

Hormis quelques fulgurances du
XXe siècle, comme un album de
Doisneau (90 000 euros) ou un
ensemble de Germaine Krull, la pho-
tographie du XIXe domine les deux
journées, la seconde étant consacrée
à Charles Nègre. Jammes, le libraire
qui se fournissait chez ses confrères,
l’« archéologue » qui a ramassé,
« sauvé et archivé » de nombreuses
pièces dans les années 1950-1960,
transparaît le 21 mars avec la vente
de livres, documents, rapports,
essais qui éclairent les débuts de la

photographie. Toujours le 21 mars,
la photo primitive française est à
l’honneur. Citons Baldus, Le Gray
(une planche de Fontainebleau à
75 000 euros), Regnault (la Seine à
Sèvres pour 80 000 euros), mais aus-
si un album anonyme de 40 études
du cercle du sculpteur Simart
(400 000 euros) et l’« Ancien Paris »
de Marville (67 images pour
600 000 euros). Un ensemble sur le
voyage met à l’honneur Charnay
(64 photos à Madagascar, aux Como-
res et à la Réunion pour
200 000 euros).

Le gotha de responsables d’institu-
tions et de collectionneurs est atten-
du. Mais une telle masse d’images,
même relevées par le « pedigree
Jammes », pour certaines moins exci-
tantes qu’en 1999 ou en état moyen,

pourra-t-elle être digérée par un
marché en expansion mais qui reste
relativement fermé ? Lors de la ven-
te de 1999, Saoud Al Thani, parent
du chef de l’Etat du Qatar, avait ache-
té pour 6 millions d’euros d’épreu-
ves, soit plus de la moitié du produit
total. Sera-t-il encore actif à Paris ?

  
Une autre difficulté, inédite,

attend Sotheby’s. L’Etat français a
interdit de sortie du territoire treize
lots : le lot Niépce, l’album
« Simart » et onze Nègre dont Le
Stryge et Les Ramoneurs en marche.
L’Etat aura trente mois pour faire
une proposition d’achat à l’acqué-
reur à partir d’un prix expertisé.
Dans un marché archidominé par
des collectionneurs étrangers, cette

mesure constitue, selon Sotheby’s,
une entrave. Dans la maison anglo-
saxonne, on n’est pas loin de penser
que ces interdictions ont pour but
de freiner les enchères afin de per-
mettre à l’Etat de faire jouer son
droit de préemption – acquérir l’œu-
vre en s’alignant sur la dernière
enchère.

« Cette vente constitue un test pour
Paris. Si l’Etat préempte en masse, ce
sera dangereux pour un marché nais-
sant », affirme Laure de Beauvau-
Craon, présidente de Sotheby’s Fran-
ce. Ces interdictions irritent André
Jammes : « Ce sont les collectionneurs
qui font les musées. On me fait savoir
que je ne suis plus maître de biens que
j’ai sauvés. C’est une morale désagréa-
ble. Et puis la France interdit de sortie
ou préempte des pièces sans connaître
réellement l’étendue de ses collec-
tions, dispersées dans de multiples
fonds publics. »

M. G.

« La photographie, collection Marie-
Thérèse et André Jammes », Sothe-
by’s, galerie Charpentier, 76, rue du
Faubourg-Saint-Honoré, Paris-8e. Tél. :
01-53-05-53-05. Exposition de 10 heu-
res à 18 heures. Jusqu’au 20 mars. Ven-
tes : 21 mars, photos des XIXe et
XXe siècle ; 22 mars, Charles Nègre.
Catalogue, 40 ¤ ou sur www.sothe-
bys.com/

Une reproduction photographique d’une gravure hollandaise du XVIIe siè-
cle, peu excitante mais éminemment historique, est un moment fort de la
journée du 21 mars (Le Monde du 24 janvier). L’auteur est Nicéphore Niépce
(1765-1833), à qui on doit la première vue d’après nature : Le Point de vue du
Gras (vers 1826). Cette épreuve d’un homme à pied menant un cheval n’a
pas la même aura, mais elle est antérieure. Selon une correspondance de
Nicéphore et de son fils Isidore, vendue avec la photo, elle date de 1825, ce
qui en fait « la plus ancienne reproduction photographique au monde ». L’esti-
mation du lot – interdit de sortie du territoire – est à la hauteur : autour de
700 000 euros. Ces documents, plus scientifiques qu’esthétiques, font dire
à certains qu’André Jammes, « qui se dit plus défenseur du patrimoine que
marchand, aurait pu le donner à une institution ». Ce dernier répond : « J’ai
assez fait de dons. Dans ce cas, mon espoir est que ce lot soit préempté. »

C U L T U R E
p h o t o g r a p h i e

« Je voulais me

débarrasser d’un stock

qui m’encombrait

tout en cherchant les

meilleures mains pour

le préserver. Jammes

a eu l’honnêteté de me

faire un petit chèque »

Joseph Nègre,

héritier de Charles

« Les Ramoneurs en marche », antérieur au 29 mai 1852. Epreuve sur papier albuminé (120 000 ¤ à 150 000 ¤).

La première au monde
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Le meilleur du théâtre
au Festival de Bogota

BOGOTA
de notre correspondante

On se bouscule au guichet du
Teatro Nacional de Bogota, qui
vend les places pour le huitième
Festival de théâtre ibéro-américain
de Bogota, organisé du 15 au
31 mars prochain dans la capitale
colombienne. « On m’a dit qu’il ne
fallait pas rater un certain Peter
Brook », commente une dame qui
avoue son ignorance en matière
théâtrale. Un des conseillers du fes-
tival s’empresse de lui présenter les
autres invités : le Lituanien Eimun-
tas Nekrosius, le Britannique
Declan Donellan ou encore, parmi
les plus jeunes, le Slovène Vito
Taufer, l’Allemand Nicolas
Stemann ou le Colombien Omar
Porras, dont l’Ay Quijote a été
présenté en janvier au Théâtre de
la Ville à Paris.

Le menu propose œuvres classi-
ques et productions d’avant-garde,
en faisant la part belle au théâtre ges-
tuel et à la danse. Par choix et par
nécessité : le théâtre supporte mal la
traduction simultanée et le public
capable d’apprécier Hamlet en alle-
mand est rare à Bogota. Le Festival
de théâtre de Bogota est organisé
tous les deux ans depuis 1988 ; il a
vu passer le Piccolo Teatro de Milan,
la Royal Shakespeare Company, le
Berliner Ensemble ou encore le
Taganka de Moscou. Des directeurs
comme le Polonais Andrzej Wajda,
l’Américain Bob Wilson ou le Japo-
nais Tadashi Suzuki lui ont donné
une marque de qualité et de diversi-
té. Selon ses organisateurs, il s’agit
tout simplement du « plus grand fes-
tival de théâtre du monde ».

 «    »
Cette année, outre les quarante-

cinq groupes colombiens, quarante
troupes étrangères sont attendues,
en provenance de trente pays des
cinq continents. C’est dire à quel
point, d’ibéro-américain, le Festival
de Bogota n’a gardé que le nom.
« Nous n’en avons pas changé par tra-
dition et par superstition », explique
le porte-parole Guido Hoyos.

Les seize salles de théâtre, les arè-
nes et les principales installations
sportives de la ville sont mobilisées
ainsi que deux chapiteaux installés
pour accueillir les représentations.
Le prix des places oscille entre quatre
et trente euros. Les fauchés, les pas-
sionnés et les simples badauds peu-
vent assister gratuitement à des dizai-
nes de spectacles dans les rues. Deux
millions de spectateurs sont atten-
dus pour les 440 représentations en
salle et à ciel ouvert. Et une équipe
de huit cents personnes assure le suc-
cès de l’événement.

C’est à une femme de théâtre
argentine, Fanny Mickey, installée
en Colombie depuis 1961, que
revient le mérite de cet exploit.
Faire d’une ville andine, plus portée
sur la musique salsa que sur
Molière, la capitale éphémère du
théâtre mondial résulte d’un pari
osé, d’un « acte de foi en Colombie ».
Tel était d’ailleurs le nom donné au
projet, en 1987.

« Je passe le plus clair de mon
temps en Colombie à chercher de
l’argent », soupire-t-elle, alors que
sa passion est de voyager à travers le
monde pour construire la program-
mation. Le ministère de la culture et
la municipalité de Bogota contri-
buent au financement du festival, en
partie relayés par la coopération
internationale. Mais ce sont essen-
tiellement les sponsors privés et les
spectateurs qui, en apportant près
de 70 % des fonds, le font vivre.

Le risque que les événements poli-
tiques – notamment la récente
rupture du processus de paix entre
le gouvernement et la guérilla –
assombrissent le festival semble
faible : les grandes villes colombien-
nes sont largement épargnées.
« Surtout, ce festival s’est tenu avec
succès dans des conditions plus adver-
ses que celles d’aujourd’hui », souli-
gne Fanny Mickey, en rappelant
l’époque du narcoterrorisme
urbain, au début des années 1990.
« Je veux continuer de croire que la
culture est intouchable. »

Motif d’orgueil pour cette énergi-
que femme de 71 ans : au cours de
chaque édition du festival, la crimina-
lité à Bogota – l’une des plus élevées
du monde – chute fortement. « Il fau-
drait que ce festival ait lieu toute l’an-
née », suggère le général Gillibert,
commandant en chef de la police
colombienne.

Marie Delcas

 b Le chiffre record de 204 films produits en 2001 confirme la prospérité hexagonale

SHANGHAÏ
de notre envoyé spécial

Ces deux pièces-là sont éminem-
ment précieuses. Liu Dalin les mon-
tre au visiteur avec un mélange
d’émotion et de sérieux scientifi-
que. La première est un pénis de
glaise datant du néolithique, un
des plus vieux objets érotiques
encore conservés en Chine. La
seconde est une ceinture de chaste-
té de cuivre datant de la dynastie
Qing (1644-1911 après J. C.). « On
pensait jusque-là que la ceinture de
chasteté appartenait exclusivement
au Moyen Age européen, explique
M. Liu. Cette pièce nous montre que
la Chine y a eu aussi recours. » Elle
a été découverte dans la province
du Shanxi, une région alors riche
en commerçants voyageurs qui,
avant leur départ, verrouillaient
ainsi les tentations de l’épouse
esseulée.

Liu Dalin s’assoit et sirote son
thé brûlant dans un gobelet en
plastique. Il faut se réchauffer
dans cette pièce froide. Tout n’est
pas encore parfait dans le « musée
du sexe » de Liu Dalin mais son
existence est une victoire en soi.
Le fruit d’un long combat contre
des légions de bureaucrates. Agé

de 69 ans, Liu Dalin est un vieux let-
tré opiniâtre. Armé d’une foi de
missionnaire, il s’est investi d’un
mandat : sauvegarder les reliques
d’une culture érotique chinoise
malmenée par l’histoire. « Tant de
choses ont été détruites par les
guerres, la révolution culturelle et
les campagnes antipornographi-
ques », se lamente-t-il.

Diplômé de journalisme à l’uni-
versité de Pékin en 1953, Liu Dalin
a « gâché la première partie de [sa]
vie » à l’armée, puis à l’usine. Au
moment où la Chine entre dans le
post-maoïsme, au début des
années 1980, il revient aux études.
Il se passionne pour la sociologie
puis pour la sexologie. Une enquê-
te sur la sexualité de ses contempo-
rains le conduit à s’immerger dans
le riche héritage érotique chinois.
Se faisant collectionneur, il écume
les marchés de rue de Shanghaï et
demande à des amis de repérer
pour lui les pièces dignes d’intérêt.

Ainsi est-il devenu au bout de
quelques années le dépositaire
d’un trésor de 1 800 objets. On y
trouve des pénis de matières
variées (pierre, jade…) utilisés com-
me accessoires, dont un « pénis à
double tête pour lesbiennes »

datant du XVe siècle après J. C.
(dynastie Ming), une des curiosités
de la collection. Il y a également le
« lit de la prostituée » du XVIIIe ou
XIXe siècle après J. C. (dynastie
Qing), au bois gravé d’hirondelles.

La grande fierté de Liu Dalin,
c’est aussi toutes ces pièces jouant
de la feinte ou du leurre, l’art
suprême de la galanterie : l’éven-
tail qui, ouvert sur la gauche, dévoi-
le la classique scène du poète sous
les fleurs de pêchers mais qui,
ouvert à droite, révèle les élans de
la chair ; le bouddha rieur,
innocent dans sa posture verticale
mais qui, couché, expose une base
entaillée de coquineries ; ou tous
ces bols de porcelaine aux motifs
extérieurs très conventionnels
mais aux dessins intérieurs
libertins.

Que pouvait y comprendre l’ad-
ministration municipale de Shan-
ghaï, cette ville-phare qui, en dépit
du mythe cosmopolite en train de
renaître autour d’elle, n’en reste
pas moins très policée ? Liu Dalin
eut toutes les difficultés du monde
à livrer sa collection au public. Il
pensait enfin avoir triomphé des
conservatismes quand son musée
fut inauguré à l’automne 1999. Et
dans quel lieu ! : la rue de Nankin,
l’artère commerciale la plus fré-

quentée de la cité. Il est alors instal-
lé au septième étage du grand
magasin « Le nouveau monde »
dont le propriétaire, partenaire de
ce musée de la culture sexuelle chi-
noise, escompte de juteuses retom-
bées commerciales.

Surgit une difficulté : l’entrée du
musée ne donne pas directement
sur la rue de Nankin mais sur une
ruelle adjacente. Il faut donc instal-
ler un panneau fléchant le par-
cours. Mais l’administration muni-
cipale s’y oppose car l’affichage du
mot « sexe » sur la rue de Nankin
est, paraît-il, illégal. Liu Dalin sug-
gère alors d’y substituer un autre
mot : « organes génitaux ». Même
refus. Le scénario se renouvelle au
rez-de-chaussée du grand maga-
sin, où est affichée la liste des fir-
mes installées dans l’immeuble.

De guerre lasse, il appose finale-
ment son affichette mais à l’en-
vers, caractères retournés. Une
retentissante provocation. La pres-
se shanghaïenne se fait l’écho de
ce « spectacle extraordinaire sur la
rue de Nankin ». A ce petit jeu, Liu
Dalin est bien sûr perdant. Le voi-
là réduit au silence, donc à une
asphyxie financière qui le brouille
avec son partenaire du « Nouveau
monde ». Il doit quitter la rue de
Nankin et s’exiler dans un quar-
tier plus excentré, au 1133, rue
Wu-Ding.

« Sur la question sexuelle, la Chi-
ne n’a ouvert la porte qu’à moitié,
conclut Liu Dalin de toutes ses
mésaventures. C’est encore dur de
combattre le traditionalisme. En
fait, le public est beaucoup plus
éclairé que les officiels. Ces derniers
refusent toute avancée car ils ont
peur d’être ensuite critiqués à la pro-
chaine campagne antipornographi-
que. Leurs interdits n’ont aucun fon-
dement juridique, c’est de la simple
stupidité. » Liu Dalin a failli porter
plainte contre ces bureaucrates.
Puis il a renoncé, préférant se faire
oublier d’eux. L’essentiel est qu’il
puisse aujourd’hui afficher son
« musée du sexe » à la devanture
de son nouveau siège. Les caractè-
res sont bien à l’endroit.

Frédéric Bobin

.
.

Deux millions de spectateurs sont attendus

dans la capitale colombienne du 15 au 31 mars

Le temple consacré au riche héritage érotique chinois affronte une administration pudibonde

ON N’A JAMAIS autant produit
de films en France qu’en 2001 : 204.
Ce chiffre, rendu public mercredi
13 mars par le Centre national de
la cinématographie (CNC), vient
après les excellents résultats de la
fréquentation des salles (185 mil-
lions de spectateurs en 2001) et
parachève l’image de prospérité de
l’industrie cinématographique fran-
çaise. Pourtant, l’examen détaillé
de ce bilan 2001 de la production
suscite de nombreuses questions
quant à la structure du finance-
ment de la production et son
influence sur les films produits.

L’augmentation du nombre de
films produits – + 20 % d’une
année sur l’autre – est deux fois
plus importante que celle des inves-
tissements globaux dans la produc-
tion, qui n’ont crû que de 10,4 %.
Ce décrochage s’explique par une
structure de financement qui varie
pour une grande partie en fonction
d’un facteur étranger à l’économie
du cinéma. Le soutien automati-
que et sélectif à la production est
calculé pour partie en fonction du
chiffre d’affaires des chaînes de
télévision tout comme les obliga-
tions d’investissement dans la pro-
duction de ces mêmes chaînes.

   
En 2001, ces sommes, plus du

tiers des 749 millions d’euros
investis dans la production, ont
été calculées sur les résultats enre-
gistrés en 2000, année faste, par
les télévisions. Malgré la bonne
santé du marché publicitaire, les
investissements des chaînes dans
la production cinématographique
(coproductions et préachats) sont
restés stables, baissant même légè-
rement en ce qui concerne les pro-
ductions majoritairement françai-

ses, les chaînes s’étant plus enga-
gées dans des coproductions à
majorité étrangère.

En 2001, les chaînes ont traversé
une mauvaise passe financière
dont les conséquences se feront
sentir sur la production 2002. De
même, la volonté affichée par
Canal+ de réduire ses obligations
à l’égard de la production est pour
l’instant restée à l’état de vœu. En
2001, la chaîne cryptée a tenu ses
engagements. Mais la croissance
du nombre total de films a fait que
Canal+ n’est plus en mesure de
préacheter la quasi-totalité des
films produits en France, comme
c’était encore le cas il y a cinq ans.

Les autres intervenants voient
leur part augmenter, parfois de
manière spectaculaire. Les distri-
buteurs de films, forts de la hausse

de la fréquentation des salles,
investissent dans la production au
travers de minimums garantis aux
producteurs dont le montant a
considérablement augmenté
(+ 20,1 %) tout en restant très
minoritaire (6 % des investisse-
ments). Les apports des produc-
teurs français ont également forte-
ment crû, de 26,7 %. Ils représen-
tent 36,6 % du total.

Le décrochage entre l’augmenta-
tion du nombre de films et celle
des investissements entraîne une
baisse du budget moyen des films
français, qui passe de 4,68 à
4,36 millions d’euros. Les produc-
tions d’un budget supérieur à
7 millions d’euros sont passées de
26 à 34. Parallèlement, le nombre
de films de moins de 1 million
d’euros a explosé, de 22 à 42.

Entre les deux pinces de cette
tenaille, les films à moyen budget
sont à la peine. Leur nombre
décroît, et, de l’aveu des produc-
teurs, les projets d’un devis com-
pris entre 3 et 7 millions d’euros
ont souvent de grandes difficultés
à voir le jour. Ces films sont sans
doute ceux qui ressentent le plus
durement la stagnation des mon-
tants des aides sélectives, au pre-
mier rang desquelles l’avance sur
recette.

  
Il semble que la production de

tout petits films commence à trou-
ver les structures d’une économie
nouvelle, basée sur le recours aux
technologies numériques lors du
tournage et l’intervention de nou-
velles sources de financement,
régionales ou européennes.

En haut du tableau, les très gros
films sont redevenus pour les
investisseurs un pari raisonnable,
même si, comme l’a fair remar-
quer David Kessler, le directeur du
CNC, lors de la présentation de
ces chiffres, le nombre de projets
à gros budget dépasse dorénavant
les possibilités de financement de
l’industrie cinématographique
française.

Pour l’instant, le secteur de la
production, malgré la hausse du
nombre de films, malgré l’augmen-
tation des recettes en salle, a du
mal à trouver une assise stable. En
2001, 144 producteurs sont inter-
venus. Quatre sociétés seulement
ont produit plus de cinq films,
dont deux, Les Films Alain Sarde
et Europa Corp., de Luc Besson,
sont liées au groupe Vivendi
Universal.

Thomas Sotinel

La résidence d’un compositeur
auprès d’un orchestre très en
vogue peut se révéler extrême-
ment fructueuse. On a pu le véri-
fier à Nantes, le 13 mars, avec la
nouvelle œuvre destinée par Jean-
Louis Florentz (né en 1947) à
l’Orchestre national des Pays de la
Loire (ONPL).

Public ravi, compositeur aux
anges et producteur discographi-
que comblé en la personne d’Ivan
Pastor, dont le label Forlane vient
de s’engager dans la diffusion des
commandes de l’orchestre dirigé
par Hubert Soudant. C’est que l’im-
portance de la relation humaine,
manifeste dans la volonté d’écrire
plus pour une personne que pour
un instrument, transparaît à tous
les niveaux de L’Enfant des îles. Des
interventions des solistes, nom-
breuses (trompette, flûte, marim-
ba, violon), aux gradations des tut-
ti, permanentes. Il en résulte un
raffinement de texture inédit chez
Florentz. Plus généralement, cette
page inspirée de textes du poète
malgache Jean-Joseph Rabearivelo
(1901-1937) témoigne d’une maturi-
té nouvellement acquise.

Signe d’un aboutissement du
style de ce compositeur épris de
traditions extra-occidentales, l’assi-
milation des emprunts s’effectue
avec bonheur au plus intime de
l’expression orchestrale. Si Flo-
rentz ne cherche toujours pas à se
démarquer du modèle debussyste
(récurrence de La Mer, citée d’en-

trée), il parvient plus que jamais à
développer un langage personnel
à base d’intégration authentique-
ment vécue. En effet, présent sur
le terrain de l’ONPL, Florentz l’a été
tout autant sur celui de son poète
de référence, au sud de Madagas-
car. Conforme à son sujet (la para-
doxale sagesse détenue par un
enfant), ce poème symphonique
exige enfin de ne pas s’arrêter aux
apparences. Derrière une façade
de type « début XXe » (Debussy
donc, mais aussi Sibelius) s’agence
avec tout une série d’événements
en phase avec certaines préoccupa-
tions contemporaines, d’un Ligeti
par exemple.

Donné après l’entracte dans une
interprétation caricaturale, le Con-
certo pour violon de Brahms n’ap-
pelle, en revanche, aucun appro-
fondissement de l’écoute et il faut
attendre l’exécution en bis d’Intro-
duction et Allegro de Fritz Kreisler
pour être sûr que Shlomo Mintz a
bien entre les mains un Guarne-
rius del Gesù. Après les bienfaits
de l’échange avec un compositeur
en résidence, l’ONPL doit éprouver
ici les limites du dialogue avec un
soliste de passage.

Pierre Gervasoni

Programme repris au Manège de La
Roche-sur-Yon, le 16 mars à 20 h 30
(tél. : 02-51-47-83-83) et au Centre de
congrès d’Angers, le 17 mars à 17 heu-
res (tél. : 02-41-24-11-20).

Ce « musée du sexe » qui émeut Shanghaï

Pénis en glaise

datant du néolithique,

accessoires en pierre

ou en jade

des dynasties Ming

ou Qing, lit de

prostituée en bois ou

éventail licencieux…,

Liu Dalin a amassé un

trésor de 1 800 objets

Affiche de la huitième édition.

L’explosion des productions françaises
se heurte au système de financement

LA PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE EN 2001

Source : CNC

Nombre de films Investissements totaux en millions

La forte hausse du nombre total de films est surtout due à la multiplication
de films à tout petit budget, un phénomène cohérent avec une progression
plus modeste des investissements
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Toutes les Brigitte
Fontaine en scène












 b La tournée de la reine de Kékéland

s’est arrêtée pour un soir au Grand Rex de Paris

Sélection disques musiques du monde par Véronique Mortaigne

Cinéma La planète des femmes qui tournent

 Le Festival international de films de
femmes approche le quart de siècle. La mani-
festation en est à sa 24e édition et à cette occa-
sion l’on constate, entre la compétition, les
hommages et la sélection intitulée Les Lati-
nas, que les contours du monde des réalisatri-
ces coïncident assez exactement avec ceux du
cinéma mondial tous genres confondus.
La compétition fait la part belle, trois films sur
dix, à l’Extrême-Orient. Conjugaison, d’Emily
Tang, est la chronique, d’une mélancolie vio-
lente, des mois qui suivirent le massacre de
Tiananmen, vécus par un couple d’étudiants
pékinois. Egalement venue de Hongkong, Yan
Yan Mak a tourné Brother, en DV, dans le Qin-
ghai, province frontalière du Tibet. Le film a
laissé une forte impression lors du dernier Fes-
tival de Venise. Et Take Care of My Cat, de la
Coréenne Jeong Jae-eun, a été remarqué à la

Berlinale 2002. Côté
européen, la moisson
est sans doute moins
riche. On pourra une
nouvelle fois se deman-
der pourquoi il faut
des festivals pour voir
des films allemands
manifestement desti-
nés au grand public,
en l’occurrence Com-
me il faut, de Sandra
Nettelbeck, qui fait
s’envoler les préjugés
en mariant rigueur ger-
manique et gastrono-
mie de haut vol. On
verra aussi un Mago-
nia néerlandais oniri-

que d’Ineke Smits, un thriller slovène – Le Gar-
dien à la frontière, de Maja Weiss, Agua e sal,
de la cinéaste portugaise Teresa Villaverde, et
un film français de haute mer, Veloma, de
Marie de Laubier.
Du Nouveau Monde, un film situé dans l’uni-
vers carcéral féminin, Stranger Inside, de Che-
ryl Dunye (Etats-Unis), et une pelicula de carre-
tera (en français road movie) mexicain, Sin
dejar de huella (sans laisser de trace), de
Maria Novaro, variation sur le thème de Thel-
ma et Louise (il y a même une voiture qui tom-
be dans un ravin).
Et ce film permet de faire la liaison avec la
très importante sélection consacrée aux
cinéastes d’Amérique latine. A commencer
bien sûr par l’Argentine, dont la vitalité ciné-
matographique semble inversement propor-
tionnelle à la santé économique. A l’honneur,

donc, l’enfant prodige Lucrecia Martel, dont
on reverra La Cienaga mais aussi le court-
métrage Rey Muerto. On pourra découvrir Un
muro de silencio, de Lita Stantic, également
connue pour son rôle déterminant, en tant
que productrice, dans la renaissance argenti-
ne. Mais à Créteil, l’Amérique latine ne s’arrê-
te pas au Rio de la Plata, et le festival propose
aussi une profusion de films brésiliens de
tous métrages et tous genres avec, entre
autres, plusieurs documentaires consacrés
aux Amérindiens complétés par une fiction
ambitieuse, Brava Gente Brasileira, de Lucia
Murat, chronique de la colonisation du Mato
Grosso et du conflit hispano-portugais, dont
les Amérindiens furent les premières
victimes.
La compétition de longs métrages de fiction
est doublée par une sélection de documentai-
res. Three-five People, de Lin Li (Chine), suit
quelques enfants des rues héroïnomanes de
Cheng Du. Détenues, d’Anat Even et Ada Ush-
piz (Israël), a été tourné dans une maison
d’Hébron traversée par la frontière entre les
zones sous contrôle de l’Etat d’Israël et celle
administrée par l’Autorité palestinienne et
habitée par trois veuves palestiniennes.
Enfin, deux hommages seront rendus, à l’actri-
ce Nathalie Baye et à la réalisatrice Yamina
Benguigui.

T. S.

Festival international de films de femmes. Maison des
arts, place Salvador-Allende, Créteil. Tél. : 01-49-80-
38-98. De 2,30 à 7,50 ¤. Abonnements 27 ¤ (étudiants) et
55 ¤. Du 15 au 25 mars. www.filmdefemmes.com/ Pho-
to : « Brother », de Yan Yan Mak © D. R.

« LA PLUS CONNE des connes,
c’est moi ! », hurle Brigitte Fontai-
ne, saluée par une clameur appro-
batrice. Elle ouvre grands ses bras
arachnéens, les ramène en croix
vers elle comme pour s’y blottir. Il
s’y mêle une jouissance presque
d’ordre sexuel et la maladresse
désarticulée d’une femme toujours
enfant. Pourtant, la dame est gran-
de, ses gestes sont doux et précis,
et elle maîtrise pleinement sa voix
et la scène, au soir du jeudi
14 mars, du Grand Rex, à Paris, pas
dupe de son personnage « déli-
rant ». Et puis, soudain, la voilà
paumée, la diction pâteuse, corps
sans formes et crâne rasé, au plus
près d’être submergée par sa folie
– « ma belle fièvre… mon beau can-
cer », comme elle l’appelle.

  
Depuis le milieu des années 1960,

Brigitte Fontaine habite des chan-
sons amoureuses, des rêveries, des
fantaisies autant qu’elle chante des
cauchemars, des dérives, le dénigre-
ment. Le répertoire de sa tournée
puise un peu partout dans ces uni-
vers. Elle aurait pu choisir de n’être
que la reine des kékés pour un
public branché de quadras bour-
geois-bohème – le téléphone porta-
ble dernier cri vissé à l’oreille, la
bohème ayant tout de même ses
limites… – qui en a fait son idole
depuis la parution du disque Kéké-
land chez Virgin (Le Monde du
28 août 2001).

Elle aurait pu aussi se rapprocher
des jeunes qui n’étaient pas nés
lorsqu’elle avait les cheveux longs
et des écharpes baba ; ceux-là ont
adopté son port rebelle des années
folk et free quand elle ne s’interdi-
sait pas de chanter tout simple-
ment « je t’aime ». Et, finalement,
tout le monde s’y retrouve.

La salle reprend en chœur
L’Amour c’est du pipeau avec le trio

du guitariste et chanteur M, invité
surprise. Chacun retient son souf-
fle pour ne pas perdre une miette
des beautés de L’Ile, l’une de ses
chansons les plus intimes. Brigitte
Fontaine actualise l’historique Com-
me à la radio et c’est très bien ainsi.
Elle retrouve son goût de l’absurde
au quotidien, en duo avec Areski,
pour C’est normal, convoque les
mots au jeu de l’écriture automati-
que des surréalistes dans Hollywood
qu’Arthur H, autre invité de ce con-
cert parisien, rejouera seul au pia-
no, en blues. Et si Brigitte Fontaine
se laisse volontairement déborder
par la cavalerie rock d’un groupe
qui couvre sa voix – heureusement,
le saxophoniste, Didier Malherbe,
et Areski aux percussions maintien-
nent une ligne claire –, elle impose
son timbre et son tempo sur les pas-
sages orientalisants.

Reste qu’inexplicablement Brigit-
te Fontaine n’a pas profité pleine-
ment du décor qu’elle occupait – le
plafond étoilé du Grand Rex, les
colonnades et les balcons débor-
dants d’ornementations en fer for-
gé, les escaliers en colimaçon. Elle
qui, actrice, peut passer du tragique
au comique, elle, la magicienne de
dessin animée, aurait pu surgir
d’une alcôve ou même, pourquoi
ne pas fantasmer un peu ?, émer-
ger de la « Féerie des eaux » qu’il
est dommage de ne laisser qu’aux
spectateurs des productions
Disney.

Sylvain Siclier

 

Grenada, Creole
and Yoruba voices

G r e n ade,
île des Ca-
raïbes un
m o me n t
c é l è b r e
pour son
l e a d e r
Maurice Bi-
shop, dont
l’ a n crage

m a r x iste suffit, aux yeux des Amé-
ricains, à justifier une intervention
militaire, s’est trouvée à la croisée
des chemins colonisateurs, comme
en témoigne sa musique. Anglopho-
ne, l’île a subit de très fortes influen-
ces créoles de la Martinique, notam-
ment sur le patois. La culture yoru-
ba est ici aussi prédominante, avec
ses rites animistes. Le blues améri-
cain a évidemment puisé dans ces
sources empreintes de la grande
migration esclavagiste : Lamizè, un
chant de travail des plantations, rap-
pelle cruellement ceux des prison-
niers afro-américains qu’avait enre-
gistrés Alan Lomax, le musicologue
américain le plus curieux, le plus
fouineur de l’après-guerre. En 1962,
il était de passage à Grenade donc,
et passa l’île au peigne fin grâce à
l’argent de la Fondation Rockefeller.
Il sillonna le pays, magnéto en ban-

doulière, avec un souci extrême de
la variété (danses de carnaval,
chants a capella, chœurs ruraux,
gospels, etc.).

1 CD Rounder Records. Distribué par
Night & Day.

 

La tradition
du Hejâz
Longue chaîne de montagnes paral-
lèle à la mer Rouge, le Hejâz sépare
le désert du Nedj de la plaine côtière
et abrite les villes de La Mecque et
Médine. Le caractère sacré de ces
sites n’a pas effacé des traditions
musicales nées aux VIIe et VIIIe siè-
cles, quand de nombreux esclaves
affranchis d’origine persane, africai-
ne ou byzantine en entretenaient
les fastes. Avec le transfert de la
cour des Abbassides à Bagdad au
milieu du VIIe siècle, la région perd
son importance culturelle, avant de
passer sous domination ottomane
jusqu’en 1925. A la croisée des
modes proche-orientaux et des
musiques traditionnelles de la
péninsule arabique, la musique du
Hejâz brille par un style très percus-
sif, assoupli par de longs préludes
vocaux. Mohammed Amân, chan-
teur et joueur de oud (luth), bon
citoyen du royaume, fut muezzin à

la Mosquée du Noble sanctuaire de
la Pierre noire. Il chante également
ici la poésie courtoise de Majnoun
(Le Fou de Layla) en arabe classique,
accompagné d’un qânoun et de per-
cussions, jouant d’une voix presque
froide sur les cycles rythmiques et
les modulations mélodiques.

1 CD Ocora/Radio France. Distribué par
Harmonia Mundi.

  

Sakara & Gèlèdé
Enregistrées en 1963 à Sakété et à
Kétou par l’ethnomusicologue Char-
les Duvelle, ces treize plages, mer-
veilles de travail rythmique qui
influenceront les grands musiciens
yorubas contemporains (surtout les
Nigérians, tel Fela), témoignent de
l’urgence qu’il y a à préserver les der-
niers vestiges de la diversité culturel-
le à travers le monde. On s’étonnera
de la souplesse extrême des agence-
ments des tambours sur cadre iya
ilu (la mère) et omélé, qui mènent le
jeu des igba, des calebasses percu-
tées par les doigts bagués de métal
et de la vièle monocorde, godié. L’en-
semble invente des chemins festifs
pour les chœurs villageois – c’est la
musique sakara, à danser. Plus spéci-
fiquement réservée aux cérémonies
vaudoues, qui ont essaimé aux
Antilles et en Amérique latine, la

musique gèlèdé sert à combattre les
forces négatives, à dialoguer avec
les divinités jusqu’à l’arrivée du dieu
Agba Efè, le plus important de tous.
Clochettes, tambours, fascination.

1 CD Prophet/Philips. Distribué par Uni-
versal.

 

Corazon des Andes
Du bailecito au trote, des rythmes
qui donnent le ton de la musique
andine, Angel Parra, Chilien et fils
de Violetta, l’une des grandes voix
de l’Amérique du Sud, nomade et
révolutionnaire, a bâti un nouveau
disque sur les fondations très tradi-
tionnelles de la guitare, du charran-
go, des flûtes zamponas et quenas,
tous ces instruments qui servent de
carte d’identité au cône sud. Ces
quatorze chansons qui composent
ce cocktail très réjouissant ont été
écrites ou choisies à la suite d’un
voyage dans le désert d’Atacama au
nord du Chili. Chacune d’entre elles
comporte le mot corazon dans le
titre (de Violeta Parra, il y a Corazon
maldito). Angel Parra vit à Paris et
travaille dans la lignée de ces chants
populaires tellement réjouissants,
tellement politiques, dont la mort
du grand Argentin Atahualpa Yupan-
qui nous a en partie privés.

1 CD Last Call. Distribué par Wagram.

BRIGITTE FONTAINE, au Grand Rex
de Paris, le 14 mars. Prochains
concerts : Changé (Mayenne), le
17 mars. Tél. : 02-43-53-34-42. Le
Transbordeur, Villeurbanne (Rhô-
ne), le 21 mars. Tél. : 04-72-43-09-
99 ; Agora, Le Havre (Seine-Mariti-
me), le 29 mars. Tél. : 02-32-74-09-
70.

Sous le ciel étoi-
lé du Rex,
Brigitte
Fontaine
fut tour à tour
comédienne,
tragédienne ,
bouffonne
et magicienne,
accompagnée
par Areski
et Didier
Malherbe.

Débat

« Pericolo sporgersi –
Où va l’Italie? »
A l’heure où Silvio Berlusconi,
président du conseil italien et
patron du groupe télévisé
Mediaset, étend son empire
(Le Monde Télévision du 9 mars), la
question s’imposait : « Que se
passe-t-il dans le domaine culturel
en Italie ?» Posée à de nombreux
artistes et intellectuels de la
péninsule, cette question sera le
point de départ d’un débat
organisé par France-Culture et
l’Odéon-Théâtre de l’Europe.
Retransmis en direct sur
France-Culture, ce débat pour
« comprendre » et « informer » sera
animé par Emmanuel Laurentin et
Marc Voinchet. Autour d’eux
notamment, Bernardo Bertolucci
(cinéaste), Giorgio Barberio Corsetti
(metteur en scène), Antonio
Tabucchi (écrivain) Gianni Vattimo
(philosophe), Ettore Scola
(cinéaste), Francesco Pardi
(universitaire)… Des comédiens de
la troupe de l’Odéon-Théâtre liront
des textes d’auteurs italiens.
Odéon-Théâtre de l’Europe, place de
l’Odéon, Paris-6e. Mo Odéon. Tél. :
08-92-68-10-99 (0, 34 ¤/min). Le 16,

de 15 heures à 17 h 30. Entrée libre.

Théâtre

Chantiers
Coyette-Darley
A la suite de l’annulation du
« chantier » prévu autour du texte
d’Olivier Rolin, L’Invention du
monde, Théâtre Ouvert présente
les travaux du « Noyau des
comédiens » autour des textes
de deux jeunes auteurs : Olivier
Coyette (26 ans) et Emmanuel
Darley (39 ans). Le 16 mars sera
présentée l’intégralité du triptyque
d’Olivier Coyette : L’Evanouie, La
Pesanteur et Danser, mises en voix
par Bruno Blairet ; et, du 20 au
23 mars, Souterrains, d’Emmanuel
Darley, mis en espace par Delphine
Lamand.
Théâtre Ouvert, 4 bis, cité Véron,
Paris-18e. Mo Blanche.
Tél. : 01-42-62-59-49. A 19 heures.

De 9, 15 ¤ à 15, 24 ¤.

Conférence

Le pays des
« animots »
L’écrivain Jean-Christophe Bailly,
invité des Lumières pour
enfants-Petites Conférences,

propose aux bambins une
« promenade sur les sentiers du
langage » au pays des « animots » .
Convaincu que le langage est
« gai », l’auteur du Propre du
langage, voyage au pays des noms
communs (édition du Seuil, 1997),
tentera de le démontrer en
proposant un voyage parsemé
d’« exemples », de « jeux »
et de « sauts ».
Centre dramatique national de
Montreuil, 26, place Jean-Jaurès,
Montreuil (Seine-Saint-Denis).
Mo Mairie-de-Montreuil. Tél. :
01-48-70-48-90. Le 16, à 15 heures.
Tout public à partir de 10 ans. 2,5 ¤.

Danse

Andy De Groat
Chassé de Montauban par la maire
Brigitte Barèges (RPR), sous le
prétexte qu’il est un parfait
inconnu (sic), Andy De Groat, figure
marquante de la gestuelle de Bob
Wilson, ayant depuis développé son
propre travail en France, est tout
simplement invité à l’Opéra de
Rouen, avec sa compagnie Red
Notes, à présenter ses premières
œuvres que furent Red Notes, en
1977, et La Danse des éventails, en
1978, sur la musique de Michael
Galasso, bien avant que la
bande-son de In the Mood for Love

ne mette ce compositeur au
premier plan. Une seule question :
pourquoi le ministère de la culture
est-il si peu intervenu ? A-t-il fait
des propositions au chorégraphe
américain ? Pas à notre
connaissance. Laurent Langlois,
directeur de l’Opéra de Rouen,
rétablit provisoirement l’équilibre
et répare l’injustice et le préjudice
subis.
Opéra de Rouen/Léonard de Vinci, 7, rue
du Dr-Rambert, Rouen (Seine-Maritime).
Tél. : 02-35-98-50-98. Jusqu’au 16 mars,
à 20 h 30. 9 ¤ .

Cirque

Quels cirques !?
Du cirque sous toutes ses formes
en Seine-et-Marne : Arbeit, Hinz &
Kunz (compagnie Pré-O-C-Coupé)
et Le Cirque de la Licorne, bestiaire
forain (Le Théâtre de la Licorne).
Noisiel accueille, le temps d’un
week-end, ces deux spectacles à la
Ferme du Buisson. Torcy (jusqu’au
19, à 20 h 45) et Meaux (les 23, 24,
à 16 heures, le 26, à 20 h 30)
reçoivent, elles, Fili (Circus
Ronaldo) .
La Ferme du Buisson, Scène nationale de
Marne-la-Vallée, allée de la Ferme,
Marne-la-Vallée (Seine-et-Marne).
RER A. : Noisiel. Tél. : 01-64-62-77-77.
De 14,48 ¤ à 19,06 ¤.
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L’ARCHITECTE ne sacrifie pas à la mode
néo-victorienne qui pousse les membres les
plus distingués de la profession à se vêtir
strictement de noir. Paul Chemetov débar-
que dans ce restaurant des Gobelins dans un
subtil camaïeu où les gris dominent. L’âge
qui le tasse à peine a plissé sa figure : il fêtera
ses 74 ans au mois de septembre. Avec sa cri-
nière blanche toujours frisée, ses yeux bleus
fendus, son profil vaguement tartare, et ses
fines lunettes rondes, il ressemble à un per-
sonnage de roman russe. Un de ces intellec-
tuels désenchantés qui dissimulent leur
angoisse derrière une ironie dont ils sont la
première cible.

Au menu du jour, des saint-jacques, un bor-
deaux passable et la présidentielle : « Je n’ar-
rive pas à m’intéresser à ces élections, affir-
me-t-il en préambule. J’ai l’impression d’assis-
ter à une fin de partie. » Il s’étonne de la trop
grande proximité des programmes, qui pres-
que tous sacrifient à la sacro-sainte sécurité.
« Ils pensent tous la même chose, donc ils ne
pensent pas », dit-il en citant François Bay-
rou, qui n’est pas son candidat : il a choisi de
soutenir Robert Hue, le président du PCF.

« Le comité central, pardon, le comité natio-
nal pouvait choisir une femme, ministre en exer-
cice qui plus est, Marie-George Buffet, un mai-
re populaire et refondateur, Patrick Braouezec,
de Saint-Denis, ou un syndicaliste, comme Ber-
nard Thibault. Il a désigné Robert Hue. Sa cam-
pagne n’est pas bonne du tout. » Dans ces con-
ditions, pourquoi voter pour lui ? Exercice
masochiste ? Paradoxe d’une âme slave,
donc compliquée ? Nostalgie d’un engage-
ment de jeunesse ? Paul Chemetov a été
membre du Parti communiste de 1947 à
1968. « Ma génération, celle qui est devenue
adulte au lendemain de la dernière guerre, est
tombée dans le chaudron marxien, pour le
meilleur et pour le pire. » Il avait un peu plus
de quinze ans en 1944, et vivait l’Occupation
du côté de Châteauroux, où ses parents
étaient réfugiés.

« Mon père était un peu résistant et ma mère
tout à fait juive. On était en contact épisodique
avec un maquis où se côtoyaient des commu-
nistes, des républicains espagnols, et quelques
soldats de l’armée rouge, arrivés là on ne sait
comment. Je parlais russe avec eux. » Le russe
est la langue maternelle de Paul Chemetov.
Son père, ancien socialiste-révolutionnaire,
mais officier blanc, s’est retrouvé en Tunisie,
avec les débris de l’armée Wrangel, avant de
gagner la France. « Quand j’ai voulu m’ins-
crire aux Jeunesses communistes, on m’a
demandé ce que je connaissais de l’URSS. J’ai
répondu le Retour de l’URSS d’André Gide.

Mon interlocuteur a trouvé ça un peu court. »
Pour Paul Chemetov, le marxisme a été
l’arrière-fond de ses premières années, un
cadre culturel qu’il ne peut oublier. « Les arts,
l’écriture, les mœurs, tout était fonction du
marxisme. Parfois sans nuance : je suis passé
devant une sorte de tribunal présidé par Annie
Kriegel parce que je contestais le réalisme du
peintre Fougeron. Ce passage a construit ma
pensée. » Savait-il ce qui se passait en URSS,
les procès, les camps ? « Plus ou moins, mais
j’aurais pu donner la réponse que Camus a
faite à propos de l’Algérie : entre ma mère et la
justice, je choisis ma mère. »

    «   ’   »
En 1957, un an après Budapest et le rap-

port Khrouchtchev, il voyage pour la pre-
mière fois en URSS, interprète d’un groupe
d’industriels français. Il rencontre les deux
sœurs de sa mère, anciennes déportées qui
survivent dans des conditions difficiles :
« Pourtant elles ne m’ont presque rien dit. La
sœur de mon père était absente quand je lui ai
rendu visite, il y avait juste sur un coin de table
un hareng enveloppé dans un papier journal,
son repas du soir. Après ça, j’ai perdu la foi. »
La foi mais pas le chemin de l’église commu-
niste, qu’il fréquentera encore pendant de
longues années. De toutes les manières, la

fin des années 1950 est pour lui un tournant.
Il entre dans la vie active – qui sera l’occasion
d’une longue complicité avec les municipali-
tés communistes pour lesquelles il construit
beaucoup. « Il faut comprendre mon socle
pour comprendre mon histoire, c’est à partir de
là que je me suis fabriqué. »

Ce retour sur son passé ne lui a rien fait per-
dre de sa causticité : « La faiblesse de Robert
Hue, c’est que c’est un candidat de l’appareil,
pas de la société civile. La faiblesse du PCF
c’est qu’il est incapable de construire aujour-
d’hui le corpus d’une pensée critique sur la
société contemporaine. Il laisse ça aux gens
d’Attac, à Alain Joxe ou à Emmanuel Todd. Le
PCF se veut la gauche de la gauche, autrement
dit le poil à gratter. Quand on est un parti de
gouvernement, on a une ambition plus grande,
on assume ses responsabilités gouvernemen-
tales. Mais la maladie sénile du communisme
français, c’est de toujours désavouer ses
ministres. Regardez ce qui est arrivé aux quatre
communistes du gouvernement Mauroy. »

Comment définir le PCF ? La réponse fuse
immédiatement : « Par ce qu’il a été. Aujour-
d’hui, il a l’inertie d’un grand bateau qui rentre
à quai. Les Italiens disaient que la force propul-
sive du PCI s’était épuisée. C’est le cas du PCF.
Peut-être doit-il mourir pour renaître. »
Retour au point de départ : pourquoi Robert

Hue, et le faire savoir ? « Pour ne pas oublier
qu’une grande partie de la société française est
encore sur le bord de la route et qu’il manque
peut-être un parti pour s’occuper de ceux-là,
pour les intégrer comme furent intégrés et édu-
qués les laissés-pour-compte des années 1950 –
grâce au PCF ».

Et pour qui voter d’autre ?, se demande
Chemetov en plissant les yeux. Chevène-
ment ? « C’est le meilleur candidat de la droi-
te, le rival idéal de Jospin. » Chirac ? « Un
modèle parfait du radicalisme français qui n’a
de gaullisme que le nom. Le drame des chira-
quiens, c’est Chirac. » Jospin ? « Le PS s’est pla-
cé en position d’obturateur central. Je voterai
pour lui au second tour. » Mamère ? « Le can-
didat des Verts est de circonstance, à tout pren-
dre il fallait pousser José Bové, ça aurait eu de
la gueule. » Arlette Laguiller ? « Une partie de
la France se reconnaît en elle, mais elle n’ose
pas afficher ses convictions profondes : une
conception militarisée de l’action politique. »

Reste Robert Hue, envers et contre tous.
Faussement solennel, il ajoute : « Je vote en
fonction du jeune Chemetov et de la jeunesse
que j’espère du monde. Mais aussi parce que la
culture communiste peut encore servir dans le
débat de la société française. »

Emmanuel de Roux

a Le ministère turc de l’intérieur a
demandé que le poète Nazim Hik-
met soit rayé des registres de l’état
civil, parachevant ainsi un décret
qui l’avait déchu de sa nationalité
turque 51 ans auparavant en rai-
son de ses idées communistes. Il
s’est avéré, lors d’un projet d’infor-
matisation des données des regis-
tres de l’état civil, que la décision
du conseil des ministres n’avait
pas été enregistrée. Considéré com-
me le poète le plus important du
XXe siècle en Turquie, ami de Sar-
tre, Aragon et Neruda, Nazim Hik-
met, avait fui la Turquie en 1950 et
s’était exilé en URSS en 1951,
après de longues années passées
dans les prisons turques. Il avait
alors adopté la nationalité polonai-
se. En 2001, une campagne avait
été lancée pour la réhabilitation du
poète, qui avait recueilli un demi-
million de signatures, adressées au
premier ministre turc Bülent Ece-
vit. Nazim Hikmet est mort en
1963 à Moscou, où il fut inhumé.
a Selon le New York Post, une auto-
biographie posthume de l’auteur
de science-fiction Isaac Asimov
révèle qu’il est mort du sida. It’s
Been a Good Life, qui sera publié
fin mars aux Etats-Unis, apprend
que l’écrivain avait contracté le
virus en 1982 lors d’une transfu-
sion due à une opération du cœur.
Il en est mort en 1992 à l’âge de
72 ans.
a Le réalisateur américain Steven
Spielberg ira à Montréal en mai
pour tourner des scènes de son
nouveau film, Catch Me If You Can.
La distribution réunit Leonardo
DiCaprio, Christopher Walken,
Tom Hanks et Martin Sheen. Le
film est basé sur la vie de l’escroc
Frank Abagnale qui a raconté
dans un livre, J’avais des ailes
mais… je n’étais pas un ange, com-
ment il a réussi à extorquer des mil-
lions de dollars en se faisant passer
tour à tour pour pilote de ligne,
avocat, professeur d’université,
pédiatre. Depuis, Abagnale a mis
son expertise au service du FBI.
a La formation galloise de musi-
que traditionnelle Rag Founda-
tion pourrait être le premier grou-
pe britannique à se produire en
Libye, pays isolé de la scène inter-
nationale depuis trente ans. Le
porte-parole du British Council
considère les musiciens comme
des « ambassadeurs culturels ».
« Ce seront des vrais pionniers car
c’est notre premier projet de ce type
en Libye. »
a Le professeur d’anatomie Gun-
ther von Hagens, inventeur, au
début des années 1970, de la plasti-
nation, qui permet de conserver
des cadavres, va-t-il pouvoir expo-
ser son « Monde des corps » à Lon-
dres ? (Le Monde du 12 novembre
2001). Le gouvernement britanni-
que a annoncé qu’il pourrait enta-
mer des actions légales car les
œuvres présentées vont à l’encon-
tre de la loi antivivisection de 1832
(Anatomy Act).

f La Nuit celtique
au Stade de France
20 h 00, TV Breizh
Retransmission de la deuxième
soirée musicale organisée
au Stade de France,
à Saint-Denis (93), par le Festival
interceltique de Lorient.
Le spectacle est commenté
par le journaliste Ronan
Manuel et la romancière
bretonne Irène Frain.

f Hanna Schygulla :
Brecht, ici et maintenant
21 h 00, Muzzik
Accompagnée au piano par
Matthieu Gonet, Hanna Schygulla
interprète des chansons de Kurt
Weill et Hans Eisler. Ce spectacle,
créé et mis en scène par la
comédienne, a été enregistré à la
Cité de la musique en 1999.
f Août avant l’explosion
0 h 05, Arte
Tout au long du mois d’août 2000,
le cinéaste israélien Avi Mograbi a

réalisé un film résolument
personnel, atypique et polémique,
dans lequel il mélange
allégrement documentaire,
journal intime et fiction. L’action
se déroule essentiellement sur
deux plans : des scènes d’intérieur
où le réalisateur joue, avec un
talent comique certain, son propre
rôle mais aussi celui de sa femme
(avec qui il discute du film en train
de se faire) et de son producteur
(les deux hommes ont un lourd
contentieux à régler) ; des scènes
d’extérieur tournées par Mograbi
dans les rues et les lieux publics.
Et que voit le cinéaste quand il se
balade dans son pays avec une
petite caméra, tous les jours de ce
mois d’août qui précède la reprise
de l’Intifada ? Des gens sur la
défensive, soupçonneux,
paranoïaques, incroyablement
agressifs, qui passent à l’attaque
avant même d’avoir compris ce
qui se passe. Partout où Mograbi
veut filmer, ils se voit opposer un
véritable tir de barrage : « Qui
êtes-vous ? Pour qui filmez-vous ?
Qui vous envoie ? Allez filmer
ailleurs... » Amertume, colère,
suspicion, rage… voilà le lot
quotidien de l’Israélien de la rue.
La violence semble être devenue
l’unique mode d’expression et de
relation d’une société envahie par
la culture de guerre. Ce film à
l’humour dévastateur s’est vu
attribuer le Prix de la paix à la
52e Berlinale.

C’EST VRAI qu’il a désormais
l’air d’un notable. Jean-Marie Le
Pen répondait, jeudi soir, sur Fran-
ce 2, aux questions de David Puja-
das, à la fin du journal télévisé.
Avec sa voix posée, son ton tran-
quille, son costume à fines rayures
et sa cravate bleu foncé, il avait
tout du sénateur de province qui
serait aussi président de l’associa-
tion pour la mise en valeur d’un
site historique des environs. Bref,
un homme paisible et respectable.
Pas du tout un dangereux excité
qui chante de curieux refrains à la
fin des banquets, veut retirer leur
nationalité française aux immigrés
ou plaisante sur les fours crématoi-
res. Il était tout émoustillé,
d’ailleurs, à l’idée de ce change-
ment d’image. Il était enchanté et
il en redemandait. A David Puja-
das qui constatait qu’il arrondissait
décidément beaucoup les angles, il
murmurait, ravi, « à ce point ? ».

L’affaire des signatures qui lui
manquent pour se présenter à l’Ely-
sée est d’une certaine façon une
aubaine. Elle lui permet, comme il
dit avec un large sourire, de « faire
l’événement ». C’est toujours bon,
à la télévision, de passer pour une
victime. Il montre un tract, envoyé
à plusieurs maires de droite, où il
est écrit que « parrainer Le Pen,
c’est faire élire Jospin ». Il n’a pas

seulement fait le coup de poing
dans sa jeunesse pendant ses étu-
des de droit. Il a aussi appris l’ada-
ge latin selon lequel Hic fecit cui
prodest, le coupable est celui à qui
profite le crime. Il pointe un doigt
accusateur vers le camp Chirac.

Le Pen a un étonnant réflexe de
chef d’entreprise dans l’expression
de son indignation. Que se passe-
rait-il s’il n’obtenait pas ses signatu-
res ? « Ce serait un drame person-
nel. J’ai engagé au moins 45 millions
dans la campagne électorale. » Evi-
demment, il parle en francs. Il
s’agit donc d’abord et avant tout
d’une perte sèche sur investisse-
ment. Le scandale national, et
même mondial, ne vient qu’en
second lieu. On sait que les dépen-
ses électorales sont remboursées
aux candidats qui dépassent 5 %
des voix. Les sondages placent Le
Pen autour de 10 %. Ce serait un
véritable crève-cœur que tout cet
argent gâché. C’est beaucoup plus
grave qu’un coup politique tordu.
C’est une pratique commerciale
déloyale.

Voilà pourquoi Jean-Marie Le
Pen ne fait plus peur. Il n’est plus
un aventurier susceptible de
déclencher une guerre civile et de
mettre le pays à feu et à sang. Il est
seulement un entrepreneur en dif-
ficulté.

Paul Chemetov, compagnon
de doutes

 
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
f 1962-1967

Logements sociaux
à Vigneux (Essonne).

f 1984-1988

Ministère des finances
de Bercy (Paris).

f 1989-1994

Rénovation
de la grande galerie
de zoologie du Jardin
des Plantes (Paris).

f 1997-2000

Bibliothèque
municipale et archives
de Montpellier.

 16 

f Mauvais genres :
Les Rencontres TV de Reims
20 h 50, France-Culture
Au moment où les 15es Rencontres
internationales de la télévision
de Reims offrent leur lot
habituel de téléfilms, feuilletons
et séries de qualité avec,
cette année, une rétrospective
de la fiction suédoise, François
Angelier reçoit un personnage
méconnu qui fut un pionnier
du petit écran en matière
de peur et d’angoisse.
Michel Subiéla est l’auteur
de la première dramatique
de science-fiction, Le Navire
étoile (1962) et le créateur
de séries comme « Le Tribunal
de l’impossible » et
« Les Classiques de l’étrange ».
f Ascenseur pour le jazz
21 h 30, France Inter
Blues autour du zinc en est à
sa 7e édition. Dès sa création,
ce festival qui programme
du blues à Beauvais et dans
les environs s’est donné
une règle : faire escale
dans les prisons. Cette
année, le groupe Swampiti
reprend les grands classiques
de John Lee Hooker
et Lightning Hopkins devant
les détenus de Beauvais,
Liancourt et Compiègne.
Julien Delli Fiori rend compte
de l’événement.

Les sept morts de Tervuren
Ils venaient du Haut-Congo, du Kasaï, de l’estuaire de Boma, deux cent cin-

quante nègres représentant les ethnies du Congo amenés par des médecins
blancs pour l’Exposition universelle de 1897 (Léopold II veut faire connaître
l’Afrique à son peuple). Après trente jours de traversée, ils débarquent à
Anvers le 1er juillet et sont transférés le jour même à Tervuren, le village pro-
che de Bruxelles où est installée l’Exposition. Dès le lendemain, ils exécutent
le programme imposé : scènes de la vie quotidienne, chants et danses « ances-
traux », fabrication d’armes et d’objets usuels, courses en pirogue. L’été est
pourri. Les Africains souffrent du froid, ils ne sont pas du tout adaptés aux
conditions de séjour au bord des étangs de Tervuren. Un jeune homme meurt,
à peine arrivé. Grippe et pneumonie, deux maladies inconnues au Congo, font
des ravages. Mais le public (un million de visiteurs) veut « voir les nègres » et
les représentations continuent. Entre le 3 et le 17 août, il y a six nouveaux
morts, qu’on jette à la fosse commune avec les prostituées et les malades
mentaux. Le 30 août, un mois avant la fin de l’Exposition, le gouvernement
ordonne le retour au Congo. Il faudra attendre 1950 pour que les morts de Ter-
vuren se voient attribuer sept tombes. Piètre « réparation » pour des hommes
qui ont été « parqués comme des animaux dans un concours », comme le rap-
porte un article du Patriote illustré daté du 4 juillet 1897. – Th.-M. D.

« Boma-Tervuren, le voyage », samedi 16 mars, 15 h 15, Histoire.

C U L T U R E P O R T R A I T



LE MONDE/SAMEDI 16 MARS 2002/39

r a d i o - t é l é v i s i o n
V E N D R E D I 1 5 M A R S

T F 1 F R A N C E 2 F R A N C E 3 C A N A L + F R A N C E 5 / A R T E M 6

13.30  18.50 Caméra Café Série 13.45 Manne-
quin sous haute protection Téléfilm. Neal
Israel. Avec Julia Duffy (EU, 1989) 15.30 FX,
effets spéciaux Alerte à la bombe. Série 16.25
Zorro La croix des Andes. Série 16.55 Cha-
peau melon et bottes de cuir Ne m’oubliez
pas. Série 17.55 Motocops Série 19.10 Turbo
19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Plus vite
que la musique 20.40 Cinésix.

20.50 T  
20.50 Charmed Les poupées 8116061. Série.
Avec Holly Marie Combs, Alyssa Milano, Rose
McGowan, Brian Krause, Richard McGregor.
21.40 Le Caméléon Le frère jumeau 2823142.
Série. Avec Michael T. Weiss, Andrea Parker.
22.35 Buffy contre les vampires L’inspection
5307413. La clef. 5774264. Série. Avec Sarah
Michelle Gellar, Clare Kramer.

0.15 P Toutes les cinq minutes %

8110494. Série. Avec Ally Walker, Robert
Davi, Julian MacMahon, Erica Gimpel.
Samantha est envoyée en mission en
Floride pour établir le profil d’un désé-
quilibré responsable d’une série de
viols. Pendant ce temps, l’équipe du
VCTF tend un piège à Sharon, la peti-
te amie de Jack, de plus en plus incon-
trôlable.

1.09 Météo 1.10 M6 Music Emission musica-
le 8081307 3.00 Queen Live in Budapest. Con-
cert (180 min) 19134185.

f En clair jusqu'à 15.00 13.30 Partir avec National
Geographic [7/8] 14.30 La Grande Course
15.00 Bartabas, homme de courses Docu-
mentaire 15.30 Boxe thaï Grand tournoi des
poids moyens ; Championnat du monde
super-légers 17.00 Football Championnat de
France D 1 (29e journée). Rennes - Marseille.
En direct f En clair jusqu'à 21.05 19.20 Le Journal
19.30 + clair 20.30 Le Cours Florent.

21.25 S 
21.25 H Une histoire de chiot & 789177. Série.
Avec Sophie Mounicot, Jean-Luc Bideau,
Jamel Debbouze, Eric Judor, Ramzy Bedia.
Après une fécondation in vitro prati-
quée par Strauss, Clara est enceinte...
Mais Aymé fait une découverte inquié-
tante.
21.50 Grolandsat Divertissement % 813413.

22.10 S  Présenté par
Nathalie Iannetta. Au sommaire : Football
européen (Barcelone - Real Madrid, West
Ham - Manchester Utd) ; France : 29e journée
de D 1 avec Auxerre - Metz, Lille - Lyon, Paris-
SG - Troyes, Lorient - Bastia, Monaco - Nan-
tes, Montpellier - Sedan, Rennes - Marseille,
Sochaux - Guingamp.  3101535
0.00 Spartacus a a Film. Riccardo Freda.
Avec Massimo Girotti (1952, v.o.) & 4581475.

1.40 Selon Matthieu a a Film. Xavier
Beauvois. Drame (Fr., 2000) % 4414369 3.25
La Nuit des vampires a Film. Shaky Gonzalez.
Fantastique (Dan., 1998) ! 50727185 4.45 Le
Monde des ténèbres Série % (22 min).

13.25 C’est mon choix pour le week-end
Magazine 14.55 Côté jardins Magazine 15.20
Keno 15.25 Côté maison Magazine 16.00 La
Vie d’ici Magazine 18.15 Un livre, un jour
Allah n’est pas obligé, d’Ahmadou Kourou-
ma. Magazine 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’information,
Météo 20.10 Tout le sport Magazine 20.20 
2.25 Euro millionnaire.

20.55 L’E  T
 Téléfilm. Edouard Niermans.
Avec Jean Yanne, Veronika Varga, Lucie
Barret, Julien Rivière, Hervé Pierre (France,
1997) &  375974
Un enfant né de père inconnu à la fin
de la Seconde Guerre mondiale tente
de percer le secret de ses origines.

22.25 F   Magazine pré-
senté par Laurent Bignolas. Invitée : Juliette.
Au sommaire : Algérie : Le gardien de
Tipasa ; France : Les jardiniers de la
mémoire ; Irlande : Croagh Patrick, la
montagne sacrée.  2123072

23.40 Météo 23.45 Soir 3 0.00 Clovis et son
temps Documentaire.

0.55 Saga-Cités Algérie : réveils de mémoires
8634630 1.20 Sorties de nuit Dee Dee Brid-
gewater au Festival de Paris. Magazine. Invi-
tée : Elisa Touati 2.50 Soir 3 3.15 On ne peut
pas plaire à tout le monde (120 min).

16.55 M6 Music 17.30 Gundam Wing Série
17.55 Powder Park Série 18.55 The Sentinel
Meurtre en mémoire. Série 19.54 Le Six Minu-
tes, Météo 20.05 Notre belle famille Le
copain d’enfance. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 M   
« Graines de Stars » fête ses 6 ans.
Divertissement présenté par Laurent Boyer.
Invités : L5, Cylia, Claire Solen, Leslie,
Nithada.  80211370
Quatre élus, parmi les cent candidats,
auront l’insigne honneur d’enregistrer
la chanson générique de « Graines de
Stars » : On avait tous un grand rêve.

23.55 S O.P.S. F
Un prisonnier embarrassant. Série.
Avec Brad Johnson, Mindy Clarke, Tim Abell,
David Eigenberg, Dennis Rodman.  994405

0.50 Unité 9 Evasion & 4354413. Série. Avec
Kate Hodge, John Ventimiglia 1.34 Météo
1.35 M6 Music Emission musicale (265 min)
47745622.

16.30 Alerte à Malibu La chasse au trésor.
Série 17.25 Melrose Place Justice aveugle.
Série 18.15  2.05 Exclusif Magazine 18.55 Le
Bigdil Spéciale Saint-Patrick 19.55 Météo,
Journal, Météo 20.45 Trafic infos Magazine.

20.50 R-   
W D S Divertissement
présenté par Flavie Flament et Nikos Alia-
gas, avec la participation de Carine, Jenifer,
Olivia, Jean-Pascal, Mario. Invités : Britney
Spears, Tina Arena, Rosanna Arquette, Shan-
nen Doherty, Peter Gabriel, Josiane Balasko,
Alain Chabat.  49137950

23.15 S   Magazine
présenté par Julien Courbet, maître Didier
Bergès.  6142660

1.30 Les Coups d’humour Invité : Eric Collado.

2.40 Reportages Les derniers bistrots. Maga-
zine 3.05 Très chasse Le sanglier dans tous
ses états 4.00 Histoires naturelles Savoir
chasser avec son chien 4.30 Musique 4.55
Notre XXe siècle A armes inégales (60 min).

14.35 Sur les chemins du monde Les Mystè-
res du diable de Tasmanie ; 15.30 Planète
insolite ; 16.35 Aux origines des Incas ; 17.30
Aventures de femmes. [3/3] 18.05 Le Magazi-
ne de la santé 19.00 Le Forum des Européens
La haute couture et la mode. Invitée : Chan-
tal Thomass 19.45 Arte info 20.00 Le Des-
sous des cartes Islam [2/2] : La belle histoire
20.15 Surréel [4/4]. Yves Tanguy.

20.45 L’A  - L
S  I Documentaire. David
Malone (France, 1999).  8020210
En 1532, 170 Espagnols sous les ordres
de Pizarro réussirent à mettre à bas
une civilisation alors à son apogée...
21.35 Metropolis La Grèce classique, représen-
tation ou réalité ; Œuvres d’art clonées ? ;
Shazia Mirza ; Autopilot, de Norbert Kron.

22.30 A    Téléfilm.
Elisabetta Lodoli. Avec Giovanna Mezzogiorno,
Stefano Accorsi, Indovina Lorenza, Tommaso
Ragno, Sergio Albelli (Italie, 1998).  9679622
Un jeune objecteur de conscience,
architecte de son état, est affecté au
service d’une jeune femme myopathe
au charme troublant.

0.05 La Lucarne Août avant l’explosion. Docu-
mentaire. Avi Mograbi (Isr. - Fr., 2002) 1.20
The Boys a Film. Rowan Woods. Avec David
Wenham, Toni Collette. Drame (Australie,
1997, v.o., 80 min) 7077388.

17.05 Les Refrains de la mémoire La Cage aux
oiseaux 17.35 100 % question 18.05 C dans
l’air 19.00 Tracks 19.45 Arte info, Météo
20.15 La Vie en feuilleton Et plus si affinités.
[5/10]. Tous mariés !

20.45 U    Télé-
film. Volker Einrauch. Avec Frank Giering,
Laura Tonke, Saskia Vester, Dietmar Mues,
Andreas Schmidt (All, 1999, 80 min).  307115
En jouant aux cartes, un homme perd
sa femme au profit d’un souteneur
particulièrement violent. Bien décidé
à la racheter, il doit composer avec
son beau-père policier...

22.05 L V   - A 
’  Documentaire. Juliette Cazanave
(Allemagne, 2001).  4777202
23.05 Federico Fellini, je suis un grand
menteur Documentaire (France, 2001).

0.45 Intervista a a Film. Federico Fellini.
Avec Sergio Rubini. Chronique (It., 1987, v.o.)
9572806 2.30 Surréel [3/4]. Salvador Dali :
« Construction molle aux haricots bouillis
-prémonition de la guerre civile » (25 min).

17.50 Star Hunter Série f En clair jusqu'à 21.00

18.40 Futurama Série 19.05 Le Journal 19.25
+ de cinéma, + de sport 19.50 Le Zapping
19.55 Les Guignols 20.05 Burger Quiz 20.45
Encore + de cinéma.

21.00 S M   -
A P Film. Mary Harron.
Avec Christian Bale, Willem Dafoe, Jared
Leto, Reese Wihtespoon, Samantha Mathis.
Suspense (Etats-Unis, 2000) !  1246115
Le portrait d’un jeune cadre new-yor-
kais devenu un tueur sadique.
22.35 Il est difficile de tuer quelqu’un même
un lundi Court métrage. E. Valette (2000) %.

23.00 T W Film. Joe Charba-
nic. Avec James Spader, Marisa Tomei,
Keanu Reeves, Earnie Hudson, Chris Ellis.
Suspense (EU, 2000) %  9595979.

0.35 Vengo a a Film. T. Gatlif. Drame
(Fr. - Esp., 2000, v.o.) % 2.00 Stick Bintou %

2.30 Laisse aller, c’est une valse a Film. G.
Lautner. Comédie policière (Fr., 1971) & 4.15 Par-
tir avec National Geographic [7/8] (55 min).

FILMS
13.00 Strictement personnel a a Pierre Jolivet
(France, 1985, 75 min) & CineCinemas 2
13.25 La Belle des belles a a Robert Z Leonard
(France - Italie, 1955, 110 min) & CineClassics
14.50 A l’est d’Eden a a a Elia Kazan (Etats-Unis,
1955, v.m., 115 min) & TCM
16.35 Rendez-vous a a a Ernst Lubitsch (Etats-Unis,
1940, N., 95 min) & Cinétoile
16.45 Les Amours enchantées a a Henry Levin et
George Pal (Etats-Unis, 1962, v.m., 125 min). TCM
18.50 La Femme modèle a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1957, v.m., 115 min). TCM
20.45 Les Mines du roi Salomon a a Compton
Bennett et Andrew Marton (EU, 1950, v.m., 111 min). TCM
22.45 Le Policeman a Daniel Petrie (Etats-Unis, 1981,
120 min). TCM
23.00 Matrix a Andy Wachowski et Larry Wachowski
(Etats-Unis, 1999, v.m., 135 min) ? CineCinemas 2
23.00 City Hall a a Harold Becker (Etats-Unis, 1995,
v.m., 110 min) & CineCinemas 1
0.55 La Boulangère de Monceau a a Eric Rohmer
(France, 1962, N., 20 min) & Cinétoile
1.15 La Carrière de Suzanne a a Eric Rohmer (France,
1963, N., 55 min) & Cinétoile
2.10 Sept ans de réflexion a a a Billy Wilder
(Etats-Unis, 1955, v.o., 105 min) & Cinétoile
2.25 Sur la trace du crime a a Roy Rowland
(Etats-Unis, 1954, N., v.o., 90 min). TCM

FILMS
14.30 Maine-Océan a a Jacques Rozier. Avec
Rosa-Maria Gomes, Abdel Kedadouche, Luis Rego
(France, 1986, 135 min) & Cinéfaz
15.40 Le Salaire de la peur a a a Henri-Georges
Clouzot (France, 1953, N., 145 min) & Cinétoile
16.30 Sur la route de Madison a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1995, v.m., 135 min). TCM
18.45 Jules César a a Joseph L Mankiewicz
(Etats-Unis, 1953, N., v.m., 115 min). TCM
19.30 Malcolm X a a Arnold Perl (Etats-Unis, 1972,
90 min). Histoire
20.45 L’Année de tous les dangers a a Peter Weir
(Australie, 1982, v.m., 115 min) % TCM
21.00 La Tour infernale a a John Guillermin
(Etats-Unis, 1974, v.m., 160 min) % CineCinemas 3
22.45 Rendez-vous a a a Ernst Lubitsch (Etats-Unis,
1940, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
23.40 Révolution a a Hugh Hudson (EU - GB, 1985,
v.m., 120 min) & CineCinemas 3
0.10 Rio Bravo a a Howard Hawks (Etats-Unis, 1959,
v.m., 140 min) & TCM
0.20 Soupçons a a Alfred Hitchcock (Etats-Unis,
1941, N., v.o., 100 min) & Cinétoile
0.20 Quo vadis ? a a Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1951,
v.m., 160 min) & Canal + Vert

16.00 En quête de preuves En plein cœur.
Série 16.45 Un livre 16.55 Des chiffres et des
lettres 17.25 Qui est qui ? 18.05 JAG Accrocha-
ge. Série 19.00 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille Série 20.00 Journal, Météo.

20.55 U ,  
20.55 La Crim’ Post-mortem. Série. Avec
Isabel Otéro, Jean-François Garreaud,
Dominique Guillo, Teco Celio, Didier Cauchy
3557979
21.45 Groupe flag Les roulottiers. Série. Avec
Sophie de la Rochefoucauld, Franck Jolly
7966028 22.40 Bouche à oreille Magazine
9564739.

22.45 N Y 911 Un bon samari-
tain & 9968776. Une ligne de conduite %

16047. Série. Avec Michael Beach, Coby Bell,
Bobby Cannavale, Skipp Sudduth.
0.20 Journal de la nuit 0.35 Météo.

0.45 Histoires courtes Le Pain. Court
métrage. Hiam Abbas ; 1.00 La Voie lente.
Samia Meskaldji & 1.35 Envoyé spécial 3.35
24 heures d’info 3.50 Campus, le magazine
de l’écrit Les livres qui flinguent (70 min).

13.00 Journal 13.15 L’Hebdo du médiateur
Magazine 13.40 Météo 13.45 Consomag
Magazine 13.50 Savoir plus santé La
thyroïde 14.50 Cyclisme Paris - Nice
(6e étape) Saint-Raphaël - Col d’Eze. En
direct 16.15 Les Ombres du passé Téléfilm.
Ben Bolt. Avec Amanda Burton (GB, 1999)
[1 et 2/2] 18.55 Union libre Magazine. invité :
Jean-Marie Bigard 20.00 Journal, Météo.

20.55 C’  Divertissement
présenté par Patrick Sébastien. Invités : Yves
Lecoq, Anne Roumanoff, André Pousse,
Bruno Solomone, Patrick Robin, Gilles
Détroit, Richard Ruben, Bernard Azimuth,
Patrick Robine, Xavier Vilsek, Arnaud Suart,
Hélène Segara, Isabelle Boulay, Shakira,
Vocal Sampling, El Chato, Lenny Kravitz,
Pierre Bachelet.  2341852

23.05 T   
 Magazine présenté par Thierry
Ardisson.  70825719

1.40 Journal de la nuit 2.00 Météo.

2.05 Union libre Magazine 3.10 Tennis
Masters Series. Tournoi messieurs d’Indian
Wells (Californie). Demi-finales. En différé
(190 min) 75576920.

17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier Les
félins 18.15 Un livre, un jour 18.20 Questions
pour un champion 18.50 Le 19-20 de l’infor-
mation, Météo 20.10 Tout le sport Magazine
20.20 C’est mon choix... ce soir Magazine.

20.55 T Les traqueurs
d’abalones. Magazine présenté par Georges
Pernoud. Documentaire. Catherine Monfa-
jon et Yvon Bodin.  4949467
En Afrique du Sud, l’ormeau – aussi
appelé abalone –, vendu à prix d’or
sur les marchés asiatiques, fait l’objet
d’un gigantesque trafic.
22.30 Météo 22.35 Soir 3.

22.55 O     
   Magazine présenté par
Marc-Olivier Fogiel.  2009196
1.00 Ombre et lumière Invité : Aimé Jacquet
1.30 Toute la musique qu’ils aiment.

2.20 C’est mon choix... ce soir Magazine
8429790 2.45 Soir 3 8347142 3.10 Culture et
dépendances Les Français sont-ils capables
de réformer ? Magazine 4.50 Un jour en Fran-
ce Magazine (15 min).

DÉBATS
12.10  17.10 Le Monde des idées. Thème : Les femmes,
leur génie et la politique. Invitée : Julia Kristeva. LCI

MAGAZINES
13.30 Courts particuliers. Pierre Jolivet. Paris Première
14.15 Culture et dépendances. Les Français sont-ils
capables de réformer ? Invités : Alain Finkielkraut ;
Dominique Strauss-Kahn ; Françoise Giroud ; Denis
Tillinac ; Jean-Pierre Raffarin ; Jean Peyrelevade. TV 5
17.00 Le sens du voyage, le voyage des sens. Invité : Sergi
Lopez. Voyage
18.15 Complément d’enquête. Les jeunes et le cannabis.
Invités : Christine Boutin ; Jean-François Copé ; Noël
Mamère ; Marie-Georges Buffet ; Julien Dray. TV 5
18.50 Open club. Bertrand Blier. CineClassics
22.05 Une histoire de spectacle. Marc Jolivet. Paris Première
22.15 Envoyé spécial. La crème des pâtissiers. Paroles
d’agents.  TV 5
23.25 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 Le Naufrage du « Lusitania ». National Geographic
17.00 Roberto Calvi et le Vatican. Histoire
17.00 Philippe Francq. Planète
17.15 Biographie. John Pierpont-Morgan, l’empereur
de Wall Street. La Chaîne Histoire
17.35 Athar, carnet de route. Odyssée
17.55 Les Soigneurs du zoo. [6/6]. Planète

19.00 Histoires de l’Ouest. [6/6]. La ruée vers l’or. Planète
19.00 La Corne de l’Afrique. Cendres et moissons. Histoire
19.30 Rough guide. Japon. Voyage
20.00 Australie, un nouveau monde. Voyage
20.00 Wild Ones. L’ami des dauphins. National Geographic
20.45 Portraits de gangsters. Sam Giancana. Planète
21.00 Vivian Bristow, un cinéma sauvage. Nat. Geographic
21.00 Cent ans de mémoire du jazz. [2/4].  Histoire
21.35 L’Amérique des années 1950. [6/7]. Les Noirs
américains. Planète
22.40 Renaissance. Lumière et liberté. Odyssée
23.00 Pilot Guides. La Tanzanie et Zanzibar. Voyage
23.00 Un abolitionniste. Robert Badinter. Histoire
23.00 La Veuve noire. National Geographic
23.20 Hermann. Planète
23.50 Philippe Druillet. Planète
0.45 Balade en vidéo mineure. [3/8]. Planète
1.00 Ile Maurice, un fragment d’étoile sur l’océan. Voyage

SPORTS EN DIRECT
13.00 Biathlon. Coupe du monde. 4x7,5 km relais
messieurs. A Lahti (Finlande).  Eurosport
16.00 Cyclisme. Tirreno - Adriatico (3e étape).  Eurosport
18.00 Hockey. Elite 1 : Grenoble - Angers.  Pathé Sport
20.00 Football. D 1 : Lille - Lyon.  TPS Star
21.00 Tennis. Tournoi messieurs d’Indian Wells
(Californie). Demi-finales.  Pathé Sport
1.30 Tennis. Tournoi féminin d’Indian Wells (Californie).
Finale. Eurosport

MUSIQUE
18.30 Classic Archive. Enregistré en 1962 et en 1970. Avec
Mstislav Rostropovitch (violoncelle), Vasso Devetzi
(piano), Bruno Rigutto (piano). Par le London Symphony
Orchestra, dir. Charles Groves.  Mezzo
19.05 Bruckner. Symphonie n˚7 en mi majeur. Enregistré
en 1992. Par l’Orchestre philharmonique de Munich,
dir. Sergiu Celibidache.  Muzzik
20.00 Bruckner. Symphonie n˚9 en ré mineur A 124.
Enregistré en 1993. Par l’orchestre symphonique du
Mitteldeutscher Rundfunk, dir. Daniel Nazareth.  Mezzo
21.00 Rigoletto. Opéra de Verdi. Par l’Orchestre
philharmonique et le Chœur de l’Opéra de Vienne, dir.
Riccardo Chailly. Mezzo
21.00 Hanna Schygulla à la Cité de la musique.
Enregistré à Paris, en 1999.  Muzzik

TÉLÉFILMS
18.55 Obscures révélations. D. Anspaugh % CineCinemas 1
19.00 Le Roi lion II : l’honneur de la tribu & Disney Channel
20.35 Changement de cap. Patrick Malakian & RTL 9
20.55 Meurtre avec préméditation. Pierre Lary % TMC

SÉRIES
17.45 Alias. A Broken Heart (v.o.) & Téva
18.30 Ally McBeal. Fear of Flirting (v.o.). Téva
20.05 Deuxième chance. The Awful Truth (v.o.). Téva
20.40 Vidocq. La baraque aux trente-six étoiles. Les
Olympiens. L’auberge de la Mère tranquille. Festival

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Qu’est-ce que la France ?
Invités : Henri Mendras, Thierry de Montbrial, Alain
Corbin, Monique Canto-Sperber.  Public Sénat

MAGAZINES
16.15 TV 5, l’invité. Jean-Marie Le Pen.  TV 5
17.10 i médias. Edouard Baer.  i télévision
19.00 Explorer. Les baleines à bosse de Hawaï. La clinique
de l’électroménager. Le projet Andros : prédire
le climat. National Geographic
20.05 Open club. Bertrand Blier. CineClassics
22.00 Des livres et moi. Spécial Printemps de la poésie.
Invités : Daniel Boulanger ; Pilot Le Hot. Paris Première
22.40 Si j’ose écrire. Invités : François Schuiten ; Benoît
Peeters ; Claude Renard ; Yves Vasseur. RTBF 1
22.55 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Mystères de l’Histoire. Souviens-toi
d’Alamo. La Chaîne Histoire
17.00 Océan de cristal. National Geographic
17.20 Pologne, au nom de Solidarité. [1/4].
L’unité. Histoire
18.00 Harmoniques. [6/10]. Gustav Mahler. Mezzo
18.30 Histoires marines. Trafic sur le récif. Nat. Geographic

19.00 Biographie. Capitaine Bligh, la mutinerie du
« Bounty ». La Chaîne Histoire
19.30 Rough Guide. Barcelone. Voyage
20.15 Journal intime des chimpanzés. [4/6]. Planète
21.00 Ile Maurice, un fragment d’étoile sur l’océan. Voyage
21.00 La Corne de l’Afrique. [3/3]. Cendres et
moissons. Histoire
21.05 Plantu, l’éditorial en caricature. TV 5
21.55 Alegria. L’univers flamenco de Karine Saporta. Mezzo
22.20 Fernandel par Fernandel. Festival
22.35 Alexandra David-Neel. Du Sikkim au Tibet
interdit. Planète
22.55 La Grande Aventure de la presse filmée. [4/4].
Le chant du cygne : de 1940 à la fin. Histoire
23.00 Le Naufrage du « Lusitania ». National Geographic
0.50 A l’école vétérinaire. [5/5]. De l’école à la vie
professionnelle. Planète

SPORTS EN DIRECT
13.15 Biathlon. Coupe du monde. 4x7,5 km relais dames.
A Lahti (Finlande).  Eurosport
15.15 Cyclisme. Paris - Nice : Toulon - Cannes. Eurosport
17.00 Saut à skis. Coupe du monde. K 120.  Eurosport
19.00  3.00Tennis. Masters Series. Tournoi messieurs
d’Indian Wells (quarts de finale).  Pathé Sport
20.00 Football. D 2 : Strasbourg - Ajaccio.  Eurosport

MUSIQUE
17.45  20.35, 23.30 Scriabine. Fantaisie en si mineur,
opus 28. Avec Vanya Cohen-Aloro (piano).  Mezzo
19.30 Classic Archive. Avec Henryk Szeryng (violon), Tasso
Janopoulo (piano).  Mezzo
21.00 Tribute to Bill Evans. Festival de Brewhouse 1991.
Avec Kenny Wheeler (trompette), Gordon Beck (piano),
Stan Sulzmann (saxophone), Dieter Ilg (basse), Tony
Oxley (batterie).  Muzzik
22.30 Festival de l’île de Wight 1970. Avec Jimi Hendrix,
Jim Morrisson, The Who, Free Joni Mitchell, Ten Years
After, Jethro Tull.  Canal Jimmy

TÉLÉFILMS
19.00 Chasseurs de vampire. S. Boyum & Disney Channel
20.40 Sauvetage périlleux. Charles Wilkinson. RTL 9
21.00 Le Fantôme du cinéma. Blair Treu & Disney Channel
21.10 Amour fatal. Sollace Mitchell. RTBF 1
22.40 La Nouvelle Tribu. Roger Vadim [1/3]. TMC

SÉRIES
19.10 Demain à la une. Un Noël explosif & Téva
19.55 Le Caméléon. M. Lee. Série Club
20.50 Farscape. [1 et 2/2]. Le greffon. Série Club
21.50 Deuxième chance. The Awful Truth (v.o.). Téva
23.20 Les Chemins de l’étrange. Condemned. 13ème RUE

13.30 Reportages Chine˘: la cité des femmes
14.05 Les Dessous de Palm Beach Vengeance
au féminin. Série 14.55 Flipper L’ivresse des
profondeurs. Série 15.45 Oui chérie ! Les
premiers pas de Sam. Série 16.10 Dawson Une
nuit à l’hôtel New Hampshire. Série 17.00
Angel Retrouvailles. Série 17.50 Sous le soleil
Comme un aimant. Série 18.55 Le Maillon
faible 19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.50 S  F Jeu
présenté par Jean-Pierre Pernaut et Laurence
Boccolini.  96887790
Les maires de France (deux par dépar-
tement) sont à l’honneur avec ce jeu
de questions à choix multiple portant
sur l’Hexagone et ses habitants. Le
vainqueur gagnera 20 000 euros pour
une association de sa ville.

23.10 N Y U S
Refus d’obéissance ? 6710158. Le crime dans
le sang % 89307. Série. Avec Chris Meloni,
Mariska Hargitay, Dann Florek, Richard
Blezer, Dean Winters.
Dans Refus d’obéissance, l’une des
victimes d’un double meurtre tra-
vaillait dans un département de psy-
chologie universitaire. Un ancien
patient est soupçonné...

1.00 Formule F 1 Grand Prix de Malaisie 1.35
Mode in France 2.35 Les Coups d’humour
3.10 Reportages La longue marche du
docteur Laroche 3.40 Histoires naturelles
4.30 Musique 4.45 Notre XXe siècle (55 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Droit de regard.
20.00 Elektrophonie. Qu’est-ce qu’une
installation sonore ? [1/2].
20.50 Mauvais genres. Les rencontres
télévisuelles de Reims.
22.10 Le Monde en soi. La France face
à ses anciennes colonies.
0.05 Nocturnes. Gabriel Fauré et le piano.

FRANCE-MUSIQUES
18.06 L’Opéra de quat’siècles. A chacun
sa voie(x) : Les tessitures vocales.
19.04 Un soir à l’opéra.
19.30 Concert. En direct. Par le Chœur et
l’Orchestre du Metropolitan Opera de New
York, dir. James Levine : œuvres de Satie,
Poulenc, Ravel.
23.00 Le Bel Aujourd’hui. Les Percussions de
Strasbourg .

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. Œuvres de Fauré, Ravel,
Roussel, Françaix.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Mozart à
Paris.
22.00 Da capo. Le chef d’orchestre Hermann
Abendroth.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d’Islam.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert franco-allemand. Œuvres de
Stuppne, Roussel, Bantock.
22.30 Concert de jazz avec les radios
francophones publiques. Donné à Cully,
en Suisse. En direct.
0.30 Alla breve. Du rapport au nombre, de
François Merville, batterie, Guillaume Orti
et Christophe Monniot, saxophones (rediff.).

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Ravel, Massenet, Saint-Saëns, Chaminade.
20.40 Joseph Joachim. Œuvres de
Mendelssohn, R. Schumann, Joachim, Liszt,
Brahms, Beethoven, Joachim, Bruch, Bach.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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PORTO ALEGRE
(Brésil)

de notre envoyé spécial
Deux gamins, pieds nus, tapent

dans un ballon sur une chaussée
défoncée. Sur le pas d’une porte,
une adolescente d’une quinzaine
d’années, le ventre gonflé par une
grossesse précoce, se dandine sur
les notes que crache un vieux pos-
te de radio. Un peu plus loin, un
homme âgé fait sécher un matelas
que le toit en tôle ondulée de la
cabane en bois qui lui sert de
demeure n’a pas réussi à épargner
des pluies torrentielles de la veille.

Vila São Vicente Martir est une
favela comme il en existe des mil-
liers au Brésil. Pas loin du centre de
Porto Alegre – la capitale de l’Etat
de Rio Grande do Sul, célèbre
depuis qu’elle accueille le Forum social mon-
dial –, plus de 700 familles y vivent entassées, à
flanc de colline, dans des baraques de fortune.

Au numéro 100 de la principale rue du bidon-
ville, une dizaine d’adolescents attendent sage-
ment devant une maison de briquettes rouges
qui paraît plus robuste que les autres. A
l’intérieur, des cris d’enfants rappellent que le
propriétaire des lieux, l’Association des habi-
tants de Vila São Vicente Martir, fait office de
crèche pour les bambins du quartier. Mais les
jeunes qui font le pied de grue devant la porte
ne sont pas venus récupérer les petits frères et
sœurs. L’objet de leur attente se trouve à quel-
ques mètres de la crèche. Dans une minuscule
pièce que ne parvient pas à refroidir un ventila-
teur à bout de souffle, huit ordinateurs connec-
tés au réseau. Et autant de gosses entassés,
l’œil rivé sur l’écran et la main posée sur la
souris.

Casquette vissée sur la tête et maillot du Gre-
mio (le club de foot de la ville) sur le dos, Ever-
ton, 13 ans, recherche sur la Toile des informa-
tions sur des plantes pour un devoir d’école.
Comme lui, les jeunes internautes habitent la
favela. Ils ont touché pour la première fois un
ordinateur depuis que le Comité pour la
démocratisation de l’informatique (CDI) y a ins-

tallé, en juin 2001,
une « école d’infor-
matique et de
citoyenneté ». Ils y
vont aujourdhui
trois fois par
semaine. Au pays
du « futebol » roi,
où les jeunes
rêvent tous de sui-
vre les traces de
Ronaldhino – le
jeune prodige
local qui fait le
bonheur du Paris-
Saint-Germain –, l’association CDI a choisi de
les asseoir devant un ordinateur pour les sortir
de la misère quotidienne de leur bidonville.

Depuis sa création en 1995, elle a implanté
plus de 200 écoles dans les quartiers les plus
défavorisés d’une trentaine de villes du Brésil.
Mais quel intérêt à savoir surfer sur le Web
quand c’est tout le reste qui fait défaut ? « Inter-
net leur ouvre des horizons sur un monde auquel
ils n’ont pas accès », explique Everton, étudiant
en lettres de 20 ans, qui, tous les jours, et béné-
volement, guide les adolescents et leur ensei-
gne le traitement de texte ou l’illustration gra-

phique. Thaïs et Priscila, 18 ans, sui-
vent les formations depuis décem-
bre pour des raisons plus pragmati-
ques. « Si on ne connaît pas l’infor-
matique aujourdhui, c’est difficile
de trouver un travail, argumentent
les inséparables copines. On ne
pourrait plus vivre sans Internet ».

Pour le responsable de l’école,
Joaozinho, qui habite la favela
depuis 35 ans et connaît ses 3 000
habitants par leurs prénoms, l’ini-
tiative a aussi vocation à éloigner
les jeunes de la drogue, qui, selon
lui, est à l’origine ici de 20 % des
décès. « L’ordinateur est pour eux
un symbole de modernité. Il nous
permet de les attirer et de commen-
cer à travailler avec eux, raconte
Joaozinho, on les guide vers des
sites sur les dangers de la drogue et

les traitements pour en sortir. Ils prennent pro-
gressivement conscience qu’il y a d’autres che-
mins, ils apprennent à travailler, certains à lire
une langue étrangère : Internet éveille leur
curiosité ! »

Dotée de faibles moyens financiers, l’associa-
tion récupère des ordinateurs pour les recycler.
Quant aux coûts de connexion au réseau, ils
sont pris en charge par la municipalité. Car l’éco-
le d’informatique de São Vicente fait partie des
trois télécentres que la mairie développe depuis
6 mois dans les zones les plus défavorisées
pour, explique Rogiero Santana dos Santos, le
directeur du fournisseur d’accès – public – à
Internet de la ville, « en finir avec l’apartheid digi-
tal et éviter que l’exclusion digitale ne s’ajoute à
l’exclusion sociale ».

La mairie compte également sur les télé-cen-
tres pour renforcer l’implication des popula-
tions les plus marginalisées dans la gestion du
budget participatif qui permet aux habitants de
Porto Alegre d’orienter l’affectation des fonds
publics. L’avenir dira si les 130 jeunes qui fré-
quentent régulièrement l’« école d’informatique
et de citoyenneté » feront… de bons citoyens.

Stéphane Mandard
(Le Monde interactif)

a La pauvreté
en France. La
galerie Fait &
Cause propose
une sélection
de photogra-
phies de Jean-
François Joly,

Robert Doisneau, Jean-Louis Courtina, etc.
a Coopération régionale. Zones de libre-
échange, unions douanières ou marchés com-
muns, bonheurs et infortunes des alliances
économiques.
a Au carnet du monde.fr. Chaque jour, les
nominations, les documents d’actualité et le
Journal officiel. www.lemonde.fr/carnet
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Supplément spécial « Impôts »

Le guide pratique pour déclarer vos revenus

et calculer votre imposition

Demain dans 0123

« Internet leur ouvre des horizons sur un monde auquel ils n’ont pas accès. »

LE PAQUEBOT LYAUTEY quitte
Marseille aujourd’hui samedi pour
effectuer son voyage inaugural au
Maroc. Evénement notable parce
qu’il marque une des dernières éta-
pes de la reconstitution de notre
flotte marchande et aussi parce que
ce bâtiment constitue une belle
réussite de la technique et du goût
français. La compagnie de naviga-
tion Paquet avait perdu quatorze
navires pendant la guerre. La mise
en service du Lyautey marque l’achè-

vement de la reconstitution de sa
flotte. Long de 142,50 mètres « hors
tout », large de 19,45 mètres, le
Lyautey allonge une coque couleur
crème, presque blanche, coupée
d’une bande rouge, d’un galbe
séduisant, de lignes très pures. Il
fait honneur aux techniciens et aux
ouvriers des Forges et chantiers de
la Méditerranée, de La Seyne, qui le
construisirent. Déplaçant en charge
10 350 tonnes, ce navire est équipé
de deux groupes de turbines d’une

puissance en régime continue de
18 600 CV. Aux essais le Lyautey a
atteint 24,7 nœuds. En service, il
pourra maintenir, quand le temps le
permettra, 22,5 nœuds. Belle vites-
se pour un tel bâtiment, qui lui vau-
dra de relier Marseille à Tanger en
trente-trois heures, à Casablanca en
quarante heures, à Dakar en cent
heures.

G. M.
(16-17 mars 1952.)

a Tirage du Monde daté vendredi 15 mars 2002 : 550 906 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés trouveront avec ce numéro le supplément « Radio-Télévision »
ainsi qu’un encart publicitaire pour « Le Monde de l’Education ».
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PARLANT d’un de ses confrè-
res, Maurice Ravel disait : « Il est
tellement menteur qu’il ne croit
pas ses mensonges ! »

La présidentielle s’ébroue,
mais peine à prendre de la vites-
se. Les syndicats font pression,
descendent dans la rue.

Voir des personnels hospita-
liers recevoir des coups de matra-
que. Ça, on ne peut pas l’admet-
tre. Attendre trois mois un ren-
dez-vous chez l’ophtalmo dans
une petite ville de province où il
sont trois pour un bassin de
population de 30 000 personnes.
Ça, on ne peut pas du tout le
subir. Ces trois ophtalmos nor-
mands font cinquante heures la
semaine, opèrent à l’hôpital, ne
trouvent aucun remplaçant pour
leurs vacances. Normal, on en
forme cinquante par an, pour
deux cents départs à la retraite.

Payer la consultation de vingt
minutes 20,87 euros et sa paire
de lunettes 350 euros pour un
bout de fil de fer et deux verres
basiques. Là, on ne comprend
pas. 350 euros, c’est le prix d’un
bel objectif d’appareil photo,
plein de lentilles, réglable,
lumineux.

Entendre les représentants des
personnels hospitaliers sortir en
affirmant que Guigou ne cédera
rien. On comprend la colère des
personnels hospitaliers.

De petites phrases en petites
phrases, donc, la présidentielle
peine à décoller. Alors, le candi-
dat Le Pen se pose en martyr,
selon sa technique habituelle. Et
ça marche. On cause de lui.

Ainsi, le RPR ferait pression
pour que les maires qui lui ont
promis leur signature se dé-
faussent. Apprenant la « nouvel-
le », Roselyne Bachelot, porte-
parole du candidat Chirac,
publie un démenti on ne peut
plus crédible.

Tout cela quelques jours après
un passionnant document diffu-
sé par Arte, dont les auteurs
avaient instruit le cas du chef du
Front national. Pour cela, ils
avaient sorti des petites phrases
lancées par Le Pen dans des
débats télévisés, des meetings.
Preuves à l’appui, le film mon-
trait que Le Pen citait à la virgule
près les « meilleurs » auteurs de
l’extrême droite la plus extrême,
qui publient depuis le XIXe siècle.
On y voyait aussi ses amis de la
Fête bleu-blanc-rouge vendre au
plein jour des fanzines dont le
contenu, si nous avons bien com-
pris, pourrait assez facilement les
faire saisir.

Ravel là-dedans ? Il avait de
l’humour, était républicain,
dreyfusard, démocrate. Réformé
de l’armée, il a exigé d’être incor-
poré, malgré sa complexion fragi-
le et sa petite taille. Il s’est retrou-
vé ambulancier sur le front en
14-18. Sollicité par les ultranatio-
nalistes inspirés par les inspira-
teurs de Le Pen, qui voulaient lui
faire signer une pétition interdi-
sant l’interprétation de la musi-
que étrangère en France, Ravel
refusa dans une lettre admirable
de courage, de clairvoyance.
Alors qu’il composait le Tombeau
de Couperin, hommage au grand
art classique français et aux
morts de la grande guerre, il y dit
en substance qu’il est nationalis-
te quand il faut défendre la patrie
et internationaliste en art. Il ne
l’était pas qu’en art, cet anti-colo-
nialiste qui a brassé tant de musi-
ques lointaines dans son œuvre.

Ce n’est pas Berlioz, l’antirépu-
blicain, qui devrait entrer au
Panthéon, mais Ravel, accompa-
gné par ses mélodies hébraïques
et par ses chansons malgaches.
En 1925, elles dénonçaient la
colonisation et exaltaient le
grand art noir.
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Dans une favela du Brésil, une « école d’informatique et de citoyenneté »



Comment Descartes
devint la France

HÉLÈNE MERLIN ALGÉRIE

O n ne dit
pas des Allemands, dans leur
ensemble, qu’ils sont kantiens ou
hégéliens. Nul n’affirme non plus
que les Anglais sont shakespea-
riens, ou les Italiens dantesques.
En revanche, on ne cesse de répé-
ter, de génération en génération,
que les Français sont cartésiens.
Avec fierté ou désolation, pour
l’éloge ou le blâme, mais toujours
comme une évidence. C’est un fait
acquis, un lieu commun : entre
Descartes et la France existe un
effet de miroir, une parenté essen-
tielle. Voilà bien un phénomène
unique : tout un peuple reconnaît
continûment chez un philosophe,
et non un dramaturge ou un poè-

te, son caractère national, son
génie propre, ce qui singularise
son esprit collectif. Parce qu’ils
sont supposés « cartésiens » –
tout à la fois méthodiques, ration-
nels, peu exaltés, peu romanti-
ques, épris d’indépendance et de
langage clair –, les Français se
voient crédités de telle attirance
ou de telle répulsion. On souligne
ici ou là leur logique, leur sens de
l’égalité, pour fustiger ailleurs
leur manque d’âme et leur absen-
ce d’humanité. Esprit cartésien
oblige.

Un mythe ? Evidemment. Mais
très singulier. Qu’y a-t-il réelle-
ment de commun entre l’œuvre
philosophique de Descartes et, s’il
existe, l’esprit de la France ? Prati-
quement rien, on s’en doute. D’un
côté, des textes majeurs, essentiels
à la pensée des temps modernes,
du Discours de la méthode aux
Méditations métaphysiques, élabo-
rés dans la solitude et la concen-

tration d’esprit par un gentilhom-
me tourangeau, retiré aux Pays-
Bas après des années de campagne
militaire. Du côté de l’esprit carté-
sien français, une kyrielle de dis-
cours, littéraires, politiques, reli-
gieux, qui prennent une certaine
image de Descartes comme dra-
peau ou comme cible. Comment
donc tout cela s’est-il mis en pla-
ce ? A travers quelle histoire – com-

pliquée, conflictuelle, chaotique
parfois – Descartes a-t-il fini par
symboliser une nation où il n’a, en
fait, que fort peu vécu ? Questions
jusqu’à présent inexplorées.

François Azouvi leur a consacré
des années d’enquête. Il a tout lu,
ou peu s’en faut, des textes innom-
brables, échelonnés sur trois siè-
cles et demi, qui transforment con-
tinûment Descartes, tour à tour cal-
viniste pernicieux, charlatan, fémi-

niste, révolutionnaire, démocrate,
précurseur du socialisme, esprit
juif, héros – symbole toujours. Phi-
losophe et historien, le chercheur
met en lumière les lignes de force
qui organisent cette longue aventu-
re imaginaire. Il en discerne les éta-
pes, les continuités, les ruptures.
Le volume qui en résulte n’est pas
seulement un « Descartes à tra-
vers les siècles » qui se lit comme
une passionnante traversée de
notre histoire intellectuelle, de
l’Age classique à la Libération, par
des chemins inattendus. C’est aus-
si un maître-livre, qui a toute chan-
ce de devenir une référence. Il inau-
gure en effet un type de recherche
inédit. La voie nouvelle qu’ouvre
François Azouvi concerne l’étude
de la vie des philosophes dans
l’imaginaire collectif. Le plus sou-
vent, elle n’a rien à voir avec la let-
tre de leur texte ni l’architecture
de leurs systèmes conceptuels. Ces
représentations, mythes et juge-
ments ont pourtant leur épaisseur
propre. Ce Descartes en est un
exemple éclatant.

A la mort du gentilhomme, en
1657, vraiment rien ne laissait pré-
sager une si durable identification
de la France à sa légende. Il
s’éteint à Stockholm, soupçonné
par Louis XIV d’être mauvais sujet
et par les jésuites piètre catholi-
que. Cinq ans après, on décrète à
Louvain sa philosophie « pernicieu-
se ». Ses adeptes sont considérés
comme des calvinistes masqués, sa
doctrine comme un poison. Seul
un petit clan très actif défend la
renommée du maître, se bat pour
le retour de ses cendres (1667) et le
rayonnement de sa pensée. Ce pre-
mier moment se clôt avec le
XVIIe siècle. Il lègue déjà au mythe
futur certains traits essentiels. La
notoriété de Descartes ne s’est pas
imposée d’abord par le milieu sco-
laire. Son influence ne résulte pas
de l’autorité d’un magistère. Elle
découle au contraire d’une liberté,
voire d’une contestation. Et sur-
tout, assez vite, Descartes incarne
la nouveauté. Tout ce qui est neuf,
moderne, porteur d’avenir, lui est
progressivement rattaché, sinon
attribué. N’écrit-il pas en français,
contre le latin de l’Ecole ? Ne
s’adresse-t-il pas aux femmes, con-

tre l’obscurantisme qui les
maintient à l’écart du savoir ?

Le siècle des Lumières inten-
sifie ce mouvement, mais par un
curieux détour. La physique de
Descartes est périmée. Son systè-
me est caduc. Newton et Locke,
aux yeux de Voltaire et des Ency-
clopédistes, en ont eu raison. Mais
Descartes, et lui seul, disent-ils, a
ouvert la voie à la science qui
l’abat. Son existence a permis les
progrès qui mettent à l’écart ses
propres travaux. Nouveau ressort
essentiel au mythe, garant de sa

longévité : l’attitude de Descartes
est distinguée du contenu de sa
doctrine. On peut repousser du
pied ses « chimères », rejeter dans
l’oubli ses erreurs ou ses égare-
ments, constater que son édifice
dogmatique n’est plus que ruines.
Cela n’empêche nullement de con-
sidérer ces ruines comme sacrées,
de célébrer le héros, le bienfaiteur
de l’humanité, l’homme qui sut
affranchir l’esprit de la tutelle des
dogmes pour tout soumettre au tri-
bunal de la seule raison. A ce génie
de la modernité, il manque encore
d’incarner la France et d’en cristalli-
ser les oppositions politiques. De
1789 à la seconde guerre mondia-
le, François Azouvi retrace, avec
un luxe de détails impressionnant,
comment le type de jugements
que l’on porte sur le philosophe
est devenu un « marqueur », sensi-
ble et précis, des positions de cha-
cun sur l’échiquier politique. Dis-
moi comment tu vois Descartes, je
te dirai comment tu votes. La Révo-
lution est évidemment une étape
importante, occupée notamment
par une longue querelle sur la
sépulture du héros. Mais il faut
encore que les ultras de la Restau-
ration poursuivent Descartes de
leur haine pour qu’enfin tous les
éléments soient en place. Ce qu’il
incarne, à leurs yeux ? La moderni-
té politique, le règne de l’individua-
lisme, la démocratie et le parlemen-
tarisme, la séparation de la raison
et de la foi. Autrement dit, tout ce
que louent en lui, on l’aura déjà
compris, les républicains, et bien-
tôt les socialistes.

Sous le Second Empire, avec
Victor Cousin, le mythe achève de
se solidifier. Descartes devient la
pièce centrale de l’enseignement
officiel, en même temps qu’un

enjeu politique entre droite et gau-
che. Sa silhouette évoque celle de
la France elle-même, avec dans la
démarche quelque chose de témé-
raire et de libre. Un même mouve-
ment de liberté et d’universalité
anime ensemble, croit-on, le Dis-
cours de la méthode et la Déclara-
tion universelle des droits de l’hom-
me. Au long de la Troisième Répu-
blique, on jugera Descartes, en
bien ou en mal, à proportion de l’af-
finité ou de l’animosité qu’on
éprouve pour les idéaux républi-
cains, auxquels il se trouve désor-
mais assimilé. Cette enquête excep-
tionnelle se clôt le 2 mai 1946, à la
Sorbonne. Maurice Thorez célèbre
les 350 ans de la naissance de Des-
cartes. Le secrétaire général du Par-
ti communiste indique que le philo-
sophe conduit « vers des lende-
mains qui chantent ». De l’Action
française aux communistes, des
socialistes aux libéraux, tous ont
fait de Descartes la figure de la
France.

Au terme de ce tourbillon de réfé-
rences et de citations, une drôle de
pensée s’empare du lecteur ébahi.
Ce Descartes imaginaire et mythi-
que, cette grande rêverie collective
autour d’une statue de fiction sont-
ils sans impact sur la réalité ? Sûre-
ment pas. Les programmes d’ensei-
gnement, les manuels de philoso-
phie, les éditions savantes même
en dépendent pour une large part.
Sous le masque du mythe, peut-on
encore discerner les traits réels ?
De quoi douter.
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DESCARTES ET LA FRANCE
Histoire d’une
passion nationale
de François Azouvi.
Fayard, « L’Esprit de la cité »,
362 p., 25 ¤.

a Roger-Pol Droit

ESPRIT DE
RÉVOLTE

En trois siècles et
demi, ce philosophe
solitaire a cristallisé
sur son nom les
passions nationales
les plus opposées.
François Azouvi
retrace la genèse
inconnue de ce
mythe sans pareil
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Proust au travail
Florence Callu et Antoine Compagnon, maîtres d’œuvre de l’édition des « Carnets »,

commentent cette publication qui permet de découvrir, in vivo, les méthodes d’écriture du romancier

Carnet magique
Un écrivain, au miroir du temps retrouvé, évoque cet « autre côté de l’horizon »,

ce « débordement permanent », cet « archipel féerique »

D e 1908 à 1917, c’est-à-
dire pendant la rédaction
et la mise au point de
Contre Sainte-Beuve, de

Du côté de chez Swann, d’A l’ombre
des jeunes filles en fleurs, de Sodome
et Gomorrhe et des brouillons de La
Prisonnière et d’Albertine disparue,
Proust se sert, à côté des cahiers
dans lesquels il écrit puis met au net
son œuvre, de quatre carnets joli-
ment ornés et reliés, de format porta-
tif. Il y note des esquisses à ajouter
aux parties en cours de son grand
roman, des mots qu’il veut attribuer
à tel ou tel des personnages (Françoi-
se, Norpois, Bloch), des citations,
des débuts de pastiche, des listes de

noms fictifs ou réels à utiliser aussi,
et puis des adresses, de nombreuses
adresses, de soldats de rencontre,
ou d’hommes qui habitent souvent
autour de la gare du Nord. L’ensem-
ble de ces inscriptions est donc fort
disparate : à la fois pense-bête, car-
net de travail, carnet d’adresses. Ils
sont entrés en même temps que le
fonds Proust à la Bibliothèque natio-
nale, en 1962, donc en même temps
que les cahiers manuscrits de
l’œuvre. Le premier d’entre eux
avait été publié par Philip Kolb dans
les Cahiers Marcel Proust en 1976.
Un bon nombre des esquisses four-
nies par les quatre carnets ont été
transcrites pour la nouvelle édition
de « la Pléiade » en quatre volumes
(1987-1989). Pour les spécialistes de
Proust, leur publication ne constitue
donc pas une nouveauté. Il n’en va
pas de même pour les lecteurs de
Proust, qui vont découvrir, in vivo
pour ainsi dire, quelques-unes des
méthodes d’écriture de leur auteur
favori. Une édition de luxe avait été
envisagée, il y a plus de dix ans, par
Florence Callu et Antoine Compa-
gnon, où ils auraient été reproduits
à l’identique et accompagnés d’une
transcription typographique pour
en faciliter la lecture. Trop coûteux,
le projet a été abandonné. Mais la
transcription intégrale, donnant à
lire ce qui se trouve biffé et respec-
tant les particularités orthogra-
phiques et même les abréviations de
Proust quand elles sont faciles à
comprendre, paraît aujourd’hui
dans la collection « Blanche » de
Gallimard comme un livre à lire plu-
tôt qu’un document à étudier. Flo-
rence Callu, qui fut directrice du
département des manuscrits de la
BNF, et Antoine Compagnon,
essayiste, professeur à Paris IV et à
Columbia University (New York),
tous deux collaborateurs de Jean-
Yves Tadié pour « la Pléiade » d’A la
recherche du temps perdu, commen-
tent cette publication.

Florence Callu – « Le but était de
rendre ces carnets bien lisibles, sans
complication inutile. Cette édition
est donc destinée aux amateurs éclai-
rés de Proust, qui ont l’œuvre assez
bien en tête. Je recommanderai

quand même de se replonger préala-
blement dans le roman proustien
pour s’en raviver la mémoire.
D’ailleurs, les carnets y renvoient, en
sorte que le lecteur peut aller voir ce
que devient telle esquisse dans telle
ou telle section du roman. Ce qu’il y
a de fascinant pour nous, c’est de
voir la prodigieuse mémoire qu’a
Proust de l’ensemble de son œuvre,
des cahiers dont il connaît le nom et
le numéro. Vous savez qu’il en a eu
pour finir 95 : 75 de brouillons, et 20
de mise au net.

Antoine Compagnon – Cette
mémoire et la façon dont Proust lui-
même en parle fait penser, beau-
coup plus qu’à un ordinateur, à la
représentation du théâtre de la
mémoire qu’avaient les hommes de
la Renaissance. Notre annotation
vise à identifier pour le lecteur tous
les noms propres, à distinguer les
noms réels des noms fictifs – nous
n’avons pas été jusqu’à tenter d’iden-
tifier par leur régiment les noms de
soldats que Proust rencontre ou
qu’on lui a recommandés ! Nos ren-
vois aux passages de La Recherche
où un fragment des carnets a été uti-
lisé permettent de voir le mouve-
ment d’expansion continue que
Proust donne à la moindre de ses
pensées, de ses observations, de ses
métaphores. On aperçoit alors véri-
tablement Proust au travail, s’imbi-
bant de tout ce qu’il voit, lit, entend
et sent, et qu’il restitue, en l’ampli-
fiant, dans ses cahiers ou ses ajouts
aux épreuves.

F.C. – Son attention au langage
oral des autres, par exemple, est fas-
cinante. Il avait d’ailleurs des dons
d’imitateur qui forment une bonne
partie de son talent d’écrivain, après
avoir amusé le monde qu’il fréquen-
tait.

– Il y a toute une histoire de l’édi-
tion proustienne. Quelles en sont les
étapes ? Et que reste-t-il à éditer ?

A. C. – Il faudrait, pour répondre,
faire une histoire de la réception de
l’œuvre de Proust en France. Je l’ai
esquissée dans mon article des Lieux
de mémoire, mais un ouvrage appro-
fondi sur le sujet manque. Proust
avait publié lui-même les premiers
volumes, jusqu’à Sodome et Gomor-

rhe II. Après la mort de Proust, en
1922, viennent les volumes publiés à
partir des manuscrits par Robert
Proust.

F.C. – Le frère prend de grandes
libertés à éditer ces livres comme
s’ils avaient été achevés ; il opère
même des coupes pour raisons
morales. En réalité, ils n’ont pas pas-
sé par le cycle de production com-
plet du texte chez Proust, qui passe,
après le manuscrit, par la dactylogra-
phie, les ajouts et corrections très
importantes sur épreuves.

A. C. – Des générations de lec-
teurs n’ont connu que le texte des
premières éditions Gallimard, et
c’est celui-ci qui a assuré sa récep-
tion. Je suis assez en faveur de la
monumentalité traditionnelle de
l’œuvre telle qu’elle a été visitée et
reconnue. Elle n’empêche aucune-
ment la publication parallèle des
manuscrits. La nouvelle édition de
« la Pléiade » a fourni déjà un grand
nombre d’esquisses.

F. C. – Il y a un projet en cours de
publication de la transcription inté-
grale des cahiers. L’un d’eux va être
publié bientôt par Nathalie Mauriac,
l’arrière-petite-nièce de Proust, qui
prône cette publication intégrale et
y travaille dans le cadre du CNRS. Le
déchiffrement et la transcription de
ces cahiers va peut-être faire appa-
raître de nouvelles bifurcations dans
cette entreprise mobile qu’est l’écri-
ture du grand roman proustien.

A. C. – Le projet de Proust était
certes que l’œuvre soit mobile dans
son travail, mais qu’elle soit arrêtée
par l’édition. L’intéressant pour
nous est de voir plus précisément
comment fonctionne cette mobilité
aux différentes étapes qui précèdent
le bon à tirer.

– Il y a une lecture possible de ces
carnets, accélérée, qui en fait un
texte aléatoire comme une musique,
une sorte d’écriture automatique
sans ponctuation, un peu à la
manière du dernier chapitre
d’Ulysse, de Joyce.

F. C. et A. C. – Ah, c’est une idée.
Ce n’était pas la nôtre. Mais qui
sait ? »

Propos recueillis
par Michel Contat

P our un écrivain, le carnet
est ce qu’il y a de plus
étrange et de plus intime.
C’est un autre temps, une

respiration d’appoint, une mémoi-
re profonde et oblique, une cham-
bre noire, un filtre. Là sont notées
les apparitions. Un rêve, et les
morts sont là, tout à coup, plus
vivants que jamais, soucieux ou
énigmatiques. Une phrase banale,
prononcée d’une certaine façon, et
tout un paysage s’ensuit. Une
odeur, une couleur, un bruit, et le
grand navire de l’existence prend
le large, très au-delà de l’actualité
en écume, vers un passé qui ne pas-
se pas, demande son développe-
ment, son récit futur. Je suis un per-
sonnage de roman, il va m’arriver
des choses. Il faut rester en éveil,
rien n’est négligeable ou indiffé-
rent, des rapprochements m’atten-
dent, des signaux, des hasards
objectifs. Je suis un animal enfan-
tin, tous les sens participent à
l’opération magique. Voilà, c’est
parti : les personnages se présen-
tent d’eux-mêmes, ils veulent être
observés et décrits, ils jouent le jeu
à leur insu, ils demandent à être
radiographiés, mots, gestes,
démarches, mimiques. Proust
écrit : « Je vois clairement les choses

dans ma pensée jusqu’à l’horizon.
Mais celles qui sont de l’autre côté
de l’horizon, je m’attache à les décri-
re. » Le carnet est cet autre côté de
l’horizon.

Odeurs : « Salle à manger sen-
tant la cerise quand on rentre au
chaud, chambre à coucher sentant
l’ombre et le parfum. » On y est,
on s’y trouve. Ennui : « Moments
où l’on voudrait qu’il y ait un incen-
die, n’importe quoi. » Surgisse-
ment de la mère morte en rêve :

« Comprendrait-elle mon livre ?
Non. » Espace libre : « Descendre
les grands escaliers, mouvement vif
du soleil et du vent. » Couleurs :
« Belle mosaïque aux couleurs
d’ignorance et de science mêlées. »
Brusque souvenir : « Je les voyais
dans leurs robes mauves réunies
par les après-midi de printemps
devant une barrière blanche, après
avoir passé devant le pêcheur à la
ligne. » Réveil : « Lueur plus claire
dans les rideaux, pluie par un
temps doux à l’aube, marche du
boucher dans la rue suffisant à me
faire voir la journée qui commence
et à la continuer tout en faisant dor-
mir mon corps. »

Tout cela sera utilisé, disposé,
orchestré dans l’apparente conti-
nuité d’un livre. Mais ce qui comp-
te est le surgissement, l’appel, la
surprise, la révélation. Un bour-
donnement de guêpe dans le ciel
bleu « intact, sans mélange » ?
C’est un avion. Aussitôt, pour-
tant, viennent des images de
train, de bateau, de champs ou de
mer. On développera des corres-
pondances, on établira des rap-
ports jusque-là inconnus. Proust a

cette phrase extraordi-
naire : « Il nous semble
d’autant plus difficile de

mourir que nous sommes plus de
choses. »

C’est vrai : les grands écrivains
ne devraient pas mourir.
D’ailleurs, ils ne meurent pas, ils
se prolongent les uns les autres,
ils viennent au secours de celui
qui respire encore dans ce monde
de fous (les « secours » de
Proust : Saint-Simon, Nerval, Bau-
delaire). Mégalomanie ? Oui, mais
ironique : « Je trouvais cruel qu’ils
me disent “il y a longtemps de
cela”, comme si je n’étais pas le cen-
tre du monde, comme si les lois uni-
verselles m’étaient applicables. »

Bien sûr qu’on est le centre du
monde, puisque le temps est là,

sans cesse retrouvé, éclairé, dévoi-
lé. Le carnet est un archipel féeri-
que, une suite de clairières, une
expérience spirituelle, une série
de visions qu’on a sous la main. A
la limite, on n’en est plus que le
secrétaire, le fonctionnement
n’en finit pas, il a lieu pour lui-
même, c’est un débordement per-
manent. Encore, encore, encore.
Personne ne se doute de rien, les
acteurs s’agitent, argent, mondani-
tés, politique, clichés, langues de
bois, amours plus ou moins simu-
lés, indifférences, vices, cruautés,
morts. Le néant les attend, ils s’en
doutent, ils redoublent leurs
erreurs, ils tiennent à leurs men-
songes, ils perdent leur temps.
L’autre, lui, prend des notes. Il est
de plus en plus sans illusions,
mais quoi, il le faut. Comprendont-
ils mon livre ? Non. Feront-ils
semblant ? Peut-être. Mais quelle
importance ? « Le vrai bain de jou-
vence, le vrai paysage nouveau, ce
n’est pas d’aller dans un pays que
nous ne connaissons pas, c’est de
laisser venir à nous une nouvelle
musique. » Finalement, on envoie
un livre à un ami. Silence. L’a-t-il
reçu ? « Si je l’ai reçu, me dit-il, tu
peux être sûr que je l’ai lu, mais je
ne suis pas sûr de l’avoir reçu. »

DOSSIER

CARNETS
de Marcel Proust.
Edition de Florence Callu
et Antoine Compagnon,
Gallimard, 444 p., 24,50 ¤.

Un Carnet d’écrivain est un document
inestimable pour plonger dans
son intimité, son art d’écrire. Entrés
à la Bibliothèque nationale en 1962,

les Carnets de Marcel Proust permettent
d’explorer les fantômes et paysages
mentaux de l’auteur d’A la Recherche du
temps perdu. Grâce à Florence Callu et

Antoine Compagnon, ils sont publiés pour
la première fois dans leur intégralité.
Les études proustiennes, par ailleurs,
se multiplient. En voici une sélection
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Dans la riche bibliographie des
études proustiennes, retenons ces
publications intervenues depuis
2000, année où Sodome et Gomor-
rhe était au programme de l’agré-
gation de lettres.

Bulletin d’informations prous-
tiennes

Instrument de travail de tous
les chercheurs sur Proust, le BIP
publie régulièrement, à côté d’étu-
des d’inspiration génétique, des
inventaires descriptifs des manus-
crits. A signaler dans ce numéro
un très intéressant article de Fran-
çoise Leriche et Nathalie Mauriac
sur la scatologie dans la Recher-
che, et ses rapports avec l’hygiénis-
me du père, le docteur Adrien
Proust (n˚ 31, 2000. Editions ENS
Rue d’Ulm, 25,92 ¤).

Marcel Proust 2 et Marcel
Proust 3

Ces deux volumes intellectuel-
lement fort consistants résultent
du colloque tenu en 1997 à Cerisy-
la-Salle et qui a honoré son titre
« Nouvelles directions de la recher-
che proustienne ». La plupart des
spécialistes les plus notables y ont
apporté des contributions. On
retient notamment celle, décisive,
de Françoise Leriche, « Pour en
finir avec “Marcel” et “le Narra-
teur” », qui affine considérable-
ment les difficiles questions de
narratologie proustienne. Et aussi
la proposition de Nathalie Mau-
riac pour une édition bipartite de
l’œuvre, celle publiée par Proust
lui-même et celle restée à l’état de
manuscrits (Nouvelles directions
de la recherche proustienne 1, col-
lectif sous la direction de Bernard
Brun, Lettres modernes, Minard,
352 p., 33,54¤, et, 284 p., 28,97¤¤).

La Place de la madeleine, écritu-
re et fantasme chez Proust, de Ser-
ge Doubrovsky

Réédition d’un ouvrage de 1974
qui avait suscité un scandale chez
les proustiens par son inspiration
psychanalytique radicale mettant
en lumière la névrose d’écriture
liée chez Proust aux fantasmes sur
la mère (éd. Ellug, Université
Stendhal Grenoble, 168 p.,
18,29 ¤).

La Tentation de Marcel Proust,
d’Anne Henry

Anne Henry donne une suite en
partie autobiographique et fiction-

nelle à son essai fameux sur les
influences schopenhauériennes
dans la Recherche, Marcel Proust,
théories pour une esthétique (PUF,
« Perspectives critiques », 226 p.,
21,03 ¤).

Proust et Barbey d’Aurevilly, le
dessous des cartes, de Brian
G. Rogers

Par l’un des meilleurs spécialis-
tes, une analyse de la symbolique
du mal dans la Recherche, large-
ment inspirée par l’auteur de L’En-
sorcelée et des Diaboliques (éd.
Honoré Champion, 300 p., 48,80¤).

Proust lecteur de Balzac et de
Flaubert, l’imitation cryptée, d’An-
nick Bouillaguet

Sur les pastiches de Proust et la
façon dont il les crypte dans son
roman en y introduisant d’autres
écrivains pastichés que Balzac et
Falubert, et même en s’autoparo-
diant (préface de Brian G. Rogers,
éd. Honoré Champion, 238 p.,
39,65¤).

Proust à la recherche de Dostoï-
veski, de Juliette Hassine

Sur une influence reconnue et
revendiquée (éd. Nizet, 172 p.,
19,82 ¤).

Marcel Proust, Sodome et Gomor-
rhe, l’écriture de l’innommable, de
Yves-Michel Ergal

A la recherche d’une poétique
de l’interdit : homosexualité, héri-
tage juif, profanation de la mère
(éd. du Temps, 158 p., 13,72 ¤).

Lectures de Sodome et Gomorrhe
de Marcel Proust, collectif sous la
direction d’Evelyne Grossman et
de Raymonde Coudert

Bouquet d’études, essentielle-
ment de femmes, fort savantes et
subtiles, sur les transgressions
proustiennes (Cahiers Textuel,
n˚ 23, Université Paris-VII-Denis-
Diderot).

Dictionnaire des personnages de
A la recherche du temps perdu, de
Michel Erman

Utile à ceux qui n’ont pas l’édi-
tion de Proust en « Bouquins » (Le
Texte et l’édition, 84 p., 5,33 ¤).

Poétique
Trois articles sur la poétique du

personnage, la perception esthéti-
que, l’expression « pied de grue »
et la scène à laquelle elle donne
lieu (novembre 2000, n˚ 124.
« Proust »).

 M. Ct.

HISTOIRE LITTÉRAIRE

Détail d’une page de carnet

a Philippe Sollers

Proustomania
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C ’est pour comprendre,
pour tenter de rétablir
une continuité avec son
passé, et pour que son

présent n’en soit pas la perpétuel-
le trahison que Suzanne, l’héroïne
d’Avram, écrit. Née en 1954, jeune
adolescente en 1968, elle est deve-
nue adulte durant la décennie qui
a commencé en 1970 pour s’ache-
ver en 1981, avec l’élection de
François Mitterrand. Ensuite, les

choses sont rentrées dans l’ordre.
Celui du mariage, de la famille, de
la réussite sociale. Une bourgeoi-
sie s’est reconstituée, assise
comme toujours, mais un peu plus
à gauche. Ceux qui ne pouvaient,
ou ne voulaient, appartenir à cet
ordre se sont égarés, ou sont
morts. A l’inverse, le cynisme est
devenu une hypothèse plausible,
une manière de vivre. En quelques
années, cette génération a partagé
un certain nombre d’espoirs, puis
de désillusions. Chacun a négocié,
transigé comme il a pu avec la
forte, la belle idée de sa jeunesse :
mais toujours, il a fallu renoncer,
en rabattre, faire l’épreuve de la
réalité, c’est-à-dire de la décep-
tion.

Hélène Merlin, qui a l’âge de
Suzanne, a un autre point
commun avec celle-ci : une certai-
ne vision romantique, absolue, de
l’écriture. Universitaire, ensei-
gnante à Paris III-Sorbonne, spé-
cialiste de la littérature, des institu-
tions littéraires et de la réception
des livres au XVIIe siècle, elle ne
considère pas l’activité romanes-
que comme une distraction qui
viendrait égayer son quotidien aus-
tère. Dans le petit studio qu’elle
occupe sous les toits, près de la
République, Hélène Merlin mène
de front ces deux activités, dont
elle souligne cependant l’étan-
chéité un peu « schizophréni-
que » : « Depuis des années, je

parle à mes étudiants en tant
qu’écrivain, mais sans jamais le
dire. » Implicitement, l’institution
universitaire obéit à une stricte
hiérarchie : en haut, la noblesse et
le sérieux de la recherche ; en bas,
l’inavouable ambition de concur-
rencer les maîtres du passé.

Mais cette stricte (et absurde)
division des fonctions n’affecte
pas outre mesure Hélène Merlin.
La « schizophrénie » n’est pas
dans son esprit, mais dans l’image
que certains universitaires se font
de la littérature, plus aimable
morte que vivante. Pour l’auteur
d’Avram, il n’y a pas de rupture.
Même si l’écriture, comme elle le
confesse, constitue « la seule conti-
nuité » de son existence. « J’ima-

gine pouvoir suspendre la recher-
che, pas l’écriture. » Mais les deux
activités ont fini par constituer
une économie personnelle. « Je ne
pourrais pas seulement écrire », dit-
elle, non pour contredire son pro-
pos précédent, mais pour le com-
pléter. « Ecrire m’a sauvé de la
folie vraie », affirme Suzanne, com-
me en écho à la pensée profonde
de l’auteur.

Issue d’une famille de journa-
listes, Hélène Merlin a dû imposer
son désir, dont l’horizon, expli-
que-t-elle, fut toujours à la fois lit-
téraire et universitaire. Comme
son héroïne, elle a vécu cette pério-
de, ces années, moralement et spiri-
tuellement violentes. Le féminisme
en fut l’un des épisodes. La politi-

que avait une autre saveur. Après
quelques années de flottement,
elle reprit ses études et sut imposer
ses compétences et son esprit
d’analyse. Corneille l’introduisit au
siècle dont elle devint l’une des
meilleures spécialistes. Sa thèse
portait sur la notion de public au
Grand Siècle. Récemment paru, le
dernier essai – érudit et passion-
nant – d’Hélène Merlin conteste
quelques idées trop vite reçues sur
le rôle normatif de l’Académie fran-
çaise (créée en 1635) dans la socié-
té, comme protectrice des belles
lettres, à la jonction de la langue,
de la littérature et de l’Etat (1).

Mais revenons à la création litté-
raire. En 1981, Jérôme Lindon
accepta le premier manuscrit d’Hé-
lène Merlin, Rachel, mettant déjà
en scène une femme qui écrit. Lin-
don impose le mot « roman » sur
la couverture ; probablement inti-
midée, le jeune auteur accepte le
terme sans conviction. Deux ans
plus tard, les mêmes éditions de
Minuit publient son deuxième
roman : Le Cameraman. L’histoire
d’une quête également, la tentati-
ve de retrouver, dans l’épaisseur
de l’histoire – la guerre d’Algérie –
un « passage » qui mène à l’en-
fance et répare l’absence.

Une longue période de silence
suivit le refus, par Lindon, du troi-
sième manuscrit d’Hélène Merlin.
Mais la source de l’écriture n’était
nullement tarie.

Avram est à nouveau une plon-
gée passionnée et lyrique – on devi-
ne la part personnelle derrière
l’invention romanesque – dans ce
« temps inconvenant qui n’arrête-
rait pas de se défaire ». Suzanne a
aimé Avram, jeune révolté inconso-
lable qui a choisi la dérive, peut-
être la mort, plutôt que l’ordre.
Suzanne, elle, sembla accepter
celui-ci, fonda une famille. A son
époux aimant qui veut l’aider à
tuer ses fantômes, elle oppose, par
l’écrit, ce reste, cette blessure à
laquelle la figure d’Avram ne cesse
de la rappeler.

Patrick Kéchichian

(1) L’Excentricité académique (Les
Belles Lettres, 278 p., 20 ¤).

Mélancolie tanguera
Réminiscences, digressions, rêveries, fragments de conversation : René de Ceccatty

écrit contre l’oubli et invoque la quête de perfection de la répétition théâtrale

       

« J’imagine pouvoir
suspendre
la recherche,
pas l’écriture »

A u lecteur attentif, la suite
des livres de René de Cec-
catty apparaît comme un
rouleau continu de signes

inscrits, à la manière de ces textes
japonais anciens avec lesquels
l’auteur est familier. De l’un à
l’autre, c’est un seul discours qui se
déroule selon une progression aux
allures calmes, mais dont l’énergie
puise à la source d’une frénésie.
Dans Fiction douce cette intuition
d’une continuité se renforce de la
temporalité même du récit coexten-
sive à un trajet de quelques heures,
pour l’essentiel en voiture et noctur-
ne. Réminiscences, digressions, rêve-
ries, fragments de conversation…

Le rideau (d’une violente pluie
d’été) s’ouvre sur le narrateur immo-
bilisé, en fin d’après-midi, au milieu
d’une file d’automobilistes ; il se
referme, tard après minuit, au bord
de la mer. Il fait une lumière de plei-
ne lune. Sa trop grande clarté s’ac-
corde mal au cheminement intime
du voyageur, qui n’a rien de clair ni
de linéaire. Car sa pensée, en toute
liberté par rapport à cette trajectoire
simple, s’aventure loin. Pourtant ce
n’est pas une pensée vagabonde.
Errante, traversant d’un souffle les
mers et les océans, elle ne perd
jamais de vue l’idée fixe qui la tarau-
de. C’est une idée, ou une musique,
farouchement inactuelle d’amour et
de destin, de finalité absolue et de
tourments quasi certains. « Nous
sommes nés pour rencontrer un autre

humain dont le plus souvent nous ne
fréquentons que les caricatures ou les
doubles imparfaits. Le besoin de pos-
session nous anime et entretient l’illu-
sion. La terreur de la solitude et la
vanité de plaire font le reste. » Leurre
banal, communément reproduit, et
sûre incitation à se reproduire, fic-
tion douce et qui se révèle amère, au
bout du compte. René de Ceccatty
écrit contre le confort des satisfac-
tions illusoires, et surtout contre
leur premier allié : l’oubli.

C’est pourquoi ce livre est dominé
par deux grands portraits d’écrivains
célèbres et vieillards oublieux. L’un
est riche, c’est « le vieux de la Baie
des Anges ». Il a trahi son passé par
un oubli diffus et global. L’autre est
pauvre, c’est « le vieux du grabat ».

Il a bafoué son passé en acceptant
de rester avec un amant devenu la
sinistre dérision du jeune homme
qu’il était. La vieillesse est très pré-
sente dans les écrits de René de
Ceccatty… Hommes et choses, les
maisons même n’y échappent pas.
Cette attention cependant n’est pas
morbide. Elle est exactement
l’inverse. Elle relève, négativement,
du souci de traquer l’oubli, en parti-
culier à travers l’un de ses modes
favoris : la répétition-caricature ; et,
positivement, de mobiliser toutes
ses forces, alors qu’il en est encore
temps, pour réagir contre la faibles-
se mensongère, l’engourdissement
des renoncements et des objets de
remplacement, pâles doublures de
la personne aimée. C’est ainsi que le
narrateur refuse la séduction d’un

chauffeur de taxi avec lequel il
n’aurait fait que parodier son histoi-
re avec l’homme qui ne l’aimait pas.
La passion d’écrire de René de Cec-
catty ne fait qu’un avec le désir de
maintenir intact, inconsolé, brillant
d’un étrange scintillement de tristes-
se et de larmes, le scandale de
l’amour non partagé. De sertir par
des mots des scènes d’une précise et
cruelle gestualité. « Je n’écris que
pour décrire cette angoisse de ne pas
être aimé », lisait-on déjà dans L’Eloi-
gnement (Gallimard, 2000). C’est
dire que René de Ceccatty ne rechi-
gne pas à se répéter. Il souligne lui-
même « un apitoiement vomitif ».

Mais ce ressassement est ancré
dans un principe de coïncidence
avec la persistance d’un événement.

A l’opposé de la répétition qui
use et trahit, René de Ceccatty
invoque la répétition théâtrale,

par laquelle les acteurs tendent à
une perfection définitive : « Il reste
un sourire, un regard, une main levée,
la fureur finale. »

C’est dans cette aura, splendide,
entre travail et transe, que surgit
« la comédienne ». Elle bouleverse à
l’égal de cet orchestre de tango écou-
té, une nuit, de l’autre côté de
l’Océan. Les chanteurs ont une
grâce qui leur permet de faire enten-
dre comme pour la première fois les
refrains les plus connus, les paroles
d’amour les plus rabâchées. Par la
merveille de leurs voix, ils atteignent
chacun au cœur de ses possibilités
d’émotion, et se tiennent, à jamais,
« gardiens des douleurs et leur survi-
vant. » C’est aussi là où – par la
rigueur, le ciselé, et la singulière
énergie de son écriture – se tient

René de Ceccatty. Et s’il renonce
dans Fiction douce aux procédés réa-
listes et rassurants des noms de per-
sonnages, des dialogues, des décors
stéréotypés, c’est pour une autre réa-
lité, émouvante, insidieuse, hors
modèle, et qui se reconnaît d’abord
à un frémissement qui n’en finit pas.

René de Ceccatty collabore au « Mon-
de des Livres ».

Darrieussecq au berceau
En décrivant les premiers mois de son fils,

l’auteur de « Truismes » échappe de peu au chromo

Dans les ordres de l’écriture
Universitaire, spécialiste des institutions littéraires au XVIIe siècle, Hélène Merlin

est aussi une romancière exigeante. Après un long silence, elle publie son troisième roman

L a venue au monde d’un
enfant constitue, pour les
parents et pour leur entou-
rage, un événement considé-

rable, bouleversant. Si l’on s’éloigne
de quelques pas du cercle intime,
l’événement devient franchement
banal. Et pourtant, c’est le même.
Bien sûr, dans cet éloignement, on
peut se réjouir… Et puis, assez vite,
l’on passe à autre chose. Pas besoin
d’être cynique ou d’avoir le cœur
sec pour s’ennuyer fermement
devant une interminable séance de
diapositives montrant un bébé dans
tous ses états. C’est tout le problè-
me que pose l’ouvrage de Marie Dar-
rieussecq, vrai écrivain et jeune
mère.

Pas de quoi faire un livre : de cette
première pensée, il est difficile de se
défaire en lisant Le Bébé. Certes, l’es-
prit d’observation de l’auteur et cet-
te capacité, qui est sienne, de repé-
rer, par l’écriture, des liens senso-
riels avec l’invisible nous évitent le
pire. Mais de peu. Darrieussecq a
parfaitement soupçonné le piège :
« Il me serait désagréable d’enruban-

ner mon fils de phrases superflues »,
écrit-elle, comme pour conjurer un
danger (le chromo mièvre) qu’elle
sent proche. Mais, quelques pages
plus loin, elle s’appuie sur un propos
extrêmement plat de Guillaume
Dustan – « Je trouve qu’on ne pense
pas du tout assez à ce qu’est un bébé,
à ce que c’est qu’être un bébé… » –
pour décréter, dans un emporte-
ment qui fera sourire : « Mon entre-
prise est de salut public. »

Il faut cependant rendre une jus-
tice à l’écrivain sur un point : cet
enfant dont elle décrit, en courts
paragraphes, les neuf premiers mois
de vie, et toutes les modifications
que sa présence suscite dans son
entourage immédiat, est élevé au
rang d’une généralité. Il est « Le
Bébé », et non tel enfant avec un
nom, une identité… Le cercle intime
s’élargit. La subjectivité du regard de
Marie Darrieussecq parvient ainsi à
se libérer de l’anecdote, ou plutôt à
contourner le plus souvent cette obs-
tacle rédhibitoire. « Aucun propos
n’a de pertinence en soi : un livre ne
prend sa nécessité que dans l’écriture
effective, dans sa visée… » Visée
qu’elle a failli, dans l’euphorie de
son nouvel état de mère, oublier…

P.K.
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FICTION DOUCE
de René de Ceccatty.
Seuil, « Fiction & Cie »
140 p., 16 ¤.

a Chantal Thomas

LE BÉBÉ
de Marie Darrieussecq.
POL, 188 p., 15 ¤.

AVRAM
d’Hélène Merlin.
Ed. Zulma, 170 p., 15 ¤.
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A vez-vous remarqué
combien l’Y est une let-
tre pittoresque qui a
des significations sans

nombre ? – L’arbre est un Y ;
l’embranchement de deux rou-
tes est un Y ; le confluent de
deux rivières est un Y ; une tête
d’âne ou de bœuf est un Y ; un
verre sur son pied est un Y ; un
lys sur sa tige est un Y, un sup-
pliant qui lève les bras au ciel est
un Y.

Au reste, cette observation
peut s’étendre à tout ce qui cons-
titue élémentairement
l’écriture humaine.
Tout ce qui est dans la
langue démotique y a
été versé par la langue
hiératique. Le hiérogly-
phe est la racine néces-
saire du caractère.
Toutes les lettres ont
d’abord été des signes
et tous les signes ont
d’abord été des images. La socié-
té humaine, le monde, l’homme
tout entier est dans l’alphabet.
La maçonnerie, l’astronomie, la
philosophie, toutes les sciences
ont là leur point de départ, imper-
ceptible, mais réel ; et cela doit
être. L’alphabet est une source. –
A, c’est le toit, le pignon avec sa
traverse, l’arche, arx ; ou c’est l’ac-
colade de deux amis qui s’em-
brassent et qui se serrent la
main ; D, c’est le dos, B, c’est le D
sur le D, le dos sur le dos, la bos-
se ; C, c’est le croissant, c’est la
lune ; E, c’est le soubassement, le
pied droit, la console et l’ar-
chitrave, toute l’architecture à
plafond dans une seule lettre ; F,
c’est la potence, la fourche, fur-
ca ; G, c’est le cor ; H, c’est la faça-
de de l’édifice avec ses deux
tours ; I, c’est la machine de
guerre lançant le projectile ; J,
c’est le soc et c’est la corne
d’abondance ; K, c’est l’angle de
réflexion égal à l’angle d’inci-
dence, une des clefs de la géomé-
trie ; L, c’est la jambe et le pied ;
M, c’est la montagne, ou c’est le
camp, les tentes accouplées ; N,

c’est la porte fermée avec sa bar-
re diagonale ; O, c’est le soleil ; P,
c’est le portefaix debout avec sa
charge sur le dos ; Q, c’est la crou-
pe avec la queue ; R, c’est le
repos, le portefaix appuyé sur
son bâton ; S, c’est le serpent ; T,
c’est le marteau ; U, c’est l’urne ;
V, c’est le vase (de là vient qu’on
les confond souvent) ; je viens de
dire ce que c’est qu’Y ; X, ce sont
les épées croisées, c’est le com-
bat, qui sera vainqueur ? on
l’ignore ; aussi les hermétiques
ont-ils pris X pour le signe du des-

tin, les algébristes
pour le signe de l’in-
connu ; Z, c’est l’éclair,
c’est Dieu.

Ainsi, d’abord la mai-
son de l’homme et son
architecture, puis le
corps de l’homme, et
sa structure et ses dif-
formités ; puis la jus-
tice, la musique, l’égli-

se ; la guerre, la moisson, la géo-
métrie ; la montagne ; la vie
nomade, la vie cloîtrée ; l’astrono-
mie ; le travail et le repos ; le che-
val et le serpent ; le marteau et
l’urne, qu’on renverse et qu’on
accouple et dont on fait la clo-
che ; les arbres, les fleuves, les
chemins ; enfin le destin et Dieu
– voilà ce que contient l’alphabet.

e Note datée du 24 septem-
bre 1839, 7 heures du matin ;
Voyages, Laffont, « Bouquins »,
p. 684.

Possessions
La tentative de rédemption d’un Américain

dans l’URSS moribonde

E t si l’antimondialisation pas-
sait aussi par la littérature ?
Si la bataille contre l’ordre
économique dominant

voyait peu à peu son champ s’élargir
aux sphères de l’imaginaire et du
symbolique ? Si des écrivains pre-
naient aujourd’hui les armes pour lut-
ter – avec la même violence que
d’autres, dans leur domaine,
l’avaient fait à Gênes ou à Seattle –,
contre l’uniformisation des cultures,
l’effacement des petites langues, la
marchandisation de l’art ?

C’est l’hypothèse qui vient à l’es-
prit lorsque l’on examine certains
romans qui arrivent ces temps-ci du
Royaume-Uni. On avait déjà noté le
renouveau de « l’école de Glas-
gow », cette littérature provocatrice
et contestataire qui a influencé des
écrivains comme Irvine Welsh

(Trainspotting). L’un des chefs de file
de ce mouvement, James Kelman,
dont les éditions Métailié ont déjà
publié Le Poinçonneur Hines, conti-
nue de faire des émules et touche
maintenant le pays de Galles où
Niall Griffiths, traduit pour la premiè-
re fois en France, se réclame explicite-
ment de lui.

De quoi s’agit-il ? D’abord d’une
littérature de la colère et de la rage,
comme le suggèrent les titres de ces
romans. Chez Griffiths, c’est la haine
des laissés-pour-compte du capitalis-
me qui éclate. Ianto est un enfant
sauvage, mi-divinité de la nature
mi-attardé mental, habité par la
détestation des « yuppies » londo-
niens qui colonisent la campagne gal-
loise en y installant leurs résidences
secondaires. Chez Kelman, la criti-
que du système porte sur l’outil qui
assure sa pérennité – et qui est aussi
le lieu de l’assimilation par excel-
lence : l’école. L’auteur campe un per-
sonnage non conformiste, Patrick
Doyle, en proie au malaise parce
qu’il est « obligé de transmettre des
valeurs qu’il récuse ». Dans chaque
cas, l’issue va de la rébellion sociale,
comme chez Kelman, à la revanche
des exclus, comme chez Griffiths, où
l’histoire s’achève dans un bain de
sang, « un genre de sacrifice rituel
impliquant une bande de jeunes
trainspotters locaux, sur fond de

champignons hallucinogènes et de
musique techno ».

La crudité verbale est un autre
trait commun de cette littérature.
Sheepshagger, le titre original de Ian-
to signifie littéralement « enculeur
de mouton » – « une injure galloise
qui laisse les Américains pantois »,

s’amuse Griffiths. Kelman renchérit :
« Mes livres ont été proscrits du systè-
me éducatif écossais pendant des
années. C’est vrai qu’on y jure beau-
coup.» Il ne s’agit pas seulement de
provocation gratuite. Dans leur
enfance, ni l’un ni l’autre n’ont eu
accès au livre. « Un jour, j’ai décou-
vert des auteurs gallois, comme Iolo
Goch ou Ron Berry. J’ai lu les grandes

sagas celtes. J’ai compris qu’on pou-
vait écrire comme on parle. En tout
cas qu’on pouvait venir des bas-fonds
et utiliser cette matière-là. »

Cette « matière-là », c’est aussi la
langue en voie de disparition. Kel-
man et Griffiths considèrent leur tra-
vail comme un art de lutter contre

l’« hégémonie » de l’anglais qu’ils
nomment « colonisation domesti-
que ». L’un et l’autre truffent leurs
textes d’expressions vernaculaires,
mélangeant argot des pubs et langue
élisabéthaine. « Il y a neuf dialectes
dans Grits, mon précédent roman,
explique Griffiths. On y parle le gaéli-
que, la langue de l’Essex, de Liver-
pool… Je veux montrer que, sauf à la

BBC, le “ Standard English ” n’existe
pas, que la diversité est une richesse et
qu’on ne peut pas accepter de la lais-
ser disparaître. Je veux réinvestir la lan-
gue, la revigorer avec des mots qui lui
donnent du goût. » Lutter contre une
sorte de « malbouffe » linguistique ?
« Oui, mais il s’agit aussi de débarras-
ser l’imaginaire des référents imposés
par un ordre mondial unique. En ce
sens, notre démarche rejoint celle des
écrivains d’Afrique, des Caraïbes, de
toutes les anciennes colonies », confir-
me Kelman, qui cite Ken Saro-Wiwa
et Amos Tutuola parmi ses auteurs
préférés.

On pourrait s’inspirer de Jean Bau-
drillard (Le Monde du 3 novembre
2001) pour voir comment ces écri-
vains s’approprient, pour mieux les
perturber de l’intérieur, les règles
d’un jeu littéraire qu’ils n’aiment guè-
re (prix prestigieux, marketing, tour-
nées à l’étranger…). Mais ce serait
peut-être aller trop loin dans les
intentions politiques qu’on peut leur
prêter. Eux-mêmes se plaignent,
d’ailleurs, de ce que cette dimension
politique finit par gommer leur
démarche esthétique. « Mon objectif
est aussi d’être un écrivain ordinaire
qui travaille avec ses propres maté-
riaux, sa propre culture, dit Kelman.
Or, dès que vous commencez à faire
ça, vous êtes perçus comme politique.
Au Royaume-Uni, dès que vous vous

éloignez de “ la forme ” – disons celle
des livres de T.S. Eliot –, vous devenez
subversif. Lorsque j’ai écrit ma premiè-
re histoire, à vingt-cinq ans, l’impri-
meur a refusé de l’imprimer au motif
qu’elle était blasphématoire et obscè-
ne. »

Toute la question est là. Artiste et
militant, est-ce tenable ? Sans doute
si le ressentiment et la protestation
sont finalement transcendés par une
sensibilité d’écrivain. Le lecteur en
l’occurrence, sera-t-il touché, ému ?
Il est probable qu’il ne restera pas
indifférent, en tout cas, à des scènes
comme celle où Ianto enfonce ses
pouces potelés dans les globes oculai-
res d’un agneau aveugle jusqu’à tou-
cher sa « cervelle molle et humide ».
Des scènes qui provoqueront proba-
blement le dégoût, mais qui marque-
ront. De toute façon, ni Kelman ni
Griffiths ne cherchent à plaire. Enco-
re une fois, ils veulent protester con-
tre l’évolution d’un monde qui leur
échappe et qui leur nuit. Décortiquer
les rapports de forces entre faibles et
forts. Peser sur les imaginaires d’où
ceux-ci sont issus. Et montrer que la
littérature a son mot à dire dans
l’émergence de cette nouvelle socié-
té – entre capitalistes triomphants et
opposants farouches à la globalisa-
tion – dont les contours sont encore
si difficiles à entrevoir.

Florence Noiville

I l y a dans Crime et Châtiment,
de Dostoïevski, un personna-
ge qui se tire une balle dans la
tête en déclarant qu’il est

« parti en Amérique ». Inversement,
Joe, jeune étudiant en histoire, le
héros américain de L’Age de la ter-
reur, a voulu fuir ce pays en lequel les
Russes voient la Terre sainte, pour le
salut de son âme. « Je voudrais
m’étendre à un endroit où je pourrais
ne jamais me relever, je voudrais aller
quelque part, très loin, où personne
n’est encore allé, d’où je pourrais ne
pas revenir. » Il a choisi l’Union sovié-
tique à cause d’une photographie
(c’est elle qui ouvre le roman) repré-
sentant un cadavre de femme, seins
nus, dans la neige, une certaine
Zoya, partisane soviétique torturée
et pendue par les nazis. Il a pensé
que là où un peuple avait connu les
pires souffrances et aspiré aux
meilleurs idéaux, là où l’on ne pou-
vait pas trouver pire douleur, il pour-
rait entrevoir un horizon d’amour,
une rédemption. Il est parti sur les
traces de John Reed, en quête, bien
qu’athée, d’une vérité qui lui fasse
croire que Dieu existe.

Le voilà à Leningrad, dans un hôtel

aux longs corridors et aux tapis pous-
siéreux, et, d’emblée, David Plante
plonge le lecteur dans un univers de
cauchemar, conforme aux clichés
anticommunistes, un périple initiati-
que kafkaïen où son héros semble
traqué par des ombres, suivi par un
espion du KGB, condamné à la pluie
noire, entraîné par une mystérieuse
femme blonde dans une promenade
improbable à travers les rues, les
immeubles pourris. Des gens prient
entre cierges et cercueils dans les égli-
ses, les téléphones sonnent comme
déclenchés par des fantômes…

Entraîné à Moscou, Joe va errer, et
revenir sans cesse dans l’univers énig-
matique de cette guide qui, comme
la martyre assassinée, se prénomme
Zoya. Mais le roman délaisse parfois
la labyrinthique étude de comporte-
ments du jeune Américain dans
l’URSS moribonde pour camper un
face-à-face éprouvant, arrosé de vod-
ka, avec un troisième personnage,
un gros type répugnant qui lui aussi
a quitté son Amérique natale pour
faire de l’argent sur l’effondrement
du régime soviétique, vendre de la
drogue, de la pornographie, des
armes, et orchestrer vers l’Occident
un sordide réseau de filles promises
à la prostitution.

C’est que, dans cette atmosphère à
la John Le Carré, David Plante
orchestre un théâtre métaphysique,
confronte chaque homme à son dou-
ble, le bien au mal, la vertu au vice,
l’idéal au cynisme, et renvoie dos à
dos l’idéologie conquérante égoïste
de l’Amérique et les mensonges
altruistes de l’URSS. L’Age de la ter-
reur dépeint la désespérance abso-
lue, qui les mène parfois à se condui-
re en salauds, des hommes qui voulu-
rent croire à un monde nouveau et
qui ont perdu la foi, renié leur reli-
gion, joué avec la damnation. Cette
sarabande de possédés fait parfois
penser aux films d’Andrzej Zulawski,
où s’entrevoit l’illumination des
déchus au plus profond des ténè-
bres.

Jean-Luc Douin

Le bal des cloportes
Augustin Buzura signe le plus fort roman

de l’après-communisme en Roumanie

D ans son premier roman,
paru à Bucarest au
milieu des années 1980
et traduit en français (1),

Augustin Buzura avait déjà coura-
geusement dénoncé les méfaits
commis par la police du couple
Ceausescu. Une fois la parole libé-
rée, Augustin Buzura exerce son
grand talent de conteur pour
dépeindre la descente dans les abî-
mes d’un pays exténué par un demi-
siècle de dictatures. Le romancier
suit le destin de Matei Popa, direc-
teur d’un journal indépendant situé
au centre d’une région minière de
Transylvanie. Composé à la pre-
mière personne, construit en tor-
sade avec de nombreux retours en
arrière, parsemé de dialogues percu-
tants et révélateurs, ce requiem se
lit, ou plutôt s’entend, tel un cri de
révolte indomptable. Voici donc
Matei Popa pris comme cible de let-
tres anonymes et d’appels télépho-
niques inquiétants. C’est qu’avec la
disparition de la censure et l’efface-
ment de la sinistre Securitate, cet
homme, déjà blessé par la dictature
qui venait de disparaître, pensait
qu’il pouvait désormais donner à
son journal l’orientation de la
vérité.

Comment pouvait-il soupçonner
que les agents de l’ancienne police
politique, salopards cyniques et
désabusés reconvertis en hommes
d’affaires propères, étaient en mesu-
re d’exercer de terrifiantes pressions
contre ceux qui contrariaient leurs
trafics douteux ? On trouve dans ce
miroir d’une utopie défunte des
moments où la tension dramatique
atteint des sommets insoupçonnés :
ainsi, l’agression subie par Matei
autrefois de la part d’un groupe de
voyous, en fait d’« honorables »
apprentis, suivie du viol de sa cama-
rade d’études, les deux forfaits
étouffés par la police communiste ;
et puis, une fois l’ordre totalitaire
renversé, la description d’une gar-
den-party donnée par l’un des nota-
bles de la ville. Convié, Matei Popa
s’y rend afin de rencontrer Antim,
homme lige d’un groupe financier
occulte décidé à s’emparer de son
quotidien. Accompagné par Anca
Negru, celle qui deviendra sa fem-
me, il croisera dans ce bal du comte
d’Orgel balkanique, bal des clopor-
tes, des personnages balzaciens, arri-
vistes arrivés, femmes du demi-

monde, petits informateurs mina-
bles sortis de leur tannière, agents
de l’ombre, anciens communistes
revendiquant d’improbables dissi-
dences passées, rombières, parasi-
tes et hommes de paille. Malgré
l’ampleur de la menace proférée par
Antim, Matei Popa refusera de ven-
dre son journal.

A nouveau marche arrière, jus-
qu’à ce passé qui scrute le visage
anxieux de Matei avec les grandes
orbites vides de son crâne jauni : la
torture qui lui a été infligée par un
colonel de la Securitate, l’horrible
épisode carcéral dans une geôle
communiste, son amour fusionnel
avec Esther, la juive partie en Israël
pour suivre sa communauté, mais
qui reviendra au pays mettre au
point un autre départ, clandestin
celui-là, avec Matei, son amant, vers
l’Occident mythique, avant que le
mur de la mort ne soit remplacé par
celui de l’argent, rendant ainsi les
fastueuses métropoles inaccessi-
bles. La traversée du Danube sous
les projecteurs vigilants des gardes-
frontières roumains échouera.
Esther y perdra la vie ; Matei, lui,
sera contraint de regagner les riva-
ges de son pays, alors que son frère,
Visarion, arrivera aux Etats-Unis, où
il sombrera dans la délinquance.

La séquence la plus passionnante
de cette symphonie tragique, qui
fait penser au roman de Pasternak
par la variété de ses plans et la pro-
fondeur de sa mise en perspective,
reste certainement la description,
jour par jour, heure par heure, de
l’explosion révolutionnaire dans cet-
te petite ville de province lors des
dernières journées de l’année 1989.
Cette cacophonie confuse – on ne
saura jamais qui étaient ces énigma-
tiques terroristes acharnés contre
les foules en colère – culmine avec
le dialogue hallucinant entre le colo-
nel de la Securitate, réfugié sous le
toit de son ancienne victime, et
Matei Popa, l’un des chefs du soulè-
vement. Duel verbal qui rappelle,
par son intensité, l’échange entre
l’enquêteur et l’interrogé du roman
Le Zéro et l’Infini, de Koestler ; un
colloque inversé, car, cette fois-ci,
c’est le prisonnier qui harcèle son
ci-devant geôlier. Les cloportes de
Buzura expriment soit une foi folle
et naïve dans la vérité absolue, soit
un cynisme consternant ! Si Matei
arrive à trouver un certain équilibre
affectif avec Anca Negru, sa soif du
vrai et du beau sera punie de maniè-
re impitoyable par ses nouveaux
persécuteurs.

Edgar Reichmann

(1) Chemin de cendres (éd. Noir sur
blanc).

Une année avec Hugo
1839

Esprit de révolte
Face aux injustices sociales et aux dangers grandissants de l’uniformisation culturelle, la colère gronde et les jurons pleuvent sous

la plume de l’Ecossais James Kelman, chef de file de l’école de Glasgow, et du Gallois Niall Griffiths

James Kelman et Niall Griffiths
James Kelman (photo ci-contre) est né à Glasgow en
1946. Après avoir quitté l’école à 15 ans, il vit de petits
boulots et écrit en 1984 son premier roman, Le Poinçon-
neur Hines (éd. Métailié). Dix ans plus tard, il obtient le
Booker Prize pour How Late it Was, How Late (non tra-
duit). Il est aussi l’auteur de 150 nouvelles et d’un recueil
de courts essais à paraître en Angleterre en avril.
Niall Griffiths est né en 1966 et vit à Aberystwyth, au
pays de Galles. Dès son premier livre, Grits (2000), qui a
influencé le groupe rock Radiohead, on l’a comparé aux
Ecossais James Kelman et Irvine Welsh, lequel l’a beau-
coup soutenu. Ianto l’enragé est son deuxième roman, le
premier traduit en français.

L’ÂGE DE LA TERREUR
(The Age of Terror)
de David Plante.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Christine Le Bœuf,
Actes Sud, 256 p., 20 ¤.

LITTÉRATURES

REQUIEM POUR DES SALAUDS
ET DES FOUS
(Recviem pentru neburi si bestii)
d’Augustin Buzura.
Traduit du roumain
par Marily le Nir,
éd. Noir sur blanc, 680 p., 23 ¤.

IANTO L’ENRAGÉ
(Sheepshagger)
de Niall Griffiths.
Traduit de l’anglais (Pays
de Galles) par Alain Defossé,
éd. de l’Olivier, 400 p., 22 ¤.

LE MÉCONTENTEMENT
(A Disaffection)
de James Kelman.
Traduit de l’anglais (Ecosse)
par Céline Schwaller,
éd. Métailié, 396 p., 19,5 ¤.
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Sortir de l’économisme
Dans un réquisitoire virulent, Pascal Bruckner s’attaque aux mouvements

antimondialisation et à la faiblesse d’un discours plus conjuratoire que constructif

D ans le débat autour de
la mondialisation, qui
n’a ressenti une forme
d’agacement ou de lassi-

tude ? Entre les « pro » et les
« anti », la controverse est à ce
point rodée qu’on croît en connaî-
tre, par avance, tous les rebondis-
sements. Inéluctable, la mondiali-
sation est facteur de nouveaux pro-
grès, disent les uns. Nenni ! Elle
est d’abord source de nouvelles
inégalités, disent les autres.

Saisi par cet ennui d’une polémi-
que dont on connaît, déjà, tous les
ressorts, on aurait tort, pourtant,
de se détourner de Misère de la
prospérité, de Pascal Bruckner.
Car, si l’auteur prend mécham-
ment à partie le camp des oppo-
sants à la mondialisation – les par-

tisans d’Attac, les disciples de
Pierre Bourdieu et quelques autres
chapelles –, il le fait sur un registre
nouveau : il pointe d’abord qu’ils
entretiennent avec le capitalisme
qu’ils dénoncent une forme de con-
nivence.

Qu’on ne se méprenne pas sur
Pascal Bruckner : si ses critiques
contre les « anti » sont cruelles,
c’est qu’il n’a, lui, aucune complici-
té ni indulgence à l’égard de ce
nouveau capitalisme qui est actuel-
lement en train de prendre racine
dans tous les pays développés. A
son encontre, il est même sévère.
« Qu’importe que le fossé augmente
pourvu que les plus pauvres voient
leurs revenus s’accroître ? », deman-
de-t-il ainsi, avant de répondre :
« Il faut retourner la question : pour-
quoi l’enrichissement général
devrait-il toujours se traduire par
un surplus d’inégalités ? Car depuis
les trente glorieuses qui avaient don-
né à tous l’espoir d’une ascension
rapide, c’est la tolérance aux dispari-

tés qui a baissé. » Son réquisitoire
est même encore plus violent :
« en admettant que les riches méri-
tent leur fortune et que leur arrogan-
ce soit due à leur génie particulier,
écrit-il, peut-on en déduire que les
pauvres méritent leur disette ? »

Mais cette précaution étant pri-
se, l’auteur peut présenter le cœur
de sa thèse : ce capitalisme-là, cari-
catural, a généré une opposition
qui l’est tout autant. « Ces protesta-
tions [celles de Seattle ou de Porto
Alegre] ont ceci de nouveau qu’elles
n’offrent aucune solution autre que
la critique permanente sans esquis-
ser le schéma d’un univers différent.
Elles ressemblent à un homme qui
se taperait la tête contre un mur
pour l’atteindre à défaut de creuser
une porte pour le franchir. »

Pour étayer sa démonstration,
Pascal Bruckner s’accorde, certes,
quelques facilités, et son essai
aurait sans doute gagné à être plus
ramassé. Mais, raillant le combat
en faveur de la taxe Tobin, qui

n’est, en réalité, que très modéré-
ment contestataire, ou se
moquant des outrances des nou-
veaux croisés de l’antimondialisa-
tion, il fait souvent mouche.
« C’est un alcool d’autant plus fort
qu’il ne débouche sur rien de con-
cret, s’épuise dans un tête-à-tête sté-
rile avec l’objet de son aversion,
poursuit-il. Car, pour l’instant du
moins, l’antimondialisation est un
discours qu’on oppose de façon con-
juratoire à la méchanceté des cho-
ses : les propositions concrètes res-
tent balbutiantes (…) Comme si de
la religion on avait banni la dimen-
sion de l’espérance pour ne garder
que celle de la malédiction. »

Le constat est sévère, pour ne
pas dire déprimant. Mais il est aus-
si lucide : même si la gauche fran-
çaise – et avec elle la gauche radica-
le – n’est pas politiquement en dés-
hérence, ne traverse-t-elle pas une
crise de la pensée sans réel précé-
dent ?

Laurent Mauduit

La dialectique négative de la démocratie
Avec clarté et pédagogie, la sociologue Dominique Schnapper, qui siège désormais au Conseil constitutionnel,

expose les effets pervers de ce qu’elle nomme « démocratie providentielle »

E S S A I S
D É M O C R A T I E

A quoi servent encore les hommes politiques ?
Abstention croissante, scepticisme, coupure entre citoyens et élus, déplacement des pouvoirs : Michel Guénaire et Laurent Joffrin explorent

avec acuité la crise du politique. Leurs analyses soulèvent cependant plus d’interrogations qu’elles n’apportent de remèdes

S i le processus de démocrati-
sation correspond à une
extension légitime de l’idée
d’égalité entre les citoyens,

pense Dominique Schnapper, la
démocratie providentielle aurait
ceci de particulier « qu’on y recher-
che de manière prioritaire l’égalité
réelle et non plus seulement l’égalité
formelle des individus citoyens ». Les
ressources d’un Etat-redistributeur
de richesses sont mises à profit
pour réaliser une utopie « promé-
théenne » : assurer l’égalité la plus
complète possible. Mais plus les
individus sont privilégiés dans leurs
aspects « réels », économiques, his-
toriques, ethniques, plus s’affaiblit

« le principe même de la transcen-
dance politique ». Sans valeurs par-
tagées, la démocratie victorieuse du
totalitarisme se voit désormais
menacée par sa dynamique propre.
L’idéal de la « communauté des
citoyens » (objet de son ouvrage de
1994) est insidieusement remplacé
par la somme prosaïque des
intérêts particuliers qu’aucune
« volonté générale » ne vient plus
surplomber.

Ce processus s’apparente à une
dialectique négative de la démocra-
tie, puisque l’idéal d’une égalité
« réelle » (et non seulement civi-
que) constitue, comme l’ont mon-
tré les travaux du philosophe Mar-
cel Gauchet, très présent dans ces
pages, une promesse de la Révolu-
tion française, contrairement à ce
que soutenait l’interprétation
marxiste sur 1789. Mais plus l’égali-
té s’élargit, plus s’accroît l’« impa-
tience ». Il s’ensuit une déception à
la mesure du décalage entre la poé-

sie démocratique et la prose des
relations sociales, constituée d’un
noyau hiérarchique incompressible.
Le retour du refoulé hiérarchique
est pourtant récurrent, comme le
notait, dès 1967, l’anthropologue
Louis Dumont dans son Homo hie-
rarchicus, sous la forme du racisme
par exemple.

Pour autant, le pessimisme de ces
pages ne doit pas conduire à rejeter
Dominique Schnapper dans le
camp de l’idéologie « républi-
caniste » incarnée par le candidat
Jean-Pierre Chevènement. Celle-ci
admet en effet que la coïncidence
entre la nation et la citoyenneté
puisse se réduire à un simple
moment de l’histoire de la démo-
cratie. Elle juge souhaitable l’édifica-
tion d’une Europe politique. Mais
l’auteur doute que la construction
d’un « espace public européen »,
souhaitée par des philosophes com-
me Jürgen Habermas ou Jean-Marc
Ferry, intervienne à temps pour pré-

venir les effets pervers de la « démo-
cratie providentielle ». Des effets
d’autant plus douloureusement res-
sentis en France que la culture de la
représentation politique s’est for-
mée en contre-théologie catholique
(le dimanche, jour des élections, est
aussi celui de la messe !) et que la
perte d’influence de l’Eglise altère
un civisme qui s’était en partie bâti
contre elle, à la différence des pays
anglo-saxons. Dans le style du
constat, l’ouvrage finit par engen-
drer une alarme. A le suivre, il serait
plus facile de passer de la dictature
à la démocratie que de la sauver
d’elle-même !

Nicolas Weill

e A signaler également la réédition
des articles de Marcel Gauchet parus
depuis vingt ans dans la revue Le
Débat, rassemblés avec un avant-
propos inédit sous le titre de La
Démocratie contre elle-même (Galli-
mard, « Tel », 388 p., 10,50 ¤).

C e devrait être, c’est déjà,
l’une des interrogations
de la campagne prési-
dentielle : même l’élec-

tion-reine que constitue depuis
1965 le choix au suffrage univer-
sel du chef de l’Etat parvien-
dra-t-elle à effacer le sentiment
de plus en plus partagé de désen-
chantement, de désintérêt ou de
scepticisme des citoyens à l’égard
de la politique ? Ce scrutin démen-
tira-t-il – quand tout semble pour
l’heure indiquer le contraire –, la
tendance lourde et croissante des
électeurs à déserter les urnes ?
Enfin, au-delà de la personnalité,
quel président éliront les Fran-
çais ? Doté de quels pouvoirs
réels, de quelle capacité de peser
effectivement, demain, sur le
cours des choses, dans un univers
mondialisé ?

C’est à ces questions détermi-
nantes que Michel Guénaire et
Laurent Joffrin s’efforcent de
répondre avec lucidité. Le pre-
mier, dans Déclin et renaissance
du pouvoir, dresse un constat
implacable : « Les peuples ne
croient plus en leurs gouver-
nants. » Les affaires de corruption

liées à la vie politique y ont leur
part, sans doute. Mais, ajou-
te-t-il, « le désengagement des
citoyens a pour racine le fait que
les peuples ne croient plus que le
pouvoir puisse peser dans le cours
de l’Histoire ni que les hommes poli-
tiques soient encore utiles. Un pou-
voir vide double à présent un pou-
voir impur. L’immense accéléra-
tion des échanges dans le monde
depuis dix ans a pulvérisé les fron-
tières de l’espace politique tradi-
tionnel ».

Le réquisitoire dressé par le
directeur de la rédaction du Nou-
vel Observateur dans Le Gouverne-
ment invisible n’est pas moins cin-
glant : « La vraie raison de l’absten-
tion des électeurs, c’est l’impuissan-
ce des élus. On a privé le peuple et
ses représentants de l’essentiel du
pouvoir pour le confier à une oligar-
chie. Le vote suppose la souveraine-
té. La souveraineté s’effrite-t-elle ?
Le vote tombe en désuétude. Le
pouvoir excessif des marchés et des
institutions non élues ne supprime
pas la démocratie, qui garde ses
formes et ses rituels. Elle la prive de
contenu. » Lourdement pessimis-
tes, les deux jugements concluent
des analyses complémentaires, sti-
mulantes, souvent brillantes, de
l’état de la France et du monde.

Pour Michel Guénaire, tout
témoigne de cet étiolement du
pouvoir : le refus de la guerre, qui
constituait depuis des siècles, le
moment suprême de sa concen-
tration ; la montée en puissance
d’un « capitalisme désincarné »,

éclaté, jouant des influences indi-
viduelles contre les rationalités
collectives et qui n’entend aucune-
ment devenir une « puissance de
substitution au pouvoir politique »
mais s’emploie efficacement à la
contourner. A quoi s’ajoutent la
limitation du pouvoir politique
par un contrôle de constitutionna-
lité de plus en plus normatif, le
dépassement de l’administration
par la « régulation », l’impasse

d’une organisation régionale com-
me l’Europe, « qui avance sur la
voie de son marché, mais stagne
sur celle de son pouvoir », enfin
l’incapacité à imaginer et organi-
ser un « gouvernement du mon-
de », pour le plus grand profit des
derniers Etats qui comptent et
des entreprises qui dominent.

Sur bien des points, le diagnos-
tic de Laurent Joffrin est complé-
mentaire. « L’histoire de ces quin-

ze dernières années, c’est celle de
la dépossession du peuple et de ses
élus au profit de la nouvelle oligar-
chie. Le vrai pouvoir, chacun le
sent, s’est réfugié ailleurs, dans les
coulisses de la finance, dans les ins-
titutions indépendantes de la gou-
vernance mondiale, tribunaux et
comités divers, dans les états-
majors de l’industrie et dans les stu-
dios où l’on produit les nouvelles
images. Ce sont les dirigeants de
ces entités privées non élues qui for-
ment le gouvernement invisible de
nos démocraties. »

Et de suggérer, à l’usage des
sceptiques, l’exercice suivant :
« recenser les pouvoirs apparte-
nant encore en propre aux gouver-
nements élus et ceux qui leur ont
été ôtés aux profits d’autres instan-
ces » – pouvoir monétaire transfé-
ré à une banque centrale indépen-
dante, pouvoir budgétaire enca-
dré par Bruxelles, pouvoir indus-
triel délégué aux marchés, politi-
que de la concurrence transférée
à des commissions de régulation
indépendantes, politiques socia-
les contestées par les délocalisa-
tions. Pis, par « abdication » ou
par « paresse », l’Etat s’est mon-
tré incapable d’agir sur lui-même,
de se réformer et de contrôler sa
propre administration.

Dès lors, que faire ? Se réfugier
dans le giron souverainiste ? Les
deux auteurs y voient une impas-
se. « L’erreur des souverainistes
procède d’une confusion : ils
croient que la volonté politique ne
saurait exister que dans le cadre

national », juge Michel Guénaire.
De son côté, Laurent Joffrin, tout
en confessant un faible pour Jean-
Pierre Chevènement, note que
« son attachement irrationnel à
une forme classique du nationalis-
me reste paralysant et dange-
reux ». Quant à la « gauche de la
gauche » antimondialiste, son ins-
piration est « juste », mais il
redoute qu’elle ne cultive le fan-
tasme de « se substituer à la politi-
que » quand l’enjeu est de la
« renouveler ».

L’urgence première, à ses yeux,
est en effet de « rendre leur clar-
té, leur lisibilité aux mécanismes
de la représentation » au plan
national comme dans le cadre
européen. Quant à Michel Gué-
naire, c’est dans « le retour à la
nation » qu’il espère une renais-
sance du pouvoir. A condition de
« tout réinventer : le principe de
souveraineté, le siège des décisions
et l’usage du bien public ». Vœux
pieux de donneurs de leçons ?
Peut-être. Immenses chantiers ?
Certainement. Mais qui mérite-
raient, à tout le moins, débat
présidentiel.

Gérard Courtois

e Signalons également l’essai de
Daniel Amson, La République floue
(éd. Odile Jacob, 252 p., 24,40 ¤), sur
les incertitudes et les confusions de
nos institutions, ainsi que celui de
Jean-Christophe Comor et Olivier
Beyeler, Zéro politique (éd. Mille et
une nuits, 254 p, 12 ¤) sur la « partito-
cratie » française.

MISÈRE DE LA PROSPÉRITÉ
La religion marchande
et ses ennemis
de Pascal Bruckner.
Grasset, 248 p., 17 ¤.

LA DÉMOCRATIE
PROVIDENTIELLE
Essai sur l’égalité
contemporaine
de Dominique Schnapper.
Gallimard, « NRF essais »,
318 p, 19,90 ¤.

livraison
a COURS FAMILIER DE PHILOSOPHIE POLITIQUE, de Pierre Manent

Bien qu’issu d’un cours à Science-Po pour lequel il avait été demandé à Pier-
re Manent de présenter une sorte de tableau raisonné des grands enjeux du
monde contemporain, ce livre est beaucoup plus que cela. Que l’attention se
concentre sur le siècle écoulé – les guerres, le communisme ou le « mystère
nazi » –, qu’il retrace les aventures du « devenir individu » ou aborde des ques-
tions aussi actuelles que la division sexuelle de la démocratie, c’est un véritable
outil pour penser notre époque et s’y orienter un peu moins mal, de surcroît
servi par une rare qualité d’écriture, que nous offre là l’un des plus brillants
continuateurs de Raymond Aron. Loin de l’exposé didactique, ces dix-huit cha-
pitres sont autant de manières d’explorer ce qui constitue, aux yeux de
l’auteur, le trait majeur de notre temps : la tension entre l’ordre de la politique
d’un côté, et de l’autre la dangereuse illusion d’une démocratie pure, soumise
au seul empire du droit et d’une morale compassionnelle. Le rêve, en somme,
d’un « monde post-politique ». En cela, cet essai peut aussi se lire comme une
invite à ne pas désespérer de notre condition politique. Même si le lecteur
n’est pas obligé de suivre le philosophe dans toutes les conclusions du « specta-
teur engagé », par exemple dans la crainte que la construction de l’Europe ne
signe cet « adieu au politique » et à ses médiations. (Fayard, « L’Esprit de la
cité », 346 p., 21,10 ¤.) A signaler également la réédition de l’anthologie établie
et présentée par Pierre Manent, Les Libéraux (Gallimard, « Tel », 892 p.,
13,50¤), devenue un classique depuis sa première édition en 1986). A. L.-L.

DÉCLIN ET RENAISSANCE
DU POUVOIR
de Michel Guénaire.
Gallimard, « Le débat »
208 p., 15 ¤.

LE GOUVERNEMENT INVISIBLE
de Laurent Joffrin.
Arléa, 192 p., 16 ¤.
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U n maréchal auréolé du
prestige du vainqueur,
adepte du retour à la ter-
re et du parler vrai,

héros de surcroît de chanson popu-
laire, qui de plus adapté pour cam-
per en précurseur de la Révolution
nationale ? Lorsque le général
Weygand, « délégué général du
gouvernement en Afrique françai-
se », célèbre le centenaire de l’arri-
vée de Bugeaud à Alger, le
22 février 1841, il convoque une his-
toire longue pour affirmer la péren-
nité de l’idéologie qu’il défend.
Sans mesurer que l’image, écornée,
d’une colonisation civilisatrice et
paternaliste est déjà condamnée.

Au fil de ses Mémoires des deux
rives (Seuil, 1989), l’orientaliste Jac-
ques Berque, dont la notoriété
occulte encore la stature du père,
Augustin, directeur des « affaires
musulmanes » au gouvernement
général, constate : « L’image tradi-
tionnelle de la France est morte au
Maghreb après le débarquement
américain de novembre 1942. » Fau-
te de perspectives généreuses ou
d’intelligence tactique, le bref épiso-
de de la deuxième guerre mondia-
le, qui a vu les colonies nord-africai-

nes adopter une retraite de la légiti-
mité républicaine plutôt que l’ex-
tension du rêve d’une Révolution
nationale, a consommé la perte du
prestige du colonisateur, exacerbé
aussi le sentiment anti-européen
de la population indigène. Celle-ci
est de plus en plus éprouvée, victi-
me de l’incurie d’une administra-
tion incapable d’assurer le ravitaille-
ment en un moment où les condi-
tions de vie des zones rurales se
font dramatiques et où les villes,
gonflées par l’exode, sont mena-
cées par la clochardisation de leurs
marges comme de la résurgence
d’un discours du colon autori-
taire. Discours discriminant et arro-
gant, qui condamne le face-à-face
entre « camps » opposés à un tour
de plus en plus conflictuel, qui rui-
ne le mode de cohabitation, en
vigueur depuis les premiers pas de
la IIIe République et l’échec de l’in-
surrection kabyle du printemps
1871. En ce sens, le court moment
du régime de Vichy (la fiction de
l’autorité du maréchal Pétain survit
à peine à la réorganisation politi-
que qui suit le succès de l’opération
« Torch », conduite par Eisen-
hower) a bien alimenté le courant
souterrain du nationalisme musul-
man, ruinant l’espoir des libéraux
qui se voulaient, dans un inconfor-
table entre-deux, les champions
d’une ébauche de dialogue.

A l’heure où l’édition commémo-
re largement le cessez-le-feu en
Algérie, le 18 mars 1962, deux histo-
riens interrogent, dans des perspec-
tives différentes mais avec une acui-
té comparable, l’Algérie des années
Vichy, la faillite d’un dialogue et
d’un projet de vie commune, dont
la révolte des nationalistes algé-
riens à Sétif et Guelma et la san-

glante répression qui lui répond, en
mai 1945, préfigurent le déchire-
ment de la guerre civile à venir.

C’est cette page traumatisante
qui conduisit Annie Rey-Godzei-
guer à entreprendre ce retour sur la
genèse du soulèvement, divorce
patent dont la gestion politique de
l’Algérie sous Pétain porte une lar-
ge responsabilité. On retiendra
d’abord l’intelligente et délicate étu-
de de ce que l’historienne appelle le
« monde du contact », frange fragi-
le mais « fausse charnière » qui
rêve d’une société pluriethnique où
la notion d’intégration ne soit pas
un vain mot ; la présentation du
« quadrilatère constantinois », où
les tensions s’affichent avant l’em-
brasement du printemps 1945 ; la
nouvelle donne qui s’ensuit, où le
bloc européen se ressoude face au
traumatisme général, et les leçons,
de résistance ou de dialogue néces-
saire, qui préparent l’avenir ; enfin,
les deux histoires parallèles qui s’in-
ventent alors pour justifier les belli-
gérants de demain.

Fruit d’un remarquable travail
sur l’archive, l’ouvrage de Jacques
Cantier refait aussi, à sa façon,
rigoureuse et toujours didactique,
l’histoire de l’Algérie à l’heure de la
Révolution nationale. Fruit d’une
thèse soutenue en 1999, L’Algérie
sous le régime de Vichy privilégie
l’épaisseur chronologique d’un épi-
sode trop volontiers homogénéisé
et sa dimension sociale, oubliée
sinon occultée. D’où il ressort que
la colonie ne fut pas épargnée, tant
s’en faut, par la propagande et
l’idéologie vichystes. Si les intri-
gues dont Weygand, Abrial, Dar-
lan, Giraud et de Gaulle sont les
protagonistes sont impeccable-
ment rendues, c’est l’étude des pou-

voirs qui s’exercent concurrem-
ment sur la terre algérienne qui fait
le prix de cette formidable synthè-
se, menée sans frilosité ni parti pris.
Si, à suivre Cantier, on mesure avec
l’abrogation du décret Crémieux
(7 octobre 1940) et sa remise en
vigueur (26 octobre 1943) « l’atta-
chement désormais irréversible [des
juifs] à la citoyenneté française »,
force est de constater que Vichy fit
faire aux musulmans le chemin
inverse.

Philippe-Jean Catinchi

Livraisons
a FRANCE ET ALGÉRIE. JOURNAL D’UNE PASSION, sous la direction de Jacques
Marseille

Parcourir sur près de deux siècles, comme on effeuille une éphéméride,
l’aventure tumultueuse, faite d’attraction, de fascination et de tensions, de
drames aussi, qui lie la France à l’Algérie peut tenir de la gageure. L’album
que propose Larousse parvient à ne pas négliger le didactique tout en préser-
vant un plaisir de lecture, textes et images, qui rallie les suffrages. Pas com-
mode cependant d’aborder l’histoire d’un espace défini par un regard colo-
nial qui peine à s’estomper. Du fatal différend commercial qu’un coup de
chasse-mouches du dey Hussein au consul français Deval en 1827 transfor-
ma en casus belli à la ferveur (éphémère ?) d’une foule réconciliée autour
d’un héros hors norme, Zinedine Zidane, ou du raï de Cheb Mami – qui n’ef-
face pas plus la cavale de Khaled Kelkal que la fête gâchée d’un récent
France-Algérie, le voyage est captivant, avec son lot d’hommes remarqua-
bles, l’émir Abd el-Kader, le cardinal Lavigerie, Ismaïl Urbain, conseiller de
Napoléon III, et Adolphe Crémieux, dont le décret fit des juifs indigènes des
citoyens à part entière, Ferhat Abbas et Messali Hadj ; de touristes presti-
gieux aussi, de Delacroix, dès 1832, à Marx ou l’ineffable Sissi, de Flaubert à
Sarah Bernhardt ; mais c’est bien l’histoire passionnelle d’une terre où les
rêves s’affrontent plus qu’ils ne se conjuguent qui donne sa vraie dimension
à l’entreprise emmenée par Jacques Marseille (Larousse, 320 p., 38 ¤).
a POUR COMPRENDRE LA GUERRE D’ALGÉRIE, de Jacques Duquesne

Durant la guerre d’Algérie, Jacques Duquesne fut sur le terrain envoyé
spécial de La Croix. A ce titre, il fut l’un des premiers à se faire l’écho de la
pratique confirmée par le général de la torture pour régler le conflit. Plus de
quarante ans après, l’homme de presse, qui est devenu écrivain, revient sur
une histoire dont le retour d’actualité – syndrome colonial après celui de
Vichy ? – est un peu hâtivement, en introduction, réduit à la réception sensa-
tionnelle du témoignage de Louisette Ighilahriz. Cela dit, ce travail, qui évite
tout manichéisme et se garde de réveiller les démons mal assoupis, croise
avec aisance la plume du témoin, du journaliste et du l’écrivain. Conduit
avec lucidité, un pari pédagogique plus accessible que la classique Guerre
d’Algérie, d’Yves Courrière, parue en quatre tomes entre 1968 et 1971 et qui
ressort en deux volumes chez Fayard (1 000 p. et 1 240 p., respectivement
32 ¤ et 35 ¤). Entre l’histoire et le témoignage (Perrin, 324 p., 19 ¤).
a MAIS AUSSI : Les Français d’Algérie de 1830 à nos jours, de Jeanine
Verdès-Leroux (Fayard, 492 p., 24,3 ¤), La Mémoire des pieds-noirs de 1830
à nos jours, de Joëlle Hureau (Perrin, 288 p., 20 ¤), paru chez Orban en 1987,
puis en « Pluriel » Hachette en 1988 ; La Bataille d’Alger, de Pierre Pelissier,
paru en 1995 et repris dans la nouvelle collection « Tempus » (Perrin, 400 p.,
8 ¤) ; deux plaidoyers sur les combattants algériens musulmans, forces sup-

plétives de l’armée française, Les Har-
kis : une mémoire enfouie, de Jean-
Jacques Jordi et Mohand Hamoumou
(qui signa seul Et ils sont devenus har-
kis [Fayard, 1993]), chez Autrement
(« Français d’ailleurs, peuple d’ici »,
160 p., 19 ¤), et Harkis, crime d’Etat.
Généalogie d’un abandon, de Bous-
sad Azni (Ramsay, 244 p., 19,5 ¤), au
cœur du débat relancé par l’annonce
à l’automne 2001 du président Chirac
d’une « journée nationale d’homma-
ge » ; Un rêve algérien. Histoire de
Lisette Vincent, une femme d’Algérie,
de Jean-Luc Einaudi (Dagorno, 1994),
repris en « Quadrige » (PUF, 304 p.,
10,5 ¤), et un témoignage exception-
nel, d’une force et d’une urgence stu-
péfiantes, le « journal de prison » que
tint entre 1956 et 1962 Daniel Timsit,
Récits de la longue patience
(Flammarion/Bouchène, 480 p., 20 ¤).
C’est par l’écriture que ce jeune juif
d’Alger, étudiant en médecine, mili-
tant communiste rallié au FLN, jugé
pour sédition et qui échappe « miracu-
leusement » à la peine capitale, préser-
ve la force morale qui l’anime durant
six ans dans les geôles, où il découvre
son « identité algérienne ». Un docu-
ment extraordinaire qui complète
Algérie, récit anachronique, paru en
1998 chez Bouchène déjà.  Ph.-J. C.

A l’heure où l’attention se
polarise sur la guerre d’Al-
gérie, on saura gré à
Daniel Rivet de proposer

une forte synthèse consacrée au
Maghreb des XIXe et XXe siècles. Il
s’agit bien de « faire émerger un
Maghreb colonial déshabillé des
mythes et des partis pris qui obscurcis-
sent son intelligibilité. »

Non que l’auteur gomme les ten-
sions des sociétés colonisées de l’Al-
gérie, du Maroc et de la Tunisie. En
débutant son étude au seuil de la
colonisation, il dresse un état des
lieux qui permet ensuite, chemin fai-
sant, de mesurer l’effet de souffle
de la présence française sur cet Occi-
dent de l’Orient. L’image romanti-
que de l’Arabe ne survécut pas au
début de la colonisation. Jamais, de

leur côté, les Maghrébins n’oubliè-
rent que le Français était l’occu-
pant. Tout concourait à ériger un
mur entre les deux parties, la nor-
me islamique comme le préjugé
colonial. A côté de cet antagonisme
que de tant de faits attestent, il y
eut tout de même des lieux – stade,
café, cinéma – et des liens de socia-
bilité intercommunautaire dont seu-
le l’histoire orale peut pister la tra-
ce. Mais tout cela était fragile et
marginal au regard du « couple pas-
sionnel » que formaient Maghré-
bins et Européens. Dominés, les
musulmans se réfugièrent – autour
de la foi, de la langue, de la sexuali-
té – dans un exil intérieur que les
observateurs, tel le peintre écrivain
Eugène Fromentin, prirent pour de
l’inertie : « Ne pouvant nous extermi-
ner, ils nous subissent ; ne pouvant
nous fuir, ils nous évitent. Leur princi-
pe, leur maxime, leur méthode, est de
se taire, de disparaître le plus possi-
ble et de se faire oublier. »

En Tunisie, intégrée à l’Empire en

1881, au Maroc, colonisé en 1912,
l’intrusion française rompit le déli-
cat équilibre entre pouvoir central
et société. En Algérie, dont la
conquête, entreprise dès 1830, fut
la plus précoce, la IIIe République
systématisa l’expropriation des indi-
gènes et édicta en 1881 un code de
l’indigénat qui reflétait la peur viscé-
rale d’une insurrection. Ce n’était
pas si mal vu : en surface l’Algérie
se taisait ; dans ses profondeurs, le
refus du roumi (le Chrétien)
bouillonnait.

La colonisation entraîna, il est
vrai, une dégradation de l’écono-
mie de subsistance en économie de
survie et une paupérisation des
ruraux et de la plèbe urbaine. Elle
contribua du même coup à dissou-
dre les liens sociaux : « L’artisan, le
boutiquier, le fellah n’exerçaient pas
un métier. Ils remplissaient un rôle.
Ils s’accomplissaient dans un état.
Moins que de pain et d’argent, c’est
de signification que la colonisation
les priva. Et cela, aucun outil statisti-
que ne peut le mesurer. »

L’écart numérique entre coloni-
sés et colonisateurs s’accusa : un
Européen pour six Algériens en
1931, un pour neuf en 1960 (seul le
Maroc vit sa population européen-
ne s’accroître). Plus nombreuse, cet-
te société colonisée était aussi plus
jeune. Les fondements patriarcaux
de la société en furent ébranlés.
L’ordre tribal se délita. En 1964,
dans Le Déracinement, Pierre Bour-
dieu et Abd el Malek Sayyad décri-
vaient un monde rural algérien dis-
loqué sous le choc de la colonisa-
tion : « Chacun se sent responsable
de lui-même, mais de lui seul et
devant lui seul. » La claustration des
femmes s’accentua en dépit d’im-

perceptibles changements de leur
condition.

Dès les années 1930, une efferves-
cence était perceptible en Tunisie
comme en Algérie. Le Maroc, qui
pansait les plaies de l’écrasement

du mouvement rifain, restait plus
calme. La deuxième guerre mon-
diale porta un rude coup au presti-
ge français. La conflagration se pro-
duisit lors des défilés de la Victoire
du 8 mai 1945. Des heurts violents

dégénérèrent à Sétif et Guelma. En
riposte au massacre d’une centaine
d’Européens, la répression fit des
milliers de morts. La France n’enten-
dait pas renoncer à sa domination.
En janvier 1944, la conférence de
Brazzaville avait prévenu : « La
constitution éventuelle, même lointai-
ne, de self-governments dans les colo-
nies est à écarter. »

Le naufrage dramatique de l’Algé-
rie française occulta la tournure
chaotique de la décolonisation dans
les protectorats. Il est vrai que le
contraste était saisissant puisque la
crise s’y débloqua finalement en
douceur avec l’autonomie interne
en Tunisie en 1954, l’indépendance
dans l’interdépendance en 1955 au
Maroc. En mars 1956, les deux pays
étaient indépendants.

Restituer le cheminement de
gens entremêlés jusqu’au bout
dans « un face-à-face qui n’exclut
jamais le côte à côte », telle est l’am-
bition de l’ouvrage de Rivet. Le
15 mars 1962, l’OAS assassinait à
Alger six inspecteurs des centres
sociaux éducatifs créés en 1956 par
Germaine Tillion : trois étaient
musulmans, trois européens.

Laurent Douzou

e Signalons la quatrième édition du
classique de Charles-André Julien
(1891-1991), salué par Daniel Rivet
L’Afrique du Nord en marche. Algérie-
Tunisie-Maroc. 1880-1952, cinquante
ans après sa première parution à
chaud, avec une préface inédite d’An-
nie Rey-Goldzeiguer (518 p., 20 ¤), et
le récent travail de Kamel Kateb,
Européens, « indigènes » et juifs en
Algérie 1830-1962. Représentations et
réalités des populations (INED [diff.
PUF], Cahier no 145, 424 p., 31 ¤).

France-Maghreb, une relation passionnelle
Daniel Rivet revisite le monde colonial en le débarrassant de ses mythes comme de ses partis pris. Une synthèse nécessaire

Le temps de l'exaspération
Annie Rey-Goldzeiguer et Jacques Cantier interrogent, dans des perspectives différentes

mais avec une acuité comparable, l’Algérie de Vichy, terre de mission de la Révolution nationale

Le 19 mars 1962, les accords d’Evian
fixent les modalités du cessez-le-feu en
Algérie et préparent l’indépendance de
l’ancienne colonie. Quarante ans plus tard,

si les historiens reviennent sur les origines
d’un déchirement prévisible dès Vichy et
contribuent, en versant d’irréfutables
pièces à conviction, moins en experts

qu’en références éthiques, au procès encore
ouvert d’une guerre sans nom, les témoins
parlent enfin. De l’Histoire immédiate au
roman, des plumes bien trempées
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LE MAGHREB À L’ÉPREUVE
DE LA COLONISATION
de Daniel Rivet.
Hachette Littératures,
460 p., 24 ¤.

AUX ORIGINES
DE LA GUERRE D’ALGÉRIE
1940-1945
De Mers el-Kébir aux massacres
du Nord-Constantinois
d’Annie Rey-Goldzeiguer.
La Découverte, « Textes à
l’appui », 408 p., 25 ¤.

L’ALGÉRIE
SOUS LE RÉGIME DE VICHY
de Jacques Cantier.
Ed. Odile Jacob, 424 p., 25 ¤.
(en librairie le 27 mars)

De gauche à droite : les généraux Bouscat, de Gaulle et Juin,
à Alger le 14 juillet 1943
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Histoire du petit soldat
Jean-Pierre Robert dévoile le quotidien des appelés du contingent pendant la guerre d’Algérie

Mémoires à vif
Quarante ans après les faits, témoignages et récits personnels se

multiplient donnant des visions contrastées de cette « guerre sans nom »

L’archive comme machine de guerre
Réédition de l’intégralité des audiences du procès Jeanson et du dossier Maurice Audin

L e premier roman de Jean-
Pierre Robert est le récit
authentique de la survie
d’un groupe d’« appelés »,

emportés dans une guerre dont ils
ne comprennent ni la nécessité ni
les enjeux. Soldats du contingent,
d’origine prolétarienne, ils sont
naturellement proches des popula-
tions envahies. A l’armée, comme
dans toutes les communautés
oppressantes, on finit par se don-
ner des raisons d’agir et de croire.
Il faut désigner l’ennemi. Les
réfractaires à l’endoctrinement
sont matés, envoyés en première
ligne, parfois éliminés.

Jean-Pierre Robert dit « toute » la

vérité sur les deux dernières années
de la guerre d’Algérie (1961-1962). Il
décrit avec autant de précision le
désarroi d’un soldat en permission
que l’errance des fellaghas affamés
qui se réfugient la nuit dans les mech-
tas des villages. Il dit les opérations-
massacres, il dit aussi la cruauté des
rebelles égorgeant ceux qui les trahis-
sent. Il raconte les inutiles combats,
la tentative de putsh et la reprise en
main de l’armée par de Gaulle. Des
soldats français sont tués accidentel-
lement par leurs camarades,
d’autres, politiquement gênants, dis-
paraissent, certains refusent de parti-
ciper aux tortures, mais finissent par
s’y résoudre sous les pressions ou les
menaces. De rares gradés devinent
l’issue fatale de la guerre. Un capitai-
ne, trop zélé pacificateur, est assassi-
né par les fells… au grand soulage-
ment de ses pairs qui voyaient en lui
un traître. Le romancier témoigne
de la férocité des hommes, insensi-
bles à la beauté du paysage.

L’Echo du silence relate avec préci-
sion, mais sans passion vengeresse,
le destin des soldats sans grade, aus-
si bien les militaires du contingent
que les rebelles algériens. Jean-Pier-
re Robert inclut dans ce document
de première main les habitants des
villages (sous double influence), les
harkis recrutés sur place, obligatoire-
ment déstabilisés, et les FSNA (Fran-
çais de souche nord-africaine),
aujourd’hui oubliés, qui, à vingt ans,
se savaient sacrifiés d’office. Ajou-

tons à ces innocents soumis, la hor-
de de mercenaires qui, dans les deux
camps, tiraient profit d’une guerre
complexe, basée en grande partie
sur le renseignement. Jean-Pierre
Robert dénonce ce qui a miné cette
guerre et l’a maintenue dans le
secret, le mensonge et la honte :
l’autorité exercée par des militaires
de métier et des sous-officiers de car-
rière, nostalgiques de la guerre d’In-
dochine, sur des soldats du contin-
gent, confrontés, au sortir de l’ado-
lescence, à la violence, la terreur et la
mort.

L’Echo du silence est habilement
construit sur le quotidien de quel-
ques individus, victimes émouvan-
tes d’une tragédie sans gloire : le sol-
dat dit « le dégonfleur », envoyé
dans les Aurès pour camoufler le
scandale après avoir tué par mégar-
de un sous-officier sadique, l’en-
fant, un jeune Arabe dont la famille
a été décimée, le caporal… Egarés,
murés dans le silence, ils écoutent
parfois l’étudiant qui met en mots
l’abrutissement collectif, mais s’im-
mergent très vite dans un rêve
mélancolique où le pays et la
famille sont déjà des images per-
dues. Le romancier raconte leur
histoire dans un tempo sourd : pas
de parti pris ni d’outrancière
condamnation. L’écriture colle au
compte rendu, mais la distance –
quarante ans ont passé – accentue
la coloration onirique d’une expé-
rience refoulée. Ai-je vraiment vécu

tout cela ? s’interrogent les
témoins. Ce réalisme, plaqué sur
des souvenirs frappés d’irréalité,
donne au roman sa force et son inté-
rêt. Il s’agit d’abord de littérature.
Le document en est d’autant plus
vrai et percutant.

Hugo Marsan

e Signalons également :
Algérie, les romans de la guerre, un
volume Omnibus (1024p., 23,80¤) qui
regroupe les romans suivants, choisis
et présentés par Guy Dugas : Les Mau-
vais Sentiments, de Marcel Moussy
(1954), La Dernière Impression, de
Malek Haddad (1958), Le Jardin de Dje-
mila, de Maurice Clavel (1958), Qui se
souvient de la mer, de Mohamed Dib
(1962), La Grotte, de Georges Buis
(1961), Les Bagnoulis, d’Albert Bensous-
san (1965), L’Opium et le Bâton, de
Mouloud Mammeri (1965, au moment
du coup d’Etat de Boumediène).
L’ouvrage est augmenté d’un dossier
sur « Les intellectuels dans la guerre »,
avec repères chronologiques, lettres
de Jean Amrouche à Jules Roy et à
François Mauriac, lettre de Paul
Teitgen au ministre résident en Algé-
rie, Manifeste des 121, Manifeste des
intellectuels français, lettre de Jules
Roy à Ferhat Abbas, lettre de Jules Roy
à un jeune activiste, postface de
Mohamed Dib à la première édition
de Qui se souvient de la mer. Ce volu-
me fait suite à une précédente antho-
logie, Algérie, un rêve de fraternité
(Omnibus, 1997).

D O S S I E R E S S A I S
A L G É R I E

J ’ai peine à penser que cette ques-
tion algérienne ait l’importance
que lui accorde la presse de gau-
che et qu’une nouvelle affaire indo-

chinoise se prépare », note Robert
Buron, le 5 février 1955, pourtant l’un
des hommes les mieux informés sur
la question à cette date. Publiés une
première fois en 1965, les carnets poli-
tiques de cet expert des sphères gou-
vernementales, qui négocia avec
Louis Joxe et Jean de Broglie les
accords d’Evian, illustrent la cécité
des contemporains. Ils confirment
surtout la passion à fleur de peau des
protagonistes du drame : « On ne
peut pas penser froidement à Alger ! »,
lui confie un haut fonctionnaire qui
en revient en janvier 1957. Excellent
diagnostic qui n’a rien perdu de sa
pertinence : on ne peut se remémo-
rer froidement la guerre d’Algérie.

Le témoignage de Louisette Ighi-
lahriz publié dans Le Monde du 20
juin 2000 et les réactions en chaîne
qu’il a suscitées ont précipité et
approfondi le travail de la mémoire
liée à la guerre d’Algérie. Reflétant le
point de vue d’appelés et d’officiers,
des relations sincères et douloureu-
ses dessinent de ce conflit des
tableaux contrastés.

Avec L’Ennemi intime, mouture
écrite d’un film conçu pour la télévi-
sion, Patrick Rotman construit un

récit fondé sur 27 itinéraires de sol-
dats confrontés à la guerre d’Algérie.
Cette narration pointe l’engrenage
de violences sur fond d’événements
qui scandent et radicalisent l’affronte-
ment : Sétif le 8 mai 1945, les massa-
cres d’Européens par le FLN le
20 août 1955, les terribles repré-
sailles, la journée des tomates du
6 février 1956, le vote des pouvoirs
spéciaux, la bataille d’Alger… Les tor-
tures répétitives et banalisées, les exé-
cutions sommaires, les violences
commises de part et d’autre sont évo-
quées au fil des souvenirs qu’égrène
la mémoire tourmentée des acteurs.
Des extraits de journaux tenus sur le
moment restituent l’atmosphère
âcre et chargée de haine qui domine
vite partout.

Outre le témoignage donné à
Patrick Rotman, Henri Pouillot fait
paraître le récit de son expérience
algérienne. Ce retraité s’est finale-
ment résolu à témoigner sur ce que,
jeune appelé, il vit de juin 1961 à
mars 1962 villa Susini à Alger. Les
tiraillements de sa conscience sont
attestés par la construction même de
ce court récit entrecoupé d’interroga-
tions sur la nécessité de porter témoi-
gnage. Villa Susini, il fut essentielle-
ment spectateur de tortures souvent
perpétrées par des appelés. Son livre
oscille entre bribes de scènes précises

et considérations générales sur la tor-
ture. On éprouve un malaise devant
les descriptions répétées d’atrocités
qu’une écriture plate souligne
encore.

Egalement protagoniste du film de
Rotman, Pierre-Alban Thomas pré-
sente un profil bien différent. Issu de
la Résistance où il a œuvré au sein du
réseau du Musée de l’Homme, puis
chez les FTP, ce capitaine a été pré-
sent en Algérie d’août 1954 jusqu’en
avril 1962, sauf entre 1957 et 1959.
Scrupuleux, tenaillé par le remords
de n’avoir pas réagi plus fermement
à des pratiques qu’il réprouvait,
l’auteur relate son expérience d’offi-
cier en Algérie. Œuvrant à une impos-
sible pacification, l’ancien maqui-
sard, avocat de l’émancipation des
peuples colonisés, se remémore avec
honte avoir commandé l’assaut de
tirailleurs algériens contre leurs frè-
res luttant pour leur indépendance. Il
clôt son livre sur une citation du
modéré Mouloud Feraoun, un des
six inspecteurs des centres sociaux
éducatifs assassinés le 15 mars 1962
par l’OAS : « Je me suis replongé dans
un triste passé et j’en sors accablé… »

S’il cite aussi ce texte de Feraoun,
Déodat Puy-Montbrun situe son
livre aux antipodes de l’expérience et
de la vision de Thomas. Résistant de
1940, membre du 11e Choc à la Libé-

ration, volontaire en Indochine, cet
officier supérieur sorti du rang
cogne. Persuadé que « rien n’est lais-
sé de côté pour matraquer l’armée », il
s’en prend – sans citer son nom – au
remarquable travail de Raphaëlle
Branche assimilée à une « gamine »
ignorante et de parti pris. Niant éner-
giquement que la torture ait été prati-
quée sur une vaste échelle en Algérie,
Puy-Montbrun concède que la mar-
que du conflit était une haine inextin-
guible mais c’est pour la prêter au
seul FLN. A ses yeux, l’action des
indépendantistes relevait « du bandi-

tisme et non de la rébellion ». Il n’est
tendre ni pour le pouvoir, ni pour le
haut commandement censés avoir
défini des politiques inadaptées à la
situation sur le terrain. Au nombre
de ses cibles, les journaux d’appelés
publiés depuis peu.

Celui d’Ugo Iannucci lui donne
tort. Parti à vingt-cinq ans pour l’Al-
gérie en mai 1959, ce militant com-
muniste, licencié en droit, est expé-
dié en grande Kabylie dans les gorges
de Palestro où, neuf mois durant, il
va consigner ses impressions. Son
journal de bord vaut par sa sobriété,
sa justesse d’analyse, une vraie
conscience de la complexité de la
situation et de sa situation propre.
Au prix d’une éthique forte, le deuxiè-
me classe Iannucci remporte de peti-
tes victoires sur un encadrement qui
guette le moindre de ses faux pas. Il
ne se paie pas de mots : « En réalité,
racisme et couilles trop pleines », écrit-
il après un viol collectif que ses
auteurs justifient a posteriori par le
fait que les fellaghas émasculent
leurs copains. Le meilleur antidote
qui soit au récit sincère mais si mani-
chéen de Puy-Montbrun.

Quarante ans après les faits, com-
mence à opérer une relève généra-
tionnelle qui accouche d’un nouveau
regard sur ce passé qu’illustre le beau
texte que Nina Hayat consacre à son
père, Mohammed Belhalfaoui, « Indi-
gène algérien musulman non natura-
lisé français » (IAMNNF). Entré à
l’école normale en 1930, il s’y signale
par son exigence d’un respect mini-
mal des Français de souche vis-à-vis
des indigènes. Emprisonné en 1943
et suspendu pour avoir défilé en
faveur de Ferhat Abbas, il vivote, fait
le taxi, ouvre une droguerie-épicerie.
Il écope encore de six mois de prison
après avoir manifesté contre la

répression de Sétif en mai 1945. Réin-
tégré dans l’éducation nationale en
1947 mais ulcéré par son statut
d’IAMNNF et son cortège d’humilia-
tions, il s’établit à Paris (il enseigne
l’arabe et le français à Henri-IV et à
Charlemagne), puis en 1960 à Berlin,
regagne ensuite l’Algérie indépendan-
te avant de finir sa carrière aux Lan-
gues orientales à Paris. Prenant d’éga-
les distances vis-à-vis de la caste mili-
taire au pouvoir et des islamistes,
Mohammed Belhalfaoui, mort en
1993, a consacré ses travaux à sauve-
garder les trésors du patrimoine lin-
guistique algérien. Son vécu jusqu’à
son départ d’Algérie en 1950, les rai-
sons de cet exil disent le fossé qui
s’était insensiblement et irréversible-
ment creusé entre deux communau-
tés en Algérie.

L. Do.

e La Villa Susini. Tortures en Algérie.
Un appelé parle, juin 1961-mars 1962,
de Henri Pouillot (éd. Tirésias [21, rue
Letort 75018 Paris], 152 p., 14,48 ¤).
– L’Ennemi intime, de Patrick Rotman
(Seuil, « L’Epreuve des faits », 268 p.,
19 ¤).
– Carnets politiques de la guerre d’Al-
gérie (1954-1962), de Robert Buron
(éd. Cana, 270 p., 20 ¤).
– Les Désarrois d’un officier en Algé-
rie, de Pierre-Alban Thomas (Seuil,
« L’Epreuve des faits », 276 p.,
19,50 ¤).
– L’Honneur de la guerre, de Déodat
Puy-Montbrun (Albin Michel, 352 p.,
21,90 ¤).
– Soldat dans les gorges de Palestro.
Journal de guerre, de Ugo Iannucci
(éd. Aléas [15, quai André-Lassagne,
69001 Lyon], 100 p., 12,96 ¤).
– L’Indigène aux semelles de vent, de
Nina Hayat (éd. Tirésias, 162 p.,
15,25 ¤).

L e 5 septembre 1960, s’ouvre
devant le tribunal perma-
nent des forces armées de
Paris le procès pour attein-

te à la sûreté de l’Etat d’un groupe
d’activistes, dont l’animateur est
absent. Sur le devant de la scène
médiatique depuis l’arrestation en
février de membres de son réseau,
le philosophe Francis Jeanson, par
voie de presse populaire, de revue
littéraire (Les Temps modernes
publient en mai sa lettre à Sartre)

et de défi éditorial (Notre guerre
– reparu en 2001, parallèlement à
l’excellente biographie que lui a
consacrée Marie-Pierre Ulloa [Berg
international] – est saisi une semai-
ne seulement après sa parution),
est, malgré son absence – il est à
Nyons en Suisse –, la grande figure
de cet épisode judiciaire conçu
pour stigmatiser à travers le « clerc
de la trahison » les porteurs de vali-
ses qui soutiennent le FLN algé-
rien. En fait dès les premières pas-
ses d’armes, le procès, symbolique-
ment tenu dans la salle du Cherche-
Midi où le capitaine Dreyfus avait
été condamné en 1894, devient,
mieux qu’une formidable tribune,
le champ de bataille où s’engage le
débat politique, mis en scène par la
facile dramaturgie du lieu. Contre
le conformisme et la démission
intellectuelle d’une « gauche respec-
tueuse », c’est la consécration

ostensible d’une « gauche insou-
mise » qui fait du « procès Jean-
son » celui de cette guerre qui ne
dit pas son nom, sans que les repré-
sentants de l’autorité, débordés,
osent venir même apporter la con-
tradiction dans ce prétoire où l’ac-
cusé se fait accusateur. Le renfort
décisif de la Déclaration sur le droit
à l’insoumission dans la guerre d’Al-
gérie, lancée par Maurice Blanchot
et Dionys Mascolo et publiée chez
Minuit dès le 6 septembre (on ne
parlera bientôt que du Manifeste
des 121) explique pourquoi Mas-
pero édita dans ses « Cahiers
libres » dès 1961 la sténographie
intégrale des audiences – naturelle-
ment aussitôt saisie. C’est ce formi-
dable document qui reparaît
aujourd’hui, parallèlement au dos-
sier établi par l’historien Pierre
Vidal-Naquet au nom du Comité
Maurice Audin, fondé dès novem-

bre 1957 pour faire la lumière sur
la « disparition » cinq mois plus tôt
d’un jeune mathématicien arrêté à
Alger par les parachutistes. Rap-
ports officiels, notes de service, cir-
culaires, tracts livrent crûment
dans La Raison d’Etat la réalité d’un
système de répression qui est la
véritable cible de cet insolent tra-
vail d’archive d’histoire immédiate.
Paru chez Minuit un mois et demi
après les accords d’Evian, cet impla-
cable corpus de documents inédits
fut accueilli par un relatif silence
de la critique (sinon François Furet
et Daniel Mayer), que ne justifie
pas seule l’austérité de sa lecture.

Session de rattrapage donc pour
des documents d’histoire dont le
contenu interdit la confortable
excuse de la prise de conscience
tardive. De la nécessité de diffuser
l’archive.

Ph.-J.C.

LE PROCÈS
DU RÉSEAU JEANSON
Préfaces de Marcel Péju,
La Découverte, « textes
à l’appui », 264 p., 18 ¤.

LA RAISON D’ÉTAT
de Pierre Vidal-Naquet.
La Découverte, « textes à
l’appui », 348 p., 22 ¤.
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L’ÉCHO DU SILENCE
de Jean-Pierre Robert.
Gallimard, 224 p., 15 ¤.

Contrôle de la population dans la région d’Alfa, printemps 1959
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Trois personnages en quête d’auteur
Youcef M.D. est le nouveau pseudonyme d’un auteur qui avait déjà publié deux autres livres sous d’autres noms.

Nous avons rencontré celui que son dernier éditeur présente comme un « sans-papiers »

À L’ÉTRANGER

a Cytale cherche de nouveaux
fonds. Selon l’un de ses dirigeants,
Olivier Pujol, Cytale, qui a commer-
cialisé en novembre 2001 ses premiè-
res « tablettes » électroniques
dédiées à la lecture, serait sur le
point de boucler une nouvelle aug-
mentation de capital. La somme
visée est de 2,5 millions d’euros.
Créée en 1998, la société dont Jac-
ques Attali est l’un des fondateurs et
Erik Orsenna le vice-président ne
cache pas son important « besoin de
cash » : « Aujourd’hui, le livre électro-
nique n’est pas un produit grand
public. Nous pensons qu’il le sera d’ici
deux ans », reconnaît M. Pujol, qui
souligne l’importance de l’offre
actuelle (1 300 titres disponibles).
En attendant, l’entreprise a décidé
d’annuler son stand au Salon du
livre de Paris. Dans l’espace électro-
nique ne resteront cette année que
trois éditeurs « traditionnels »,
Encyclopaedia universalis, Odile
Jacob et Redon, une marque du dic-
tionnaire Le Robert.
a L’Asie à Paris. Avec le soutien du
ministère des affaires étrangères,
France édition organise pendant le
Salon du livre la venue à Paris de
professionnels du livre asiatiques.
Editeurs et libraires de dix pays
d’Asie auront ainsi l’occasion de
mieux connaître leurs homologues
français. L’Asie représente quelque
25 % des ventes de droits à l’étran-
ger, la Corée du Sud venant en tête,
suivie du Japon et de la Chine. Les
nombreux échanges porteront éga-
lement sur la propriété littéraire et
le droit d’auteur. Cet événement
pourrait préfigurer la venue éven-
tuelle de la Chine au Salon en 2004.
a Bibliographie du Levant. Une
nouvelle édition de la Biblio-
graphie du Levant est éditée sous
la forme d’un CD-ROM. Elle
comprend 16 741 références
d’ouvrages d’expression française,
anglaise ou latine, consacrés au
Proche-Orient, ainsi qu’un millier
d’images où l’on trouve notam-
ment la page de titre et la table des
matières des œuvres répertoriées.
Cette base thématique à caractère
généraliste et pluridisciplinaire est
utilisable à partir de treize critères
de recherche différents (540 ¤
C & N Hage Chahine 30, rue Jacob
75006 Paris, tél/Fax 01-46-34-66-10.
hagechahin@aol.com)
a Prix. Le prix Jean Freustié, désor-
mais doté de 20 000 ¤, a été attribué
à Jean Rolin pour La Clôture (POL).
Fred Vargas a reçu le prix des librai-
res pour Pars vite et reviens tard (éd.
Viviane Hamy). Hélène Kuntz a
reçu le prix Georges Jamati, doté
de 1 829,39 ¤, pour sa thèse de doc-
torat Poétiques de la catastrophe
dans les dramaturgies modernes et
contemporaines, à paraître dans Etu-
des théâtrales. Le prix Marguerite
Audoux a été attribué à Maïssa Bey
pour Cette fille-là (éd. de l’Aube).
a Précision. A la suite de l’article de
Marcelin Pleynet sur la réédition
des Cantos d’Ezra Pound (« Le Mon-
de des livres » 8 février), les éditions
de l’Herne nous prient de signaler
qu’elles publièrent par le passé plu-
sieurs traductions du poète, dont
celle des Cantos Pisans. Deux numé-
ros des Cahiers de l’Herne, dirigés
par Dominique de Roux et Michel
Beaujour, furent en outre consacrés
à Pound, en 1965. Ils ont été réédi-
tés chez Fayard en 1997.

Chasse aux trésors de la langue
a P 

Pour la vingt-septième édition,
des National Book Critics Circle
Awards, le prix de la fiction a été
attribué à l’écrivain d’origine alle-
mande, W.G. Sebald, décédé le
14 décembre 2001, des suites d’un
accident de voiture en Angleterre
où il résidait depuis 1970, pour son
roman, Austerlitz. Dans les autres
catégories, Adam Sisman obtient
le prix de la biographie pour
Boswell’s Presumptuous Task : The
Making of the Life of Dr. Johnson,
Martin Amis se voit attribuer le
prix de la critique pour The War
against Cliché et Nicholson Baker
le prix des essais pour Double
Fold : Libraries and the Assault on
Paper où il condamne la destruc-
tion des archives de presse dans
les bibliothèques. Albert God-
barth, qui avait déjà reçu le prix de
poésie en 1991, l’obtient de nou-
veau pour son recueil intitulé
Saving Lives.

Si les prix du National Book Cri-
tics Circle ne sont pas dotés en
argent, en revanche, l’Impac de
Dublin est celui qui rapporte le
plus à son lauréat (environ
127 000 ¤). La sélection vient
d’être annoncée, on y trouve Mar-
garet Atwood pour The Blind Assas-
sin, Peter Carey pour The True His-
tory of the Kelly Gang, Michael Col-
lins pour The Keepers of Truth,
Helen DeWitt pour The Last Samu-
rai, Carlos Fuentes pour The Years
With Laura Diaz, Michel Houelle-
becq pour Atomised (également
publié sous le titre The Elementary
Particles) et Antoni Libera pour
Madame. Le vainqueur sera connu
le 13 mai.

Le Centre culturel canadien et la
radio française de Radio-Canada
ont attribué le prix Anne Hébert
2002 à L’Iguane de Denis Thé-
riault, publié aux éditions XYZ.

a É- : polémique autour des
meilleures ventes

Pourquoi le journaliste du Wash-
ington Post, David Vise, lauréat du
prix Pulitzer, a-t-il acheté en ligne
sur le site de Barnes and Noble,
17 000 exemplaires de son livre,
The Bureau and the Mole : The
Unmasking of Robert Philip Hans-
sen, The Most Dangerous Double
Agent in FBI History ? Premières
réponses données par l’auteur : il
voulait pouvoir distribuer à ses
fans des exemplaires dédicacés
lors de ses tournées à travers les
Etats-Unis, et en particulier à ceux
de ses admirateurs qui n’ont pas
de librairie proche de chez eux. Cer-
tes, mais en avait-il vraiment
besoin d’autant ? Non, bien sûr,
a-t-il expliqué dans un entretien, il
n’en voulait que 3 000 ou 4 000
mais pour profiter de réductions
accordées par B&N.com, il a
retourné un premier lot acheté au
prix fort et renouvelé l’opération
un peu plus tard pour la même rai-

son, et en outre, il aurait reçu cer-
tains lots en double exemplaire…
Bien, mais pourquoi alors ne pas
avoir tout simplement commandé
les livres à son éditeur qui lui
aurait consenti de prime abord des
réductions plus importantes que
celles dont il a bénéficié sur
B & N ? Parce qu’il ne s’en doutait
pas.

Il y a bien entendu une autre
réponse qui serait qu’il a tout sim-
plement cherché – et réussi – à
manipuler les listes des meilleures
ventes et accru ainsi la notoriété et
par conséquent les ventes du livre.
Tiré en décembre 2001 à 22 000
exemplaires, l’ouvrage a depuis été
réimprimé onze fois.

a G- : Chaucer en
ligne

La première édition des Canter-
bury Tales de Geoffrey Chaucer,
probablement le premier livre
jamais publié en Angleterre, par
William Caxton, le pape des impri-
meurs anglais, en 1476 ou 1477, va
être mis en ligne par la British
Library, grâce à une équipe de
l’université Keio à Tokyo qui
travaille actuellement à sa digitali-
sation. La deuxième édition est
déjà accessible en ligne.

a T : un écrivain kurde
menacé de prison

Mehmed Uzun, écrivain kurde
réfugié en Suède depuis 1978,
devrait être jugé le 19 avril pour
avoir prôné l’usage de la langue
kurde. Il avait refusé d’assister à
un premier procès, craignant
d’être arrêté avant l’audience, mais
le mandat d’arrêt vient d’être levé.

a  15 . . A Paris,
le Gœthe-Institut accueille Dalil
Boubakeur, André Glucksmann et
Raoul Schrott pour débattre sur
« Dialogue entre les cultures : pola-
risation ou entente » (à 20 heures,
17, av. d’Iéna, 75016 ; rens. :
01-44-43-92-30).
a  15 . . A Deauville,
dans le cadre de « Deauville à livres
ouverts » l’équipe de Scène du bal-
con propose la première lecture en
scène d’extraits de Le Message d’An-
drée Chedid par Judith Magre (à
20 h 30, salle Elie-de-Brignac,
14800 ; rens. : 01-40-15-94-03).
a  16 . . A Paris,
l’Institut du monde anglophone et
le Centre d’études canadiennes
reçoivent Mavis Gallant (à partir
de 10 heures, 5, rue Ecole-de-
Médecine, 75006, grand amphi. ;
rens. : 01-44-43-21-06).
a  17  24 . . A
Paris, le Musée d’art et d’histoire
du judaïsme propose un cycle
Romain Gary avec rencontres, lectu-
res et projections de documentaires
sur l’auteur ou d’après ses textes (à
10 h 30 le 17, 20 h 30 les 18 et 19,
11 heures le 24 ; 71, rue du Temple,
75003 ; rens. : 01-53-01-86-60 ou
www.mahj.org).
a  18 . . A Paris, la
revue Histoires littéraires fête son
deuxième anniversaire de paru-
tion (librairie Mouvements, 46, rue
Saint-André-des-Arts, 75006 ;
rens. : 01-46-34-40-29).
a  2 . . A Paris,

les éditions Autrement et la
Maison de l’Amérique latine orga-
nisent une rencontre avec les
auteurs de l’ouvrage collectif La
Séduction : Alain Fleischer,
Maurice Olender et Jean-Pierre
Winter… (à 19 heures, 217, bd
Saint-Germain, 75007 ; rens. :
01-40-26-06-06).
a  21  24 . ’-
. A Bordeaux, « Demandez l’im-
possible » : marché de la poésie
contemporaine organisé par le
Théâtre des Tafurs et la Librairie
olympique (à 14 heures les 21 et
22, 11 heures les 23 et 24, 139, rue
Joseph-Brunet, 33 000 ; rens. :
05-56-50-43-47).
a  22  23 .  -
. A Mont-Saint-Aignan (76),
Anne Wicke, de la faculté des let-
tres et sciences humaines de
Rouen organise deux journées
autour de l’écrivain Toni Cade
Bambara (à 9 heures, amphi. 4 ;
rens. : 02-35-14-61-78/57).
a ’ 22 . .
A Arles, Marseille, Martigues et
Toulon a lieu la 3e édition des Ban-
quets philosophiques autour du
thème « Hautes tensions » où pen-
dant dix jours vont s’allier saveurs
et savoirs… (rens. et réserv. :
04-91-03-74-63).
a  27 . . A
Paris, l’Institut Roland-Barthes
propose une conférence de
Marian Hobson sur « la langue des
philosophes (Barthes, Derrida,
Diderot) » (de 18 heures à 20 heu-
res, université Paris-7-Denis-Dide-
rot, amphithéâtre 24, 2, place Jus-
sieu, 75005).

a ’ 30 . . A
Orly (94), se tient l’exposition des
albums photographiques de Tana
Hoban « Regarde bien. Look
again », conçue par les Trois Our-
ses et la Joie par les livres (média-
thèque jeunesse, 1, place du
Fer-à-Cheval, 94310 ; rens. :
01-48-90-24-24).

M on premier personna-
ge s’appelle Ahmed et
son histoire – construi-
te à partir du massa-

cre de Bentalha, en septem-
bre 1997 – se passe en Algérie ;
mon deuxième s’appelle Saïd, et
son histoire – un récit à thème sur
la montée du Front national – se
déroule en France, à Strasbourg ;
mon troisième s’appelle Youcef et
son histoire – sur fond de petits tra-
fics et d’errances urbaines – a pour
décor Paris et, en particulier, le
quartier de Barbès.

Ahmed, Saïd et Youcef sont cha-
cun les héros d’un livre. Ils parlent
à la première personne, sur un
mode autobiographique. Ils rêvent
eux-mêmes d’écrire, à l’image de
leur auteur, et tous, d’un roman à
l’autre, répètent la même chose :
que le monde est méchant, peuplé,
ici, de massacreurs islamistes, là,
de brutes lepénistes ou de magis-
trats imbéciles, et que le salut,
l’échappée belle, résident dans
l’écriture, le témoignage, le récit de
soi-même. Récit ou invention ?
Peu importe ! Nous sommes en lit-
térature. « Sans arrêt, j’ai écrit. Et
j’ai sommé l’écriture de dire le réel.
Rien que le réel. C’est alors que j’ai

compris que la littérature pouvait,
parfois, retenir à la vie. Oraisons aux
dieux du scribe ! Je veux, je. Une mer-
veilleuse excitation, je ressentais. Un
frémissement eidétique. Un éblouis-
sement ! Je ne connaissais pas ça,
je », s’exalte Youcef, le prolixe
ghost writer de Je rêve d’une autre
vie. Certes, l’adjectif eidétique ne
s’imposait pas. Pas plus que ne
s’imposent les citations ad nau-
seam d’auteurs classiques, français
de préférence, dont le héros, jeune
émigré clandestin de 26 ans, ayant
fui la misère de Tanger, truffe son
monologue. Il est vrai, et tant
mieux, que la langue trépidante de
Youcef, où se bousculent, comme
sur un air de rap, le français des
livres d’école, le verlan et l’argot,
mélangés à des bribes d’arabe ou
d’anglais, emporte tout sur son pas-
sage. Il est vrai, et tant mieux ! que
reste cette musique.

Elle suffisait, à elle seule, à faire de
ce roman, inutilement présenté com-
me « autobiographique », un livre
remarquable. Pourquoi a-t-il fallu
que l’auteur de Je rêve d’une autre vie
et sa maison d’édition, Au Diable
Vauvert, décident d’en rajouter,
allant jusqu’à tromper, au moins par
omission, lecteurs et critiques ?

A en croire les responsables d’Au
Diable vauvert, avec Je rêve d’une
autre vie, nous aurions en main
« pour la première fois, le roman
autobiographique d’un sans-
papiers », et Youcef M. D. serait « le
pseudonyme d’un Marocain qui vit
en France en situation irrégulière et
ne peut dévoiler son identité ». Il suf-
fit pourtant d’ouvrir le livre pour
apprendre que l’auteur-narrateur,
de « mère française » et de « père
marocain », est né à Orly, en région
parisienne. Si ces informations sont
vraies, alors, au regard de la loi,
Youcef M. D. est français. Et se pré-
tendre « sans-papiers » devient une
coquetterie de langage dont beau-
coup d’anciens pensionnaires de
l’église Saint-Bernard aimeraient
pouvoir user. « Je suis né à Orly,
mais j’ai grandi au Maroc. Vers l’âge
de dix-sept ans, j’ai pris l’avion pour
la France », insiste l’intéressé.

Baskets orange, sweat-shirt
noir, petites lunettes et bouc élé-
gamment taillé, l’auteur exhibe,
sans se faire prier, les quelques
accessoires – une casquette chic,
un béret de curé, etc. – dont il se
sert pour passer inaperçu et « évi-
ter les contrôles d’identité ». Il n’a
pourtant pas une tête de gangster.

Ni de bourgeois, non plus. « Ce
qui me met en danger ? Mes trafics,
mes magouilles, mon business quoi !
Pas le fait d’être sans-papiers »,
finit-il par admettre.

 ,  
Avec son physique passe-par-

tout, ce quadra au crâne rasé et aux
yeux marron clair ne pourrait-il pas
tout aussi bien passer pour un Alle-
mand, un Espagnol, un Marocain
ou un Français ? Visiblement, l’idée
le choque. Son berceau est au sud.
Et sa langue, c’est la France, mais la
France d’aujourd’hui, une France
aux sangs et aux parlers mêlés,
déchirés. C’est à un petit Français,
son fils Cyril, dit-il, qu’il a dédié Je
rêve d’une autre vie. Et à une Maro-
caine, la « femme qui [l’]a élevé,
Hadja Tazza ben Ahmed », qu’il a
dédié son deuxième roman, Le
Mauvais œil, publié en 1999 par les
éditions de l’Aube. Cette femme
« inoubliable » était sa « grand-
mère paternelle », précise-t-il
aujourd’hui. Ce roman, qui raconte
l’histoire de Saïd, jeune Marocain
venu faire ses études à Strasbourg,
n’est pas signé d’un pseudonyme
arabe, mais d’un prénom et d’un
nom bien français. L’auteur « né au

Maroc » mais installé en France « a
enseigné la philosophie à Strasbourg
pendant cinq ans », lit-on en qua-
trième de couverture. C’est sous ce
même patronyme français qu’avait
été publiée, en 1998, par les édi-
tions Mutine, Une nuit avec un écri-
vain algérien, l’histoire du petit
Ahmed, gamin algérien de dix ans,
rescapé du massacre de Bentalha.
Quel que soit son vrai nom et quel-
les que soient les raisons de son
anonymat, l’auteur de Je rêve d’une
autre vie n’en est donc pas à son
coup d’essai. Pourquoi avoir caché
l’existence de ses deux précédents
romans ? Les responsables d’Au
Diable vauvert ont-ils agi ainsi
dans l’espoir de gruger les lecteurs
et de faire monter les enchères ?
« Les petits casses de banlieue sont
des bluettes à côté des coups médiati-
ques », dit l’un des personnages du
livre de Youcef M. D. Encore faut-il
les réussir. Dommage, dans tous
les cas, pour la littérature.

Catherine Simon

L e Trésor de la langue française informatisé,
TLFI, est à présent disponible gratuitement
sur Internet. L’événement est d’importance
et marque l’aboutissement d’une aventure

commencée dans les années 1960, qui a nécessité le
travail de plus de cent chercheurs pour écrire et met-
tre en ligne les 16 volumes du Trésor de la langue
française (TLF), soit 23 000 pages pour raconter
100 000 mots et leur histoire, donner 270 000 défi-
nitions et 430 000 exemples fournis par un corpus
de 3 650 œuvres numérisées (Frantext). Le TLFI, Tré-
sor de la langue française informatisé, est en effet
un dictionnaire original qui raconte l’usage des
mots et leur évolution à travers des exemples de la
littérature française des XIXe et XXe siècles. Ainsi
« Abracadabrantesque », mot récemment remis au
goût du jour par le chef de l’Etat, signifie « qui res-
semble à ce qui est abracadabrant » et a été utilisé
par Rimbaud dans un poème, « Le Cœur volé », en
1871.

Plus qu’un sanctuaire du bon usage, ce dictionnai-
re est un hommage à la langue et à son imagina-
tion : qui se rappelle par exemple que l’expression
« lire le journal » signifiait aussi ne rien avoir à man-
ger ? Mais surtout, le moteur de recherche – qui
répond au joli nom de Stella – permet de croiser les
enquêtes, de multiplier les entrées et ouvre de nou-
velles possibilités d’étude. Ainsi, la requête « man-
ger » avec l’indicateur stylistique « familier » offre
huit réponses, dont : « manger la soupe sur la tête de
quelqu’un », qui signifie « être nettement plus grand

que quelqu’un », utilisé par Sartre dans Le Sursis
(1945). Le TLFI recense 201 mots empruntés à l’ara-
be : ceux qui aiment boire un « caoua » ou promener
leur « clebs » seront ravis de l’apprendre. Les indica-
teurs grammaticaux permettent de découvrir toutes
les onomatopées et d’accéder à l’ultime entrée du
dictionnaire : « zzz ». Des recherches plus complexes
autorisent la visualisation de tous les mots finissant
en « able » et qui ne sont pas considérés comme des
adjectifs. Ainsi le TLFI offre aux chercheurs des possi-
bilités de recherche pointue et originale.

Ajoutons que le TLFI est interconnecté avec
d’autres ressources comme la 8e et 9e édition (en
cours de réalisation) du Dictionnaire de l’Académie,
une base de connaissances lexicales, ou encore Fran-
text, le corpus des œuvres libres de droit. Malheu-
reusement, la version du TLFI n’a pas été modifiée,
et l’ancienneté de ce dictionnaire – publié entre 1971
et 1994 – l’empêche de tenir compte des nouveaux
usages ou des nouveaux mots. Les problèmes infor-
matiques ne sont pas tous réglés et la consultation
est encore laborieuse, surtout à partir d’un poste
Mac. Mais lorsqu’on y parvient enfin, le bonheur de
se promener dans les richesses de la langue françai-
se reste entier.

Jessica Bensimon

e Accès libre sur le site de l’Atilf, Analyse et
Traitement Informatique de la langue française,
http://www.inalf.fr/tlfi.

ACTUALITÉS

JE RÊVE D’UNE AUTRE VIE
(moi, le clandestin de l’écriture)
de Youcef M.D.,
Ed. Au diable vauvert,
276 p., 14 ¤.
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